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LIVRE  CINQUANTE-OUATRIÈME. 

RESTAURATION  DES  BOURBONS. 


Dcrnièrps  o|>érations  des  Krançais  demeuras  dans  les  diverses  parties 
de  l’Europe.  — Campagne  du  général  .Maison  en  Flandre,  et  défense 
d’Anvers  par  le  général  Carnot.  — Reddition  d’Anvers,  et  eonditions 
de  cette  reddition.  — La  désertion  s’introduit  parmi  les  troupes 
françaises.  — Fermeté  du  général  Maison  en  présence  d’un  mal  qui 
menace  de  laisser  la  France  sans  armée.  — Longue  et  mémorable 
résistance  du  maréchal  Davout  A Hambourg.  — Conditions  aux- 
quelles il  se  rend  après  avoir  sauvé  une  nombreuse  armée  et  un 
riche  matériel.  — >oble  conduite  du  prince  Eugène  en  Italie.  — 
L’armée  française  ramenée  d’Italie  par  le  général  Grenier.  — Évé- 
nements aux  Pyrénées.  — I.Æ8  nouvelles  de  Paris  étant  arrivées  trop 
tard  pour  arrêter  les  hostilités,  les  Anglais  et  les  Français  en  vien- 
nent aux  mains  une  dernière  fois.  — Sanglante  bataille  de  Toulouse. 
^ — Armistice  sur  toutes  les  frontières.  — .Situation  du  comte  d’.Ar- 
tois  après  son  entrée  à Paris.  — Question  de  savoir  à quel  titre  il 
administrera  provisoirement  le  royaume.  — Le  .Sénat  ne  veut  re- 
conuattre  sa  qualité  de  lieutenant  général  qu’à  la  condition  d’un 
engagement  formel  à l’égard  de  la  Constitution.  — Irritation  de 
M.  le  comte  d’Artois  et  de  ses  amis.  — Iæ  duc  d’Otrante  imagine 
un  moyen  de  transaction  qui  est  adopté.  — Le  Sénat  se  rend  aux 
Tuileries , et  investit  te  comte  d’Artois  de  la  lieutenance  générale , 
à la  suite  d’une  di'claration  par  laquelle  le  prince,  se  portant  fort 
l'.our  Louis  XVIII , promet  l’adoption  des  priiici|>ales  bases  de  la 
TOU.  XVHI.  4 
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Constitution  sf^natoriale.  — Preniiprs  actes  de  l’administration  du 
comte  d'Artois.  — Le  gouvernement  provisoinrconverti  en  conseil 
du  Prince.  — Composition  du  ministère.  — Envoi  de  coininis- 
nires extraordiaaires  dans  les  diverses  parties  delà  France. — Souf- 
frances des  provinces  occupées , et  soulagements  qu'on  s'efTorte  de 
leur  procurer.  — Nouveaux  cantonnements  a.ssignès  aux  armées 
françaises.  — ha  conscription  de  1815  libérée.  — Mesures  rinan- 
cières  de  M.  Louis.  — Sa  ferme  résolution  de  payer  toutes  les 
dettes  de  l’Etat , de  maintenir  les  impiMs , et  spécialement  les  droits 
réunis.  — Rapidité  avec  laquelle  le  crédit  commence  à s’établir, 
sous  la  double  influence  de  ce  ministre  et  de  la  |iai\.  — Cbangenienis 
transitoires  apportés  k nos  tarifs  cnimuerciaux.  — La  souffrance  des 
provinces  occu|>ées  va  croi.ssant.  — On  entame  précipitamment  une 
négociation  pour  obtenir  l’évacuation  du  territoire  par  les  armées 
coalisées.  — On  ne  peut  parler  de  l’évacuation  des  provinces  fran- 
çaises sans  |>rovoquer  une  demande  semblable  à l’égard  des  provinces 
étrangères  occupées  par  nos  trou|)0s.  — Dans  l’impossibilité  de 
refuser  la  réciprocité,  on  consent  par  la  convention  du  23  avril  à 
évacuer  Hambourg,  .Anvers,  Flessinguc,  Berg -op- Zoom , Mous, 
Luxembourg,  Mayence,  et  en  général  les  places  les  plus  iiiqKirtantes 
de  l’Europe.  — On  ne  s’aperçoit  |ias  d’abord  de  l’imprudence  de 
cette  convejition , qui  devient  bientôt  un  sujet  d’amers  reprocbes. 

— Mouvement  rapide  qui  s’o|>ère  dans  les  esprits  depuis  l’entrée  de 
M.  le  comte  d’ .Artois.  — La  masse  de  la  population  familiarisée  avec 
l’idée  du  retour  des  Bourbons  se  donne  bienlût  à eux  sans  réserve, 
mais  les  emportements  du  parti  royaliste  irritent  les  révolutionnaires 
et  les  bonapartistes,  et  provoquent  de  la  |>art  des  uns  et  des  autres 
de  vives  récriminations.  — .M.  le  comte  d’Artois  commet  certaines 
imprudences  qui  font  désirer  à ses  amis  éclairés  la  prompte  arrivée 
du  Roi. — Divers  messages  adressés  à Louis  .WIll , et  peinture  qu’on 
lui  fait  de  l’état  de  la  France.  — Sur  ce  qu’on  lui  dit  que  son  adhé- 
sion à la  Constitution  du  Sénat  n’est  pas  indis|ieusable , il  diffère  de 
se  prononcer,  et  s'acbemine  lentement  vers  la  France.  — Son  s»‘jour  à 
Londres.  — Enthousiasme  que  sa  présence  provoque  chea’.  les  Anglais. 

— Imprudente  alhuaition  par  laquelle  il  déclare  qu’après  Dieu  c’est 
à l’Angleterre  qu’il  a le  plus  d’obligations.  — Débarquement  de 
Louis  XYill  à Calais.  — Sou  voyage  à travers  les  départements  du 
nord,  et  sou  arrivée  à Compiègne.  — Empres-sements  dont  il  est 
l’objet  surtout  de  la  part  des  maréchaux , auxquels  il  fait  l’accueil  le 
plus  flatteur.  — Impatience  qu’on  a de  le  connaître.  — Caractère  de 
Louis  XVIll  et  du  comte  d’Artois , et  différences  remarquables  entre 
les  deux  frères.  — Entrevue  de  .M.  de  Talleyraud  avec  le  Roi. — Soins 
de  ce  dernier  à éluder  tous  les  engagements.  — Visite  de  l’empereur 
Alexandre  à Compiègne,  et  inutilité  de  ses  efforts  |iour  faire  écouter 
quelques  conseils.  — Louis  XA’lIl  n’est  |tas  contraire  à l'idée  d’une 
constitution,  même  très-libérale , mais  il  veut  la  donner  lui-mème, 
afin  de  maintenir  entier  le  principe  de  son  autorité.  — Il  est  convenu 
qu’avant  d’entrer  à Paris  il  s’arrêtera  à Saint-Oueu , et  fera  une  dé- 
claration générale , confirmative  de  celle  du  comte  d'Artois , et  des- 
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tinée  à corfsacrer  les  bases  de  la  Constitution  8<‘natoriaIe.  — Séjour  à 
Saint-Ouen,  et  déclaration  de  Saint^Ouen  datée  du  î inai  1814. — 
Entrée  de  t.ouis  XVIII  à Paris  le  3 mai.  — I.a  population  parisienne 
lui  fait  l’accucii  le  plus  cordial.  — Louis  XVIII  se  saisit  du  pouvoir, 
et  constitue  le  Conseil  royal.  — Première  séance  de  ce  conseil , 
dans  laquelle  on  louche  soinmairement  k toutes  les  questions.  — 
Vues  générales  sur  l’année,  la  marine,  les  finances.  — M.  Louis 
persiste  dans  ses  deiiv  principes  ; Yesj>ect  des  dettes  coiitraclées, 
et  maintien  des  impôts  nécessaires.  — Proclamation  royale  rela- 
tivement aux  droits  réunis.  — Ajournement  de  ia  question  de  la 
conscription.  — Louis  .WIIl  se  montre  décidé  à rétablir  l’ancienne 
maison  militaire  du  Roi , et  même  t l’augmenter  oonsidérablement. 

— Aucun  meiiibre  du  Conseil  n’ose  résister  à cette  imprudente 
résolution.  — Nouveaux  efforts  |H)ur  faire  cesser  les  souffrances  des 
provinces  occupées.  — On  s’aperçoit  que  la  convention  du  î3  avril 
en  uous  privant  de  gages  précieux , n’a  pas  avancé  d’un  jour  le 
dé|>art  des  armées  coalisées.  — Les  monarques  alliés  |>rometlent 
de  donner  de  nouveaux  ordres  k leurs  armées,  et  Ixiuis  XVIII 
fait  une  proclamation  pour  ordonner  aux  autorités  locales  de  dés- 
obéir aux  réquisitions  des  généraux  étrangers.  — Imisitieiicc  de 
conclure  la  paix.  — .M.  de  Talleyrand  reçoit  mission  de  la  négo- 
cier. — Nouvelle  faute  de  précipitation  semblable  à celle  qu’ou  a 
commise  en  signant  la  convention  du  23  avril.  — Il  vaudrait  mieux 
que  le  sort  de  la  Krancc  ne  fût  ri^lé  qu’à  Vienne  en  même  temps 
que  celui  de  toutes  les  puissances,  |«rce  qu’on  les  trouverait  di- 
visées et  «lu’on  (lourrait  es|)érer  de  l’appui.  — M.  de  Metternich 
comprend  au  contraire  l’intérêt  qu’ont  les  puissances  coalisées  à 
traiter  tout  de  suite  avec  la  France,  et  à remettre  la  solution  des 
questions  européennes  au  congrès  général  qui  doit  se  réunir  à A'ieiine. 

— Le  gouveruement  royal  ne  devine  )>as  ce  calcul  profond , et  par 
im|>atieuce  de  se  faire  un  mérite  de  la  paix,  s’atlacJie  à la  con- 
clure immédiatement.  — Le  retour  aux  frontières  de  1790  posé  en 
priiici|»e  irrévocable.  — Celte  frontière  adoptée,  avec  quelques 
additions.  — L’Ilc  de  France  excepta  de  la  restitution  de  nos 
colonies.  — Noble  résistance  du  Roi  à toute  contribution  de  guerre. 

— 11  l’emporte,  grâce  à la  feniielé  que  lui  et  le  gouvernement 
déploient  en  celte  circonstance.  — Conservation  des  miisi'es.  — 
Traité  de  Paris  du  30  mai  1814.  — Tandis  qu’on  négocie  la  paix , on 
s’occui»'  aussi  de  la  Constitution.  — Le  Roi  ne  veut  |>as  en  confier 
le  travail  au  Conseil  royal , et  la  prépare  avec  MM.  de  .Montosquiou , 
Dambray,  Ferrand,  Beuguot.  — Ses  vues  libérales,  dues  à son 
séjour  eu  Angleterre,  mais  toutes  subordonnées  à une  condiüou, 
c’est  que  la  nouvelle  Constitution  émanera  exclusivement  de  l’au- 
torité royale.  — Diverses  questions  élevées.  — Facilité  du  Roi  sur 
toutes  choses , le  principe  auquel  il  tient  étant  accordé.  — Le  projet 
de  Constitution  soumis  à deux  commissions,  l’une  du  Sénat,  l’autre 
du  Cor|i8  législatif.  — Titre  de  CH.varn  coasTiTVTio.xsiKLi>:  donné  à 
la  nouvelle  Constitution.  — Les  souverains  étrangers  ne  voulant 
pas  quitter  Paris  avant  l’entier  accomplissement  des  promesses  de 
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Saint'Ourn,  ou  fl\c  au  4 juiu  la  st'anco  royalo  où  ilnil  l'Iro  prodaim'o 
U C'IiarU’.  — Soamv  royale  du  4 juin;  efl'el  heureux  de  celte  séance. 
— l■ro^lamatiuu  de  la  C'Iiarte,  départ  des  soineraiiig  étrangers , 
coiistilution  délinitive  du  gouverneiueiit  des  Uuurliuns. 


Le  départ  de  Napoléon  pour  l’ile  d’Ellie  avait  dé- 
barrassé les  Bourbons  île  la  présence  il’iin  redouta- 
ble ennemi,  qui,  bien  qu’abattu,  eirrayait  encort' 
les  puissances  victorieuses.  Mais  si  la  tète  avait  été 
enlevée  au  monstre,  ainsi  tpi’on  appelait  alors  le 
gouvernement  impérial,  le  corps  restait,  et  ses  frag- 
ments épars  agitaient  l’Europe  de  leurs  mouvements 
convulsifs.  De  nombreux  détachements  de  troupes, 
(jiii  n’avaient  point  encore  reçu  les  nouvelles  de 
Paris  ou  qui  refusaient  tl’y  croire,  se  trouvaient 
répandus  en  Flandre,  en  Hollande,  en  Westplialie, 
en  Italie,  en  Dauphiné,  en  l.;uiguedoc,  en  lispagne. 
Le  premier  soin  du  gonvermunent  provisoire  avait 
été  de  leur  dépêcher  des  agents  pour  les  informer 
de  l’entrée  des  coalisés  dans  Paris,  de  l’abdication 
de  Napoléon,  et  du  rétablissement  des  Bourbons 
sur  le  trône  de  France.  On  alteinlait  leurs  réponses 
avec  une  certaine  anxiété,  car  le  gouverneinenl 
provisoire  n’aurait  pas  voulu  ordonner,  et  les  alliés 
n’auraient  pas  voulu  être  obligés  d’exécuter  des 
sièges  tels  que  ceux  de  Strasbourg,  de  Mayence, 
de  Lille,  il’ Anvers,  de  Flessingue,  du  Texel,  de 
Hamijourg,  de  .Magdebourg,  de  Würzbourg,  de 
Palma-Nova,  de  Venise,  de  Mantoue,  d’.Vlexan- 
drie,  de  Gènes,  de  Lérida,  de  Tortose,  etc...  Ce  ne 
fut  pas  en  effet  sans  peine  qu’on  lit  entendre  la 
voix  de  la  raison  aux  vieux  soldats  qui  gardaient 
ces  postes  lointains,  et  à la  tète  desquels  Napoléon 
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avait  plac(3  des  chefs  énergiques,  dévoués  à sa 
cause  et  à celle  de  la  France.  Leurs  derniers  actes 
eu  1814  méritent  l’attention  de  l’Iiistoire,  et  ca- 
ractérisent parfaitement  la  situation  (pie  laissait  Na- 
poléon , et  (pie  venaient  recueillir  les  Bourbons. 
Nous  allons  les  retracer  rapidement. 

L’illustre  Carnot  défendait  Anvers,  tandis  que  le 
brave  et  habile  général  Maison  remplissait  de  son 
activité  et  de  son  audace  l’étendue  de  pays  comprise 
entre  Anvers,  Lille  et  Valenciennes’.  On  se  souvient 
sans  doute  ([ue  Carnot,  resté  volontairement  étran- 
ger à l’Empire  et  à l’Empereur,  di's  (pi’il  avait  vu 
nos  fronti('>res  envahies,  avait  discerné  avec  son 
cœur  plus  encore  qu’avec  son  esprit  le  danger  qui 
menaçait  la  cause  de  la  révolution  et  de  la  France, 
et  avait  écrit  à Napoléon  pour  lui  offrir  son  bras 
sp.raf/énairr,  disait-il,  non  comme  secours,  mais 
comme  exemple.  NapoU'-on  avait  dignement  accueilli 
celle  offre  patriotique,  et  avait  confié  à Carnot  la 
tAchc  dont  il  était  le  plus  capable,  celle  de  défen- 
dre .\nvers,  Anvers  la  plus  magnifique  création  de 
l’Empire,  le  dépôt  de  nos  richesses  maritimes,  le 
boulevard  de  notre  frontière  sur  l’Escaut.  Carnot 
avait  établi  l’ordre  dans  la  place,  inspiré  à la  gar- 
nison un  sentiment  de  dévouement  absolu,  et  ôté 
à l’ennemi  tout  espoir  d’enlever  autrement  (pie  par 
un  siège  régulier  et  fort  long  cet  objet  de  toutes  les 
haines  de  l’Angleterre.  Restait  aux  assiégeants  le 
moyen  barbare  du  bombardement.  Carnot,  de  con- 
cert avec  l’amiral  Missiessy,  s’y  était  préparé.  On 
avait  couvert  l’escadre  de  terre  et  de  fumier,  blindé 
les  magasins  et  les  ouvrages  les  plus  menacés,  puis. 


Avril  I8( 


Défense 
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Campagne 
du  général 
Maison 
en  Flandre. 


avec  une  impassibilité  héroujue,  on  avait  supporté 
pendant  plusieurs  jours  une  pluie  continue  de  Ijom- 
bes  et  d’obus,  en  ayant  soin  d’éteindre  à l’instant 
même  les  flammes  qui  s’élevaient  çà  et  là.  Les  assail- 
lants, après  avoir  épuisé  leurs  munitions,  s’étaient 
vus  réduits  à un  simple  blocus,  et  Carnot,  muni 
de  vivres  sullisants,  leur  avait  montré  clairement 
qu’on  ne  lasserait  pas  plus  sa  patience  que  s<m 
courage. 

Les  troupes  actives  enfermées  dans  Anvers  par- 
le mouvement  des  armées  envaliissantes  faisaient 
faute  au  général  Maison,  qui  n’avait  pas  plus  de 
6 mille  hommes  pour  occuper  la  Flandre.  Dans  le 
nombre  des  troupes  demeurées  à .Anvers  était  cxrm- 
prisc  une  excellente  diAision  de  jeune  garde , forte 
de  (]uatre  mille  hommes  et  de  quelques  centaines  de 
chevaux,  laquelle  eût  été  d’un  grand  secours  pour 
la  défense  de  la  frontière.  Au.ssi  Carnot  et.  .Maison 
s’étudiaient-ils  à trouver,  l’un  le  moyen  de  s’en 
priver,  l’autre  le  moyen  de  la  rallier  à lui  à travers 
une  nuée  d’ennemis. 

Le  général  .Maison  après  avoir  jeté  à la  hâte  quel- 
ques bataillons  de  dépôt  et  quelques  vivres  dans  les 
places  de  Berg-op-Zoom , d’Ostende,  de  Dunker- 
que, de  Valenciennes,  de  Maubeuge,  de  Condé, 
de  Lille,  courait  avec  cinq  à six  mille  hommes  de 
l’une  à l’autre  de  ces  places,  dégageant  tantôt  celle- 
ci  , tantôt  celle-là , détruisant  de  temps  en  temps  de 
gros  détachements  ennemis,  et  occupant  par  une 
guerre  d’embuscades  le  prince  de  Saxe-Weimar, 
qui,  avec  quarante  à cinquante  mille  hommes, 
n’était  pas  parvenu  à nous  déloger  du  labyrinthe 


Dioiiized  by  Google 


RESTAURATION  DES  BOURBONS. 


7 


de  nos  forteresses'.  Tandis  que  le  général  Maison 
exécutait  ainsi  de  véritables  prodiges  de  hardiesse 
et  d’activité,  plusieurs  de  nos  commandants  se 
couvraient  de  gloire , en  résistant  avec  une  poignée 
d’hommes  à des  attaques  formidables.  Le  général 
Bizanet , réduit  à défendre  avec  2,700  hommes  la 
place  de  Berg-op-Zoom , qui  aurait  exigé  une  gar- 
nison de  douze  mille  hommes,  n’avait  pu  empêcher 
les  soldats  de  Graham,  favorisés  par  un  mouvement 
populaire,  de  s’élancer  à l’escalade,  et  d’entrer 
victorieux  dans  la  ville.  Mais,  sans  se  troubler,  il 
avait  fondu  sur  les  colonnes  anglaises,  les  avait 
culbutées  l'une  après  l’autre,  leur  avait  tué  1500 
hommes,  et  leur  en  avait  pris  2,o00.  Le  prince 
de  Saxe-Weimar  ayant  fait  une  semblable  tentative 
sur  Maubeuge,  défendue  par  le  colonel  d’artillerie 
Schouller  à la  tète  d’un  millier  de  gardes  nationaux 
et  de  douaniers,  avait  vu  son  artillerie  démontée, 
ses  soldats  rejetés  hors  des  ouvrages,  et  son  entre- 
prise déjouée  de  la  manière  la  plus  humiliante. 

Le  général  iMaison  qui  cherchait  le  moyen  d’atti- 
rer à lui  la  division  Roguet,  saisit  l’occasion  que  lui 
offrait  la  tentative  manquée  contre  .Maubeuge,  pour 
se  porter  sur  Anvers  à trayers  les  masses  ennemies. 
Réunissant  les  deux  divisions  Barrois  et  Solignac 
fortes  de  6 mille  fantassins,  la  division  de  cavalerie 
Castex  comprenant  1100  chevaux,  il  sortit  de  Lille 

' >’a|H)t<'on  qui  n’avait  appris  que  les  eomnieucoineiils  de  la  cam- 
pagne (le  Belgique,  et  qui  avait  connu  seulement  la  retraite  de 
Bruxelles  sur  Lille , s'etait  plaint  souvent  dans  sa  correspondance  du 
gc^néral  Maison.  Il  en  aurait  parlé  autrement  s'il  avait  eu  le  temps 
d'apprécier  la  partie  importante  de  cette  eampagne , qui , à cette  épo- 
que , excita  l’admiration  de  tous  les  militaires. 
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sous  le  pri'tcxle  d’aller  au  secours  de  .Maubeui?e, 
culbuta  les  détachements  (]ui  occupaient  Courtray, 
fei.ynit  de  les  poursuivre  sur  Oudenardc  et  Bruxelles, 
puis  se  dirigea  brusquement  sur  Gand  qu’il  enleva, 
et  s’arrêta  en  avant  de  cette  ville  pour  attendre 
le  général  Roguet  qu’il  avait  fait  prévenir  de  son 
approche.  Carnot,  informé  à temps,  lit  sortir  d’An- 
vers la  division  Roguet,  laquelle  rejoignit  le  gé- 
néral Maison  à Gand,  et  lui  amena  près  de  éinq 
mille  hommes  de  toutes  armes.  Le  général  .Maison 
disposant  alors  de  douze  mille  combattants,  vit  les 
nombreuses  colonnes  de  l’ennemi  se  détourner  du 
blocus  des  places  pour  marcher  sur  lui,  et  notam- 
ment le  prince  de  Saxe-Weimar  (pii  s’apprêtait  à lui 
fermer  la  retraite  avec  une  masse  de  trente  mille 
hommes.  Il  ne  perdit  pas  un  instant , revint  sur 
Courtray,  passa  sur  le  corps  de  Thielniann , auquel  il 
tua  ou  prit  environ  1 200  hommes,  et  à la  suite  d’une 
expédition  de  six  jours  rentra  victorieux  dans  Lille, 
après  s’être  formé  une  petite  armée,  toute  pleine 
de  son  esprit,  et  prête  à recommencer  les  (xmrses 
(jui  lui  avaient  si  bien  réussi.  C’est  dans  cette  po- 
sition que  le  général  Maison  reçut  les  nouvelles  de 
Paris,  mandées  olhciellejnent  par  le  gouvernement 
provisoire.  Ce  général,  ancien  aide  de  camp  de 
Bernadotte,  vieux  soldat  de  l’armée  du  Rhin,  avait 
peu  d’attachement  pour  Napoléon;  mais  exempt 
d’intrigue,  bien  (juc  fort  actif  de  caractère  et  d’es- 
prit, il  était  incapable  de  se  prêter  à de  sourdes 
menées.  Aussi,  quoique  enUniré  par  les  agents  de 
Bernadotte, “^il  les  écarta  en  menaçant  de  les  faire 
fusiller  s’ils  revenaient.  Cependant  le  destin  ayant 


Digitized  by  Google 


r 


RESTAURATION  DES  BOURBONS.  8 

prononcé,  il  accepta  ses  arrêts,  fit  connaître  à ses 
troupes  les  événements  \lcsormais  irrésistibles  (pii 
. s’étaient  accomjilis  en  France,  et  leur  proposa  d’y 
adhérer.  Ses  'généraux,  partagèrent  unanimement 
son  UNIS,  mais  ce  ne  fut  bientôt  qu’un  cri  dans  les 
rangs  inférieurs  de  l’armée  contre  les  traîtres  qui , 
disait-on,  avaient  livré  la  capitale.  Les  soldats  ne 
pouvaient  se  persuader  que  Paris  eiit  succombé  na- 
turellement, par  le  seul  effet  des  événements  de  la 
guerre,  et  la  nouvelle  vaguement. répandue  d’une 
grande  défection  venait  encore  exciter  leur  folle 
défiance.  Ils  étaient  persuadés  que  la  France  et  Na- 
poléon avaient  été  les  victimes  de  la  trahison  la  plus 
noire.  Les  vieux  soldats  par  colère,  les  nouveaux 
par  indiscipline,  s’ameutèrent,  en  di.sant  qu’il  fal- 
lait quitter  des  drapeaux  souillés  par  la  trahison. 
Ce  mot  imprudent  ; Plus  de  eonscriptim , plus  de 
droits  réunis,  prononcé  par  M.  le  comte  d’Artois, 
avait  pénétré  jusqu’au  fond  des  provinces.  — Al- 
lons-nous-en , rentrons  chez  nous,  était  le  langage 
(|u’on  entendait  dans  la  bouche  de  tous  les  soldats. 
On  vit  en  effet  des  centaines  d’hommes  quitter  les 
drapeaux  en  quelques  heures.  Le  général  Maison 
sentait  que,  quel  que  fût  Je  gouvernement,  il  fal- 
lait une  armée.  Il  assembla  ses  soldats,  qui  d’almrd 
parurent  sensibles  à scs  énergiques  représentations, 
mais  qui  bientôt  recommencèrent  à s’en  aller  par 
l>andes.  Alors  il  convoqua  ses  officiers,  et  fit  appel 
à leur  patriotisme.  Ceux-ci  entendirent  sa  voix,  et 
s’adressant  à leur  tour  aux  sous -officiers  et  aux 
vieux  soldats,  parvinrent  à s’en  faire  écouter.  On 
forma  ainsi  un  noyau  d'hommes  fidèles,  et  avec  leur 
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secoui-8  le  gC'néral  Maison  braquant  son  artillerie  aux 
principales  portes  de  Lille,  annonça  qu’il  tirerait  à 
mitraille  sur  la  première  bande  qui  se  présenterait  • 
pour  déserter.  Cette  démonstration  vigoureuse  im- 
posa aux  mutins,  qui  rentrèrent  dans  l’ordre.  L’ar- 
mée de  Flandre  avait  perdu  environ  deux  mille 
hommes  sur  douze  mille,  mais  le  reste  était  ferme, 
et  on  pouvait  y compter. 

L’exemple  donné  par  le  général  Maison  était  né- 
cessaire, car  la  désertion  devenait  une  sorte  de  con- 
tagion. Prolitant  de  l'irritation  des  anciens  soldats 
contre  ce  qu’ils  appelaient  les  traîtres,  et  cherchant 
à l’augmenter  pour  en  profiter,  les  conscrits  s’en 
allaient  en  masse,  en  disant  qu’on  n’avait  plus  rien 
à faire  au  drapeau,  et  finissaient  par  entraîner  leurs 
vieux  camarades,  qui  coinniençaient  à être  atteints 
du  désir  de  revoir  leur  village.' Dans  la  grande  ar- 
mée que  Napoléon  avait  laissée  à Fontainebleau, 
cette  contagion  de  désertion  s’était  propagée  d’une 
manière  désastreuse,  et  on  courait  le  risque  de  se 
trouver  sans  autres  soldats  que  les  soldats  étrangers, 
ce  i|ui  était  une  déplorable  situation  pour  traiter  de 
la  paix.  Beaucoup  de  gens  autour  de  .M.  le  comte 
d’Artois  regardaient  la  dispersion  des  troupes  impé- 
riales comme  un  Ixinheur,  mais  les  maréchaux  lui 
firent  sentir  le  danger  de  n’avoir  bientôt  plus  de 
force  publique.  Marinent,  le  principal  auteur  de 
cette  débandade,  voulant  faire  excuser  sa  conduite 
par  son  zèle  pour  les  intérêts  de  l’armée,  se  mon- 
tra des  plus  ardents  à adresser  au  gouvernement 
d’utiles  représentations,  et  on  décida  M.  le  comte 
d’.\rtois  à une  manifestation  significative.  Il  écrivit 
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en  eflet  au  générai  Maison  une  lettre  qu’on  publia 
à l’instant  même,  et  dans  laquelle  le  remerciant  de 
sa  noble  conduite,  il  lui  annonçait  qu'il  allait  la 
signaler  à Louis  XVIll  comme  un  titre  à l’estime  et 
à la  confiance  du  souverain. 

Tandis  que  l’armée  do  Flandre  se  ralliait  ainsi 
au  nouveau  gouvernement,  Carnot,  quelque  répu- 
gnance qu’il  éprouvât  pour  les  Bourbons,  jie  pou- 
vait tenir  que  la  conduite  d’un  bon  citoyen.  Il  sentait 
qu’il  fallait  subir  la  loi  des  événements,  et  accepter 
les  Bourbons,  puisque  leur  gouvernement  était  le 
seul  possible.  Mais  le«  Bourbons  acceptés  et  recon- 
nus, il  restait  les  devoirs  envers  la  France,  et  de 
ce  qu’on  ouvrait  les  portes  d’Anvers  aux  envoyés 
de  l’ancienne  dynastie,  ce  n’était  pas  une  raison  pour 
les  livrer  à l’ennemi.  Bernadotte  s’étant  adressé  à 
Carnot  pour  lui  faire  part  des  événements  de  Paris, 
et  l’engager  à rendre  Anvers  aux  alliés,  Carnot 
répondit  que  les  faits  n’étaient  pas  encore  assez 
démontrés  pour  que  le  fidèle  commandant  d’une 
ville  assiégée  dnt  les  considérer  comme  certains, 
et  que  du  reste  en  les  tenant  pour  vrais,  il  ne  re- 
mettrait les  clefs  de  la  place  dont  il  était  dépositaire 
qu’aux  envoyés  du  Roi  de  France.  OD^lM^es  jours 
s’étant  écoulés,  et  les  événements  ne  présentant 
plus  de  doute,  Carnot  en  donna  connaissance  à 
la  garnison,  lui  fit  prendre  la  cocarde  blanche,  et 
continua  de  tenir  ses  portes  fermées  jusqu’à  la  ré- 
ception des  ordres  de  Louis  XVIII. 

Pendant  que  les  généraux  français  placés  sur 
l’Escaut  et  sur  le  Rhin  se  distinguaient  par  une 
conduite  aussi  sage  que  patriotique,  un  homme  de 
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guerre  illustre  s’honorait  en  Westphalie  par  des  pro- 
diges de  constance  et  de  fermeté,  alin  de  conserver 
intact  le  dép<M  qui  lui  était  confié.  On  doit  se  rap- 
peler coininent  le  maréchal  Davout  s’était  trouvé 
investi  dans  Hanihourg,  à la  tète  du  corps  d’armée 
(pi’il  commandait.  Chargé  de  ramener  à la  soumis- 
sion les  provinces  insurgées  du  nord  de  l’Allema- 
gne, et  d’assurer  la  défense  de  l’Elbe,  il  n’avait 
exercé  contre  les  personnes  aucune  îles  rigueurs 
prescrites  par  Napoléon,  s’était  borné  à convertir  les 
peines  encourues  en  contributions  de  guerre,  avait 
envoyé  à la  grande  année  sons  Dresde  les  ressour- 
ces en  vivres  et  argent  dont  elle  avait  vécu,  et, 
apr(>s  la  désastreuse  bataille  de  Leipzig,  ne  voyant 
venir  à lui  ni  la  garnison  de  Dresde,  ni  aucune  au- 
tre, s’était  solidement  établi  dans  Hambourg,  dé- 
terminé à s’y  défendre  contre  les  soldats  de  toute 
l’Europe,  et  à sauvegarder  ce  po.ste  important,  <}ui 
était  un  précieux  objet  de  compensation  dans  les 
négociations  de  la  paix  future,  le  lien  avec  le  Da- 
nemark, et  le  dépèt  d’un  immense  matériel  créé 
par  la  France. 

Enfermé  dans  Hambourg  au  mois  de  septembre 
1813,  et  dès  le  mois  de  novembre  privé  de  toute 
l ommunication  avec  la  France,  le  maréchal  Davout 
était  demeuré  inébranlable,  résolu  à tenir,  tant  qu’il 
aurait  des  soldats,  des  munitions  et  des  vivres. 
Vers  la  fin  de  novembre  une  communication  obs- 
cure, moitié  en  lettres  ordinaires,  moitié  en  chif- 
fres, lui  avait  prescrit  d’aller  au  secours  de  la  Hol- 
lande, s’il  le  pouvait,  sinon  de  rester  à Hambourg, 
d’y  garder  cette  place,  et  d’y  occuper  le  plus  d’en- 
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Demis  qu’il  pourrait,  'foules  les  roules  de  la  Hollande 
et  de  la  France  (f'tant  interceptées,  c’est  le  dernier 
parti  qu’il  avait  pris. 

Le-  maréchal  avait  près  de  40  mille  hommes  de 
toutes  m-mes,  devenus  dans  ses  mains  des  soldats 
excellents,  mais  desquels  il  fallait  défalquer  sept  à 
huit  mille  malades.  11  s’était  procuré  des  munitions 
de  bouche  et  de  guerre,  et , conformément  aux  or- 
dres de  Napoléon,  il  avait,  au  moyen  d’ouvrages  en 
terre,  de  palissades,  de  bastions  rapidement  restau- 
rés, embrassé  Hambourg,  Harhoiirg  et  les  îles  de 
l’Elbe  dans  un  vaste  système  de  défense,  où  il  aurait 
fallu  cent  mille  hommes  et  d’haj)iles  ingénieurs  pour 
le  forcer.  Ne  reculant  point  devant  le  mal  nécessaire, 
mais  n’allant  jamais  au  delà,  il  avait  ajourné  jusqu’à 
rinveslissemeni  de  la  place  la  rleslruction  des  bâti- 
ments nuisibles  à la  défense,  avait  averti  les  habi- 
tants de  la  terrible  lutte  qu’il  s’apprêtait  à soutenir, 
les  avait  invités  à se  pourvoir  de  vivres,  et  leur  avait 
annoncé  (jue  toute  famille  dépourvue  de  moyens  de 
subsistance  serait  inexorablement  renvoyée  de  Ham- 
bourg. L’ennemi  s’étant  enfin  montré,  il  avait  fait 
évaluer  les  maisons  à démolir,  les  avait  immédiate- 
ment sacrifiées  à la  sûreté  de  la  place,  et  de  plus 
avait  renvoyé  vingt  mille  habitants  sur  quatre- 
vingt  mille,  pour  ne  s’être  pas  munis  de  vivres.  Du 
reste  cas  malheureux  n’avaient  qu’une  porte  à fran- 
chu-  pour  se  trouver  dans  Altona,  ville  danoise  et 
neutre,  à moitié  hambourgeoise,  où  de  nombreux 
secours  leur  étaient  assurés.  Le  maréchal  s’était  en- 
suite mis  en  défense,  et  dans  divers  combats  avait 
tué  sept  à huit  mille  hommes  au  général  Benningsen, 
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qui  avait  fini  par  le  laisser  en  repos.  11  avait  passé 
ainsi  tout  l’hiver  de  1813  à 1814,  n’ayant  aucune 
.nouvelle  du  ijouvcrneinent  français,  niais  en  rece- 
vant de  nombreuses  par  l’ennemi,  les  unes  fausses, 
les  autres  vraies  et  désastreuses,  ne  tenant  compte 
ni  des  unes  ni  des  autres,  et  résolu  à résister  jus- 
qu’à ce  que  l'Europe  se  tournât  tout  entière  contre 
lui  pour  l’accaliler. 

' Toujours  rigoureux,  mais  exact  et  probe,  il  avait 
résolu  de  payer  les  vivres  qu’il  prenait,  les  travaux 
qu’il  ordonnait,  les  démolitions  qu’il  faisait  exécu- 
ter, et  de  les,  payer  sur  la  contribution  de  guerre  à 
laquelle  la  ville  de  Hambourg  avait  été  condamnée 
pour  sa  rébellion  de  1813;  Ayant  la  force  en  main, 
il  aurait  pu  sans  doute,  à l’exemple  de  tant  d’au- 
tres commandants  de  places  assiégées,  se  dispen- 
ser de  payer  les  dommages  qu’il  causait  en  prenant 
des  vivres,  en  abattant  des  maisons,  en  requérant 
des  bras.  Quelques  individus  auraient  ainsi  sup- 
porté pour  tous  les  malheurs  de  la  guerre.  Mais 
il  répugnait  à sa  probité  de  faire  peser  sur  quel- 
(jues-uns  des  charges  qui  devaient  être  le  fardeau 
de  tous,  et  une  contribution  de  guerre  ayant  été 
régulièrement  frappée  l’année  précédente,  il  trou- 
\ait  plus  juste  de  l’employi'r  à dédommager  ceux 
dont  on  prenait  les  bras  ou  le  bien.  Les  Hambour- 
geois refusai>t  d’acquitter  la  contribution  de  guerre 
depuis  les  revers  de  üarmée  française,  il  assembla 
le  commerce,  lui  déclara  qu’il  avait  besoin  de  fonds 
pour  acquitter  les  services  exigés  des  habitants,  et 
(pie  si  on  ne  payait  pas  ce  qu’on  devait,  il  s’em- 
jKirerait  des  valeurs  métalliques  de  la  Banque  sur 
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iaquelle  élaicnt  tirt-cs  les  traites  reprc'sentatives  de 
la  contribution  de  guerre.  Cette  (U'claration  n’ayant 
point  reçu  de  réponse,  il  tint  parole,  prit  la  réserve 
do  la  Bancjuc  sur  procès-verbal  en  règle , consacra 
les  1.3  millions  qu’il  y trouva  à tous  les  SOnices 
publics,  .sans  on'  détourner  un  centime  |X)ur  au- 
cun emploi  obscur  ou  é([uivoque,  et  continua  de 
se  maintenir  avec  une  ténacité  indomptable  au  mi- 
lieu des  lx)ulels  de  l’ennemi  et  des  calomnies  des 
HambcHirgeois,  qui  s’indignaient  contre  ce,  qu’ils 
a|>pelaient  les  crimes  des  Français,  oubliant  ce  que 
faisaient  en  Portugal  les  Anglais  qui  brûlaient  les 
moissons,  les  arbres,  les  maisons,  et  forçaient  les 
Portugais,  sous  peine  de  mort,  à les  brûler  cux- 
niémes. 

Dans  celte  formidable  attitude,  le  nnyéchal  Da- 
vout,  assailli  par  les  armées  russes  et  allemumles, 
tint  huit  mois  entiers  sans  recevoir  ni  un  ordre  ni 
une  nouvelle  de  son  pays.  Vers  les  premiers  jours 
d’avril  le  général  Benningsen  lui  fit  savoir  par  l’in- 
termédiaire des  Danois  les  événements  de  Paris,  et 
le  somma  d’ouvrir  ses  portes,  maréchal  répondit 
par  l’article  du  décret  relatif  aux  places  assiégées, 
article  qui  défend  de  croire  aux  bruits  répandus 
par  l’ennemi,  et  ajouta  que  son  souverain  pouvait 
avoir  essuyé  des  revers,  mais  que  les  revers  ne  dé- 
gageaient pas  un  homme  d’honneur  de  ses  devoirs. 
Le  général  Benningsen  ordonna  alors  une  nouvelle 
attaque,  qui  fut  exécutée  au  nom  des  Bourbons 
et  avec  le  drapeau  blanc.  Le  maréchal  tira  sur  le 
drapeau  blanc  comme  sur  le  drapeau  russe,  et  cul- 
buta les  assaillants  après  leur  avoij  fait  essuyer  une 
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perte  considt“rable.  Battu,  le  péïK^ral  Benningsen  eut 
(le  nouveau  retours  aux  nt'gociations,  toujours  par 
rinleriuétliaire  des  Danois,  nos  anciens  alli('*s.  Le 
luart'clial  no  refusa  pas  de  s’y  prêter,  et  offrit  d'en- 
voyer le  g('>n('-ral  Delcambre  en  France,  pour  aller  y 
cliercher  des  nouvelles  aulhenticpies , promettant  de 
les  t enir  pour  vraies,  et  de  s’y  conformer  lorsqu’elles 
proviendrajent  d’une  source  française.  Le  gémirai 
Benningsen  y consentit,  mais  à condition  tpi’on  lui 
livrerait  nn  des  ouvrages  importants  de  Hambourg. 
Le  uiarêcbal  s’y  refusa  de  nouveau.  Enfin  nn  envoyc^ 
appartenant  à sa  famille  (^'tant  arrivé*  avec  des  com- 
munications oflicielles  du  gouvernement  provisoire, 
il  as.sembla  le  28  avril  son  arim'-e  qui  était  encore  de 
30  mille  hommes  valides,  bien  armés,  bien  vt'^tus, 
bien  disposés,  lui  annonça  la  ^(^^auration  des  Btair- 
Ixrns,  lui  fit  prendre  la  cocarde  blanche,  et  lui  dé- 
clara, ce  qui  fut  approuvé  et  applaudi,  ((u’il  ne 
rendrait  la  |)lace  que  sur  un  ordre  de  Louis  XYlU. 
Le  maréchal  Davout , piu’  cette  défense  mémorable, 
avait  conservé  ù nos  négociateurs  un  précieux  olqel 
de  compensation,  et  il  avait  sauvé  à la  France  trente 
mille  hommes,  un  immense  matériel,  et  l’honneur 
du  drapeau.  Les  calomnies  (pic  (les  intéressés  al- 
laient répandre  dans  toute  l’Eiiropè,  et  notamment 
en  France,  ne  pouvaient  obscurcir  de  tels  services. 
En  tout  cas,  c'est  à l’histoire  à les  consacrer  dans 
son  impartiale  justice. 

En  Italie,  le  prince  Eugi'iie  avait  vaillamment 
tenu  tête  au  maréchal  Bcllegarde,  et  persisté  à refu- 
ser toutes  les  propositions  (pie  lui  faisaient  parve- 
nir les  puissances  allit'es  jiar  le  roi  de  Bavière , son 
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I)eau-père.  Napoléon,  oommc  on  l’a  vu,  après  lui 
avoir  ordonné  de  ramener  l’armée  en  France, 
ordre  qui,  exécuté  à temps,  aurait  pu  changer  le 
destin  de  la  guerre,  lui  avait  malheureusement 
prescrit,  après  les  succès  de  Montinirail,  de  Champ- 
aubert,  de  Montereau,  de  rester  en  Italie,  et  le 
prince  s’y  était  maintenu  avec  succès  jusqu’au  mo- 
ment où  Murat  était  venu  1e  prendre  à revers. 
11  avait  alors  détaché  la  division  Maucune  pour 
arrêter  les  Napolitains  au  passage  du  Pô.  Le  brave 
•Maucune  les  avait  en  effet  culbutés  toutes  les  fois 
(|u’ils  s’étaiept  présentés,  seuls  ou  en  compagnie 
des  Autrichiens,  et  était  occupé  à les  contenir, 
lorsque  la  connaissance  certaine  des  événements  de 
l’aris  par\int  à Milan.  Le  prince  Eugène  consentit 
dès  ce  moment  à entrer  en  pourparlers  avec  le  ma- 
réchal Bellegarde , et  le  1 6 avril  signa  un  armistice 
dont  les  bases  étaient  les  suivantes.  I^s  troupes 
françaises  disséminées  dans  les  diverses  parties  de 
l’Italie  devaient  rentrer  en  France  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre,  et  en  emportant  leur  matériel. 
L’armée  italienne,  sous  les  ordres  du  prince  Eugène, 
devait  rester  sur  le  Pô,  et  continuer  de  garder  les 
places  fortes  jusqu’à  ce  que  les  puissances  alliées 
eussent  décidé  du  sort  de  l’Italie. 

.\près  la  signature  de  cet  armistice,  le  noble 
prince  devenu,  grâce  aux  événements  extraordi- 
naires du  siècle,  prince  étranger,  sans  cesser  d’ètie 
soldat  français,  adressa  de  touchants  adieux  à l’ar- 
mée dont  il  allait  se  séparer  pour  toujouj-s,  et  en 
reç-ut  les  témoignages  les  plus  expressifs  d’attache- 
ment et  de  regret.  L’armée  française  s’achemina 
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ensuite  vers  les  Alpes  sous  les  ordres  du  f^C'nt^ral 
Grenier,  recueillant  en  route  les  garnisons  qui  éva- 
cuaient les  places  d'Italie,  et  éprouvant  une  pa- 
triotique tristesse  en  quittant  cette  contrée  où  elle 
avait  répandu  tant  de  sang,  acquis  tant  de  gloire, 
et  fondé  si  peu  de  chose. 

A Gênes  quelques  raille  conscrits  sous  les  ordres 
du  général  Frezia,  avaient  disputé  la  place  aux  An-  “ 
glais,  et  au  peuple  génois  lui-raéme  qui  se  flattait 
follement  de  recouvrer  son  indépendance  en  s’in- 
surgeant contre  nous.  Obligés  de  céder,  ils  aban- 
donnaient également  Pltalie  en  longeant  le  pied  des 
Alpes  maritimes. 

En  Dauphiné  le  maréchal  .\ugereau,  (jui  n’avait 
su  défendre  ni  la  Franclic-t^oraté,  ni  I.yon,  ni  sa 
digniU‘,  s’était  replié  sur  l’Isêre,  pendant  que  le 
général  Marchand,  après  avoir  beaucoup  mieux  dé- 
fendu Genève  et  Ghambérv',  s’était  retiré  à Greno- 
ble. La  nouvelle  de  la  capitulation  de  Paris,  bientôt 
j>an'enu«  dans  cette  partie  de  la  France,  y avait  fait 
cesser  les  hostilités  en  vertu  d’un  armistice  local. 

11  en  devait  être  autrement  au  pied  des  Pyrénées, 
à cause  de  la  distance  et  dos  forces  engagées,  et 
même  après  que  le  canon  s’était  tu  partout , une 
sanglante  bataille  allait  signaler  dans  cette  région 
les  derniers  jours  de  la  guerre. 

Le  maréchal  Snchet,  comme  on  l’a  vu,  s’était 
privé  de  la  meilleure  partie  de  son  année  au  profit 
d’Augoreau  qui  n’en  avait  rien  su  faire.  Réduit  à 
quelques  mille  hommes,  il  s’était  tenu  d’abord  en 
avant  de  Figuières,  essayant  de  recouvTcr  ses  gar- 
nisons de  la  Catalogne  moyennant  la  remise  de  Fer- 
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dinand  VII  qu’il  offrait  en  échange.  N’ayant  pu  obte- 
nir que  les  Espagnols  écoutassent  ses  propositions, 
il  avait  fini  par  se  dessaisir  de  Ferdinand  VII,  sur 
l’ordre  exprès  de  Napoléon,  et  avait  été  obligé  de 
s’en  fier  pour  la  fidèle  exécution  du  traité  de  Va- 
lençay  à la  parole  peu  sûre  du  nouveau  roi  d’Espa- 
gne, et  à la  générosité  des  Espagnols  fort  altérée 
par  la  haine  qu’ils  nous  portaient.  Iæ  maréchal  était 
ensuite  rentré  en  France,  décidé  à rejoindre  le 
maréchal  Soult , si  les  événements  lui  en  laissaient 
le  temps  et  le  moyen. 

Ce  dernier  après  la  bataille  d’Orthez,  à laquelle 
il  n’avait  manqué  qu’un  peu  de  ténacité  pour  être 
une  bataille  gagnée,  s’était  retiré  sur  Toulouse, 
se  flattant  d’attirer  lord  Wellington  à sa  suite,  et 
de  couvrir  ainsi  Bordeaux  par  une  simple  manœu- 
vre. Lord  Wellington  ne  s’était  guère  soucié  de 
suivre  un  adversaire  qu’il  était  sûr  de  retrouver, 
avait  pris  Bordeaux,  ouvert  cette  ville  aux  Bour- 
bons, et  cela  fait,  s’était  remis  à la  poursuite  du 
maréchal  Soult,  en  remontant  la  rive  gauche  de  la 
Garonne.  ' _ 

Le  général  anglais  avait  60  mille  hommes , parmi 
lesquels  beaucoup  d’Espagnols  et  de  Portugais  ani- 
més par  la  victoire,  et,  sous  l’influence  de  l’exem- 
ple et  du  succès,  s’approchant  du  mérite  des  troupes 
anglaises  quoique  ne  leur  ressemblant  en  aucune 
manière.  Le  maréchal  Soult  ne  comptait  que  36  mille 
soldats,  mais  de  la  première  qualité,  et  remplis  en 
ce  moment  d’une  véritable  fureur  patriotiqiie.  Mal- 
heureusement le  maréchal,  affecté  par  les  événe- 
ments, n’avait  plus  confiance  ni  en  lui-même  ni  dans 
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la  fortune.  Il  s’ëtait  replié  sur  Toulouse,  el  s’y  était 
savamment  fortifié. 

Cette  ville  considérable,  qui  partage  avec  Bor- 
deaux et  Marseille  l’influence  morale  dans  le  midi  de 
la  France , était  précieuse  à conser\er  sous  tous  les 
rapports,  militaires  et  politiques.  Elle  est  située  en 
entier,  sauf  le  faubourg  Saint-Cyprien , sur  la  rive 
droite  de  la  Garonne , et  il  fallait , pour  qu’elle  fût 
attaquée,  que  le  général  anglais,  opérant  actuelle- 
ment sur  la  rive  gauche,  exéctitât  devant  nous  le 
passage  d’une  rivière  forte  et  rapide.  Circonspect 
dans  ses  mouvements,  ayant  des  soldats  peu  mar- 
cheurs, et  chargé  d’un  immense  convoi  de  vivres, 
lord  Wellington  ne  pouvait  guère  déjouer  par  de 
promptes  manœuvres  la  vigilance  d’un  adversaire 
qui  aurait  voulu  l’empêcher  de  franchir  la  Garonne. 
Néanmoins  le  maréchal  Soult,  mettant  exclusive- 
ment sa  confiance  dans  la  position  qu’il  avait  choisie 
autour  de  Toulouse,  ne  songea  point  à lui  disputer 
le  passage  de  la  rivière  qui  les  séparait,  et  lui  laissa 
la  liberté  d’en  parcourir  les  bords  au-dessous  et 
au-dessus  de  Toulouse  afin  d’y  jeter  un  pont.  I.x)rd 
Wellington  poussa  ses  recherches  jusqu’au-dessus  du 
confluent  de  l’Ariége  et  de  la  Garonne,  entra  même 
à Cinte-Gabelle,  soit  qu’il  espérât  trouver  à cette 
hauteur  un  passage  plus  facile,  soit  qu’il  se  flattât, 
en  menaçant  les  communications  du  maréchal  Soult 
avec  le  maréchal  Suchet , de  décider  les  Français  à 
quitter  leur  position.  Cependant  lord  Wellington  se 
sentant  un  peu  hasardé  à cette  distance,  redescendit 
le  cours  de  la  Garonne,  et  résolut  de  la  traverser 
au-dessous  de  Toulouse,  c’est-à-dire  à Grenade. 
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Le  4 avril , jour  de  la  première  abdication  de  Na- 
poléon , fe  général  anglais  réussit , malgré  le  cou- 
rant, à jeter  un  pont  de  bateaux  près  de  Grenade, 
et  transporta  sur  la  rive  droite  le  corps  du  maréchal 
Béresford.  Ce  corps  était  à peine  au  delà  de  la  Ga- 
ronne, qu’une  crue  subite  et  violente,  comme  on 
en  voit  souvent  en  cette  saison,  assaillit  le  pont 
et  l’eut  bientôt  emporté.  Quinze  mille  Anglais, 
composant  la  meilleure  partie  de  l’armée  ennemie, 
étaient  donc  li\Tés  à nos  coups,  et  une  fois  détruits 
l’armée  anglaise  tout  entière  était  exposée  à un 
véritable  désastre.  La  cavalerie  du  général  Soult, 
frère  du  maréchal , fut  témoin  de  cet  heureux  ac- 
cident; le  général  comte  d’Erlon  en  eut  aussi  con- 
nais.sance,  et  ils  firent  part,  l’un  et  l’autre,  au 
général  en  chef  de  cette  faveur  inattendue  de  la  for- 
tune, si  rigoureuse  pour  nous  depuis  deux  années. 
Le  maréchal,  déconcerté  par  ses  revers,  ne  voyant 
sa  sôreté  que  dans  la  forte  position  défensive  de 
Toulouse,  n’osa  pas  la  quitter  pour  aller  chercher 
les  Anglais,  qu’il  aurait  pu  atteindre  en  vingt-quatre 
heures  et  précipiter  dans  la  Garonne.  Les  Anglais 
restèrent  quatre  jours  dans  cette  fausse  position, 
mais  les  eaux  ayant  bais.sé , lord  Wellington  réta- 
blit le  passage,  et  réunit  toutes  ses  forces  sur  la  rive 
droite.  Le  9 il  parut  devant  Toulouse,  et  résolut 
d'attaquer  les  Français  le  lendemain,  ayant  soin  de 
SC  faire  suivre  par  son  pont  de  bateaux  à mesure 
(ju’il  remontait  le  cours  de  la  Garonne,  pour  s’as- 
surer en  cas  de  revers  un  moyen  de  retraite.  . 

Im  position  adoptée  par  le  maréchal  Soult  présen- 
tait de  grands  avantages.  La  Garonne  qui  descend 
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l)rusquement  a droite  en  arrivant  a loulouse,  et, 
formant  là  un  coude,  coule  ensuite  presque  paral- 
lèlement aux  montagnes  jusqu'à  la  mer.  Quoique 
l’ennemi  ayant  passé  la  Garonne,  menaçât  la  rive 
droite  plus  que  la  gauche,  le  maréchal  Soult  avait 
naturellement  songé  à défendre  Toulouse  sur  les 
deux  rives.  A la  rive  gauche,  c’est-à-dire  dans  le 
coude  intérieur  que  forme  la  Garonne  et  que  remplit 
le  faubourg  Saint-Cyprien , il  avait  élevé  des  bas- 
tions en  terre,  et  une  forte  rangée  de  palissades,  qui 
s’appuyait  par  ses  deux  extrémités  au  cours  de  la 
rivière.  En  arrière  de  cette  première  ligne  d’ou- 
vrages, le  mur  du  faubourg,  crénelé,  flanqué  de 
tours  et  hérissé  d’artillerie , formait  un  second 
obstacle  presque  impossible  à vaincre.  Ënfln,  en 
supposant  qu’on  fût  forcé  dans  le  faubourg  Saint- 
Cyprien  , on  n'avait  qu’à  passer  le  pont  de  pierre 
qui  joint  ce  faubourg  à la  ville  elle-même , et , en 
faisant  sauter  ce  pont , on  réduisait  l’ennemi  à res- 
ter confiné  sur  la  rive  gauche,  après  avoir  perdu 
beaucoup  de  monde  dans  une  attaque  inutile.  Une 
bonne  division  suffisait  pour  nous  protéger  de  ce 
côté,  et  pour  y rendre  vains  tous  les  efforts  de 
l’armée  britannique. 

Il  n’était  donc  pas  probable  que  la  principale 
attaque  se  dirigeât  sur  la  rive  gauche , où  il  y avait 
uniquement  un  faubourg  à cxjnquérir,  et  elle  était 
bien  plus  à craindre  sur  la  rive  droite,  où  la  proie 
qui  s’offrait  était  la  ville  elle-même.  Mais  de  ce 
côté  l’abord  n’était  guère  plus  facile.  Le  canal  du 
Midi,  enveloppant  Toulouse,  et  venant  rejoindre  la 
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Garonne  au-dessous  de  la  ville,  présentait  une  pre- 
mière ligne  de  défense  qu’on  pouvait  vivement  dis- 
puter, en  ayant  la  ressource  du  mur  d’enceinte 
pour  prolonger  la  résistance.  Tous  les  liords  du  ca- 
nal avaient  été  soigneusement  fortifiés;  ses  ponts 
avaient  été  couverts  d’ouvrages  et  minés.  Le  canal 
couvrait  ainsi  tout  le  nord  de  Toulouse.  Hn  tour- 
nant à l’est,  et  se  portant  au  sud,  la  position  de- 
venait encore  plus  forte,  parce  qu’en  avant  du 
canal  se  trouvait  une  ligne  de  hauteui-s,  s’étendant 
de  la  Pujade  au  Calvinct,  et  partout  liérisst'e  de 
redoutes  et  d’artillerie.  C’était  là  que  le  maréchal 
Soult  avait  établi  la  masse  de  ses  forces,  et  il  n’était 
pas  possible  en  effet  que  l’ennemi  songeât  à attaquer 
sérieusement  une  partie  quelconque  de  l’enceinte, 
tant  qu’il  n’aurait  ])as  délogé  l’armée  française  des 
hauteurs.  11  aurait  fallu  qu’il  descendit  au  sud,  prê- 
tant le  flanc  à l’armée  française  pendant  ce  mouve- 
ment, et  que  passant  le  canal  sur  sa  droite  et  .scs 
derrières,  il  vint  attaquer  la  ville  par  le  faubourg 
Saint-Michel.  Mais  de  ce  côté  encore  les  précautions 
du  maréchal  étaient  prises,  et  il  avait  couvert  ce 
faubourg  d’ouvrages  et  d’artillerie. 

Le  maréchal  Soult  avait  établi  la  division  Maran- 
sin , détachée  du  corps  du  général  Reille , à la  rive 
gauche,  dans  le  faubourg  Saint-Cyprien.  C’était  as- 
sez, comme  on  vient  de  le  voir,  pour  cette  partie  de 
la  défense.  Il  avait  rangé  le  gros  de  son  armée  sur 
la  rive  droite.  l.a  division  Darricau,  du  corps  de 
Drouet  d’Erlon , l(^ée  derrière  le  canal , au  pont 
de  Matabiau,  défendait  le  nord  de  fa  ville.  La  divi- 
sion Darmagnac,  du  même  corps,  occupait  l’inter- 
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Â"  ii7iT  entre  le  canal  et  les  hauteiii’s.  Les  divisions 

Uarispc  et  A'illatte,  du  corps  de  Clausel,  occupaient 
les  liautours  mêmes.  Et  enfin , en  arrière  des  hau- 
teurs et  en  réserve,  se  trouvait  la  division  Taupin 
formant  le  reste  du  corps  du  général  Reille. 

I^rd  Wellington  résolut  de  livrer  bataille  le  1 0 
avril  au  matin.  11  chargea  le  général  Hill,  avec  les 
divisions  Murray,  Stewart  et  Morillo,  d’attaquer 
les  Français  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  de- 
vant le  faulwurg  Saint-Cyprien , et  c’était  plus  qu’il 
n’en  fallait  pour  une  opération  qui  ne  pouvait  être 
que  secondaire.  Il  porta  le  reste  de  son  armée  sur 
la  rive  droite.  Le  général  Picton,  avec  la  division 
écos.saise,  avait  mission  de  forcer  le  canal  au  nord 
de  la  ville,  tandis  que  la  division  légère  Alton  lierait 
cette  attaque  avec  celle  que  les  Espagnols  devaient 
tenter  contre  les  hauteurs  de  la  Pujade.  Enfin  le 
maréchal  Béresford,  avec  les  divisions  Clinton  et 
Cole,  devait  longer  le  pied  des  hauteurs,  en  se 
dirigeant  du  nord  au  sud,  tâcher  d’enlever  la  posi- 
tion du  Calvinet,  et  puis  se  présenter  par  le  sud  de- 
vant le  faubourg  Saint-Michel.  11  avait  avec  lui  une 
notable  partie  de  la  cavalerie  britannique. 

Bataille  Ic  matin  du  10  le  général  Hill,  sur  la  rive 

do  Toulouse,  attaqua  la  division  .Maransin  en  avant  du 

faubourg  Saint-Cyprien , mais  avec  circonspection, 
l’elTort  décisif  ne  devant  pas  s’opérer  de  ce  côté.  Il 
y rencontra  une  forte  résistance,  et  comprit  que  ce 
serait  chose  sérieuse  que  de  vouloir  pousser  plus  loin 
sa  tentative.  A la  rive  droite,  sur  le  véritable  théâtre 
de  la  bataille,  le  général  Picton  aborda  le  canal  avec 
audace.  Le  brave  Harricau,  l’ancien  colonel  du  32% 
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qiiisV’lait  illustre  à Dicrnslcin,  à Kall,  et  récemment 
en  Hsi)ai;ne,  iléCendail  avec  sa  division  les  bords 
du  canal.  Disposant  habdeinoul  ses  soldats  derrière 
cette  ligue  de  défense,  et  leur  donnant  liii-inémo 
l’exemple,  il  rcpoiis.sa  tous  les  efforts  des  Anglais 
pendant  plusieurs  heures,  et  couvrit  la  ligne  du  ca- 
nal d'Écossais  morts  ou  bles.sés.  Pendant  ce  temps 
le  général  Fre^Te  essaya  d’enlever  avec  ses  Espa- 
gnols les  hauteurs  de  la  Pujade,  qui  se  liaient  à la 
partie  du  canal  défendue  par  le  général  Darricau. 
Les  Espagnols,  accueillis  par  un  fou  violent  d’ar- 
tillerie et  de  mousqueleric , s’avancèrent  hardiment 
jusqu’au  pied  des  retranchements.  Mais  arrivés  là 
ils  furent  assaillis  dans  leur  flanc  gauche  par  le  gé- 
néral Harispe , dans  leur  flanc  droit  par  le  général 
üamiagnac,  ne  purent  tenir  contre  cette  double  at- 
taque, et  laissèrent  sur  le  terrain  un  nombre  considé- 
rable d’entre  eux.  Ils  auraient  même  été  complète- 
ment détruits  sans  la  division  légère  Alton  accourue 
à leur  secours.  A midi  les  Anglais  avaient  perdu  près 
de  trois  mille  hommes,  sans  avoir  obtenu  d’autre 
résultat  que  d’être  partout  repoussés,  soit  sur  la 
rive  gauche,  soit  sur  la  rive  droite,  le  long  du  ca- 
nal, comme  devant  les  hauteurs  de  la  Pujade. 

A cette  heure  le  maréchal  Béresford  offrait  au 
général  français  une  heureuse  occasion  de  ter- 
miner la  journée  par  un  succès  décisif.  Ce  maré- 
chal , se  portant  du  nord  au  sud , le  long  des  hau- 
teurs qui  couvraient  l’est  de  notre  position,  opérait 
devant  nous  un  mouvement  de  flanc,  périlleux 
mais  nécessaire,  car  il  fallait  indispensablement 
qu’il  descendit  au  sud  pour  s’approcher  de  Tou- 
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louse.  Le  danger  de  son  mouvement  était  d’autant 
plus  grand,  que  si,  dans  ce  moment,  on  se  fût 
jeté  en  masse  sur  lui,  on  l’aurait  précipité  dans 
le  lit  fangeux  d’une  petite  rivière,  celle  de  l’Ers, 
qui  coule  parallèlement  à la  ligne  des  hauteurs.  La 
fortune  nous  souriait  une  seconde  fois  depuis  huit 
jours,  mais  c’était  sa  dernière  faveur.  Les  généraux 
Clausel,  Harispe,  Taupin,  réunis  autour  du  général 
en  chef,  le  pressèrent  de  saisir  l’à  propos,  et  de 
jeter  la  masse  de  ses  forces  dans  le  flanc  du  témé- 
raii'e  Béresford,  qui,  sentant  le  péril  de  sa  posi- 
tion, se  hâtait  de  terminer  son  mouvement.  Le 
maréchal  Soult,  plein  du  souvenir  des  fautes  qu’on 
avait  commises  devant  les  Anglais,  en  quittant  mal 
à propos  des  positions  défensives  pour  aller  à leur 
rencontre,  craignit  d’en  commettre  une  semblable 
en  cette  occasion,  hésita  plus  de  deux  heures,  et 
ne  prit  le  parti  d’arrêter  la  marche  de  Béresford 
que  lorsque  déjà  celui-ci  avait  cessé  de  prêter  le 
flanc,  et  que  bien  formé  il  marchait  de  front,  contre 
l’extrême  droite  de  nos  positions,  vers  le  point  du 
Calvinet.  La  division  Taupin,  lancée  trop  tard,  perdit 
inutilement  l’appui  d’un  village  où  elle  aurait  pu  se 
défendre  longtemps,  aborda  l’ennemi  impétueuse- 
ment, fut  reçue  avec  la  vigueur  ordinaire  aux  An- 
glais, et  malheureusement  vit  tomlier  son  général  au 
moment  le  plus  important.  Elle  demeura  quelques  in- 
stants sans  chef  et  sans  direction,  et  les  Anglais  pro- 
fitèrent de  son  embarras  pour  s’emparer  des  redoutes 
du  Calvinet.  On  voulut  en  vain  les  leur  reprendre. 
Le  général  Harispe  y fut  mis  hors  de  combat , et  le 
maréchal  Béresford  franchissant  alors  la  ligne  des 
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hauteurs  sur  notre  extrême  droite,  vint  se  présenter 
au  sud  de  la  ville.  11  y eut  un  peu  de  désordre  dans 
la  retraite,  ce  qui  mit  un  moment  Toulouse  en  péril. 
Par  bonheur  un  capitaine  de  grenadiers  du  1 1 8*, 
nommé  Larouzière,  réunissant  sa  compagnie  der- 
rière le  remblai  du  canal,  surprit  les  Anglais  par 
un  feu  à bout  portant,  les  arrêta,  et  donna  à la  di- 
vision Darmagnac  le  temps  de  se  rallier.  L’ennemi 
fut  contraint  de  borner  là  ses  entreprises.  Bien  que 
sur  tout  le  reste  de  la  ligne  on  eût  repoussé  les 
Anglais  aussi  vaillamment  qub  le  matin,  la  position 
étant  tournée  par  le  sud  n’était  plus  tenable. 

Il  aurait  fallu  se  replier  sur  les  murs  de  Toulouse 
avec  toute  l’armée , et  prendre  le  parti  de  s’y  dé- 
fendre à outrance.  Les  trente-deux  mille  hommes 
qui  restaient  au  maréchal  Soult  auraient  été  diffici- 
lement forcés  dans  cette  position.  Mais  c’était  une 
situation  sans  issue , et  on  aurait  d’ailleurs  exposé 
la  ville  de  Toulouse  aux  plus  cruelles  extrémités. 
En  se  repliant  au  contraire  sur  Carcassonne,  le 
maréchal  Soult  avait  la  certitude  d’être  rejoint  par 
le  maréchal  Suchet,  et  tous  deux  ils  devaient  pré- 
senter au  prudent  Wellington  une  masse  de  forces 
devant  laquelle  celui-ci  ne  pouvait  plus  rien  tenter. 
11  prit  donc  le  parti  fort  sage  de  traverser  Toulouse 
}K)ur  se  retirer  sur  Villefranche.  Il  avait  tué  ou  blessé 
environ  5 mille  hommes  aux  Anglais,  et  en  avait 
perdu  3 mille  cinq  cents.  Comme  toujours  l’année 
d’Espagne  avait  été  malheureuse  mais  héroïque. 

Enfin  la  nouvelle  des  événements  de  Paris  arriva 
sur  les  lieux.  Avec  plus  d’activité  le  gouvernement 
provisoire  aurait  pu  épargner  la  \ ie  de  huit  mille 
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braves  gens , sacrifiés  sans  utilité  pour  une  question 
déjà  résolue  ailleurs.  C’est  le  8 avril  seulement  que 
le  gouvernement  provisoire  avait  songé  à envoyer 
un  émissaire  aux  deux  armées  qui  luttaient  au  pied 
des  Pyrénées,  et  c’est  à elles  qu’il  aurait  dû  songer 
d’abord,  car  c’étaient  celles  qui  offraient  le  plus» 
de  chances  d’une  rencontre  sanglante.  M.  de  Tal- 
leyrand  avait  fait  choix  pour  cette  mi.ssion  de  M.  de 
Saint-Simon,  qui  était  parti  accompagné  d’un  offi- 
cier anglais,  afin  de  pouvoir  traverser  les  rangs  de 
l’armée  ennemie.  Cet  officier,  destiné  à le  servir 
auprès  des  troupes  anglaises,  le  rendit  suspect  aux 
troupes  françaises,  qui  s’obstinaient  à voir  des  traî- 
tres partout.  Retardé  à Orléans,  puis  à Montauban 
par  les  Français,  et  enfin  à Toulouse  par  les  Anglais, 
M.  de  Saint-Simon  n’arriva  que  le  14  au  camp  du 
maréchal  Soult.  Ce  maréchal  avait  choisi  à Ville- 
franche  une  position  inexpugnable;  il  y attondail 
les  troupes  de  l’armée  de  Catalogne,  et  se  ffattait  de 
prendre  bientôt  une  revanche  sur  les  Anglais.  M.  de 
Saint-Simon  lui  causa  donc  en  arrivant  tous  les 
genres  de  déplaisir,  car  outre  les  affreuses  nouvelles 
qu’il  lui  apportait,  il  l’arrêtait  au  moment  où  une 
victoire  n’était  pas  impossible.  La  présence  de  M.  de 
Saint-Simon  produisit  de  plus  une  vive  émotion 
parmi  les  troupes,  qui  ressentaient  plus  encore  que 
les  autres  armées  l’exaspération  des  vieux  mili- 
taires. Inspiré  par  tous  ces  motifs,  le  maréchal  Soult 
se  défendit  tant  qu’il  put  contre  les  communications 
qu’on  lui  apportait  de  Paris.  Se  figurant  même  que 
ces  communications  pouvaient  être  un  piège  de  l’en- 
nemi, il  voulut  retenir  M.  de  Saint-Simon.  Mais 


Digilized  by  Google 


UESTAUUATION  DES  BOURBONS. 


29 


« 

celui-ci  parvint  à se  dérober,  et  se  rendit  au  camp  7 

du  maréchal  Suchet.  Ce  maréchal  reconnut  bientôt 
la  véracité  de  M.  de  Saint-Simon , et  se  montra  dis-  Armistice 

sur 

posé  à obéir  aux  ordres  du  gouvernement  provi-  celle  frontière 
soire,  mais  à condition  d’en  attendre  la  confirma- 
< tion  définitive.  Cette  confirmation  arriva  bientôt , et 
un  armistice,  tout  local,  comme  on  l’avait  fait  ail- 
leurs, suspendit  les  hostilités  entre  les  maréchaux 
français  et  les  forces  ennemies  qui  avaient  envahi 
la  frontière  des  Pyrénées. 

Tandis  que  dans  les  régions  les  plus  éloignées  Fin 
nos  armées  défendaient  encore  l’Empire  dont  elles  ‘'rélleiance'^ 
imioraient  la  chute,  sur  nos  frontières,  et  aux  portes  p®'' 

mêmes  île  Paris  de  braves  gens  combattaient  pour  le  française», 
pays  jusqu’au  dernier  moment.  Le  comte  .Marmier, 
quoiqu’il  n’eùt  jamais  .servi,  avait  formé  et  équipé 
à ses  frais  une  légion  de  gardes  nationaux  mobiles, 
s’était  établi  dans  Huningue , et  avait  héroïquement 
défendu  la  place  pendant  cinq  mois  entiers.  De  son 
côté  le  brave  Daumesnil , si  célèbre  sous  le  nom  de 
la  jambe  de  boi$,  s’était  enfermé  dans  Vincennes, 
résolu  de  soustraire  à l’ennemi  l’immense  matériel 
qui  s’y  trouvait.  Menacé  des  rigueurs  de  la  guerre 
s’il  n’ouvrait  ses  portes,  il  avait  répondu  par  la  me- 
nace de  se  faire  sauter  si  on  insistait,  et  on  n’avait 
pas  osé  l’attaquer.  Comme  tous  les  autres  il  ne  s’était 
rendu  qu’à  l’évidence  de  la  révolution  opérée  à Paris, 
et  au  gouvernement  régulier  qui  en  était  sorti,  .\inst 
avait  fini  depuis  Anvers  jusqu’à  Hambourg,  depuis 
Hamlx)urg  jusqu’à  Milan , depuis  Milan  jusqu’à  Tou- 
louse, depuis  Toulouse  jusqu’à  A’incennes,  la  résis- 
tance obstinée  que  nos  soldats,  dispersés  en  cent 
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lieux,  n’avaienl  cessi*  d’opj)oserà  l’Europe  coalisée. 
Dès  lors  le  nouveau  gouvernement , débarrassé  de 
la  présence  de  Napoléon , l’était  aussi  de  la  résis- 
tance de  ses  lieutenants,  tous  disposés  maintenant 
à reconnaître  les  Bourbons. 

Mais  si  la  résistance  des  années  avait  cessé,  celle 
des  passions  allait  commencer,  et  à celle-là  il  n’y 
avait  qu’une  force  elHcace  à opposer,  la  sagesse. 
Pouvait-on  l’attendre  des  princes  de  Bourbon  et  de 
leurs  amis,  les  uns  et  les  autres  rentrant  dans  leur 
pays  après  vingt-cinq  ans  de  proscription  et  de  mal- 
heurs? Telle  était  la  redoutable  question  qui  naissait 
de  la  chute  même  de  l’Empire. 

M.  le  comte  d’.Vrtois,  introduit  dans  Paris  depuis 
deux  ou  trois  jours  (il  y était  entré  le  12  avril), 
était  comme  emporté  par  un  tourbillon  qui  aurait 
troublé  une  tète  beaucoup  j)lus  ferme  que  la  si«‘nne. 
Etabli  aux  Tuileries,  ne  se  tenant  pas  de  joie  en  se 
voyant  dans  un  tel  séjour,  il  aurait  voulu  commu- 
niquer à tout  le  monde  le  contentement  qu’il  éprou- 
vait, et  il  cherchait  à persuader  aux  partisans  de 
l’Empire  que  rien  ne  serait  changé , aux  émigrés 
au  contraire  qui  rentraient  avec  lui  après  vingt-cinq 
ans  de  soulfrances,  qu’ils  auraient  pleine  satisfac- 
tion, pourvu  qu’ils  sussent  attendre.  Mais  dès  le 
premier  jour  il  put  s’apercevoir  que  les  paroles  bien- 
veillantes ne  sufliraient  pas  pour  vaincre  les  dilli- 
cultés  d’une  telle  situation.  Il  lui  fallait  des  aides 
de  camp,  et  il  s’agissait  de  savoir  oii  on  les  choi- 
sirait. Les  amis  qui  étaient  venus  de  l’étranger 
avec  le  Prince,  ou  qui  de  l’intérieur  avaient  couru 
à sa  rencontre,  auraient  désiré  qu'en  laissant  les 
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hautes  fondions  politiques  aux  hommes  de  l’Em- 
pire, on  leur  rt^servâl  au  moins  à eux-mêmes  les 
places  auprès  des  personnes  royales.  Mais  comment 
prendre  des  aules  de  camp  ailleurs  que  parmi  les  mi- 
litaires, et  comment  prendre  des  militaires  ailleurs 
que  dans  les  armées  impériales?  C’était  difficile, 
et  M.  de  V’ilrolles,  appréciant  mieux  l’état  vrai  des 
choses,  conseilla  à M.  le  comte  d’Artois  de  choisir 
(pielques-uns  (le  scs  aides  de  camp  parmi  les  offi- 
ciers distinfîués  de  l’Empire.  l>e  prince  suivit  ce  con- 
seil, et  nomma  MM.  de  Nansouty  et  de  Laurisfon, 
(|ui  convenaient  parfaitement,  car,  honorés  dans 
l’armée,  ils  avaient  de  l’affinité  avec  l’ancienne  no- 
blesse. Ces  choix  causèrent  une  vive  rumeur  parmi 
les  amis  du  Prince,  valurent  de  grands  reproches 
à M.  de  Vitrolles,  et  révélèrent  tout  de  suite  les 
flisposilions  (pie  les  hommes  de  l’ancien  et  du  nou- 
veau régime  apporteraient  les  uns  envers  les  au- 
tres en  se  réunissant  autour  des  Bourbons.  M.  le 
comte  d’Artois,  tout  entier  aux  félicitations,  aux 
visites,  aux  entrevues  avec  les  souverains,  ne  donna 
|ias  beaucoup  d’attention  à cet  incident,  et  continua 
de  manifester  sa  joie  en  prodiguant  les  serrements  de 
main  et  les  promesses.  Pourtant  il  fallait  s’occuper 
d’une  affaire  grave  et  qu’on  ne  |K>uvait  arranger 
avec  de  la  facilité  de  caractère,  celle  du  titre  que 
le  Prince  prendrait  pour  gouverner.  Le  titre  de 
lieutenant  général  du  royaume,  exerçant  l’autorité 
royale  en  l’absence  du  Roi , était  naturellement  in- 
diqué. Mais  comment  oser  se  revêtir  de  ce  titre  en 
présence  du  Sénat,  seule  autorité  reconnue  en  ce 
moment,  se  tenant  à part  depuis  qu’il  avait  déposé 
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Impossibilité 
actuelle 
de  se  passer 
du  Sdnat, 
et  en  même 
temps  danger 
pour  ce  corps 
d’étre  uni- 
versellement 
al)andonné. 


Napoléon,  n’ayant  voulu  figurer  ilans  aucune  des 
dernières  cérémonies,  et  indiquant  par  son  attitude 
ainsi  (pie  par  le  langage  individuel  de  ses  membres, 
qu’il  n’investirait  ni  M.  le  comte  d’Artois,  ni  le  Roi 
lui-mème  du  pouvoir  royal,  sans  un  engagement 
formel  envers  la  Constitution  décrétée  ? On  avait 
peine  à faire  comprendre  cette  ditficulté,  soit  à le 
comte  d’Artois,  soit  à ses  amis,  tant  il  leur  semblait 
(pi’ii  la  seule  présence  du  souverain  légitime , ou  de 
son  représentant , toute  autorité  devait  disparaître 
devant  la  sienne,  et  tant  ils  étaient  peu  élevés  à 
croire  (pi’en  dehors  du  droit  royal  il  pût  y avoir  un 
droit  quelconque  dérivant  de  la  nation , ou  remon- 
tant à elle.  M.  de  Vitrolles,  qui  leur  servait  d’inter- 
médiaire auprès  du  gouvernement  provisoire,  averti 
de  la  difficulté,  et  sachant  qu’on  ne  pouvait  la 
traiter  légèrement,  en  informa  le  Prince,  qui  lui'*!^ 
laissa  le  soin  de  la  résoudre  le  mieux  possible,  en 
s’entendant  avec  ceux  qui  étaient  chargés  des  affai- 
res sérieuses. 

Bien  que  le  public  continuât  de  poursuivre  le 
Sénat  de  ses  railleries,  il  le  considérait  néanmoins 
comme  la  seule  autorité  actuellement  existante,  et 
s’il  avait  supposé  que  les  Bourbons  ne  voulaient  pas 
roce\oir  de  lui  l’investiture,  afin  de  rentrer  en 
princes  absolus,  il  se  serait  mis  derrière  le  Sénat, 
l’armée  aurait  suivi  son  exemple,  et  les  souverains 
alliés  se  seraient  joints  au  public  et  à l’armée , par 
fidélité  à leur  parole,  par  bon  sens,  même  par  con- 
viction, car  l’empereur  Alexandre  en  particulier 
approuvait  liaufement  l’intention  de  ne  rappeler 
l’ancienne  dynastie  qu’au  prix  d’une  constitution 
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libérale;  On  ne  pouvail  doue  sans  folie  soni^er  à 
eontesler  l’autorité  du  Sénat.  Le  Sénat  , dé  son 
côté,  ne  laissait  pas  d’avoir  d^assez  grands  embar- 
ras. L’opinion  publique  une  fois  convaincue  de  la 
convenance  cl  de  la  nécessité  du  rappel  des  Boiir- 
l)ons,  se  portait  vers  eux  avec  une  sorte  d’entraîne- 
ment. Ce  mou\ ornent,  produit  de  la  raison  et  d’une 
sensibilité  vraie  chez  les  iua.sses,  de  l’ambition,  et 
parfois  de  la  bassesse  chez  les  individus,  allait  tou- 
joui’s'croissaut.  Le  succès  personnel  de  M.  le  comte 
d’Artois  y contribuait  aussi,  et  le  Sénat  était  exposé 
à' se  trou^er  seul  sous  peu  de  jours.  Il  était  donc 
sage  de  tran.siger  pour  les  uns  autant  que  pour  les 
autres.  Mais,  suivant  l’usage,  avant  de  transiger, 
on  se  plaçait  aux  termes  extrêmes,  et  ce  n’était  pas 
AL  de  Talleyrand,  éludant  sans  cesse  les  diflicultés 
par  paresse  et  ennui  de  la  controverse,  qui  pouvail 
amener  à une  conciliation  nécessaire  les  parties  op- 
posées. il  les  laissait  disputer,  attendant  tranquille- 
ment de  leur  fatigue  réciproque  une  solution  (|uelle 
qu’elle  fût. 

Il  y avait  un  personnage  dont  nous  avons  déjà 
mentionné  l’arrivée  à Paris,  le  duc  d’Otrante,  qui 
cliercliait  la  peine  au  lieu  de  la  fuir,  qui  aimait  par- 
dessus tout  le  mouvement , l’intrigue,  l’importance, 
et  regrettait  amèrement  d’avoir,  par  suite  de  soa 
aliscncc,  laissé  échapper  le  premier  rôle.  Depuis  son 
letour,  il  avait  manifesté  sa  présence  en  jetant  les 
hauts  cris  contre  le  traité  du  1 1 avril,  et  il  avait  vu 
avec  une  véritable  joie,  dans  la  question  actuelle- 
ment soulevée,  un  champ  tout  trouvé  pour  son  ac- 
tivité brouillonne  et  hardie.  Il  était  bien  d’avis  que  le 
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St'nal  s’appliquât  à lier  les  Bourtons,  car  eu  sa  qua- 
lité de  régicide  il  en  avait  plus  besoin  qu’un  autre, 
mais  il  sentait  l’embarras  de  ce  corps,  voulait  l’en 
tirer,  et  rendre  en  même  temps  aux  Bourbons  un 
service  dont  il  piil  se  prévaloir  aliprès  d’eux.  Il 
était  d.'ailleurs  plus  propre  que  M.  de  'fallevrand  à 
surmonter  la  présente  difficulté,  parce  qu’il  était  plus 
fertile  en  expédients,  parce  qu’il  craignait  moins  de 
se  mettre  en  avant,  et  qu’il  maniait  mieux  l’intrigue 
au  sein  du  Sénat.  S’introduisant,  partout,  il  s’était 
presque  établi  au  sein  du  gouvernement  |>ro\  isoire 
comme  un  de  ses  membres,  et  M.  de  Talleyrand, 
pour  le  ménager  et  s’en  servir,  n’avait  eu  garde  de 
s’y  opposer. 

Le  gouvernement  provisoire  s’était  transporté  de 
la  IMG  Saint-Florentin  aux  Tuileries,  à la  suite  du 
comte  d’Artois,  sans  avoir  beaucoup  mieux  formé 
ses  portes,  et  en  continuant  à les  laisser  ouvertes 
aux  officieux,  aux  donneurs  de  conseils,  aux  scdli- 
cifeurs,  même  aux  oisifs.  Il  était  occupé  à discuter 
avec  un  certain  nombre  de  sénateurs  la  question 
importante  du  moment,  celle  du  litre  à donner  à 
M.  le  comte  d'Artois,  et  M.  de  Vitrolles,  pour  le 
compte  du  Prince,  faisait  valoir  les  droits  de  la 
royauté  légitime,  lorsejue  M.  Fouché,  avec  un  mé- 
lange de  vulgarité,  d’assurance  et  de  bon  sens,  .se 
leva  brusquement,  et,  disant  assez  clairement  à 
M.  de  Vitrolles  qu’il  ne  comprenait  guère  ce  dont 
il  s’agissait , déclara  qu’il  fallait  en  elfet  que  M.  le 
comte  d’Artois  fi\t  revêtu  du  litre  de  lieutenant  gé- 
néral , mais  qu’il  le  reçût  du  Sénat , qui  le  lui  décer- 
nerait lorsque  ce  Prince  aurait  contracté  un  engage- 
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iDoul  queU3onque  envers  la  Constitution  sénatoriale. 
Üll.  tle  VitrtjUes  objecta  le  défaut  de  pouvoirs,  car 
M.  le  comte  <i’Artois  n’ataif  pas  eu  le  temps  de  se 
faire  autoriser  à accepter  la  Constitution.  M.  Fouché 
traita  cette  objection  fort  légèrement.  Il  dit  que  la 
dilliculté  dont  M.  de  Vitrolles  sc  montrait  embar- 
rassé n’était  jias  sérieuse,  que  M.  le  comte  d’Artois 
connaissait  sans  doute  son  frère  Louis  XVlIi,  et  sa 
manière  de  pen.ser,  qu’il  pouvait  dès  lors  se  porter 
fort  pour  lui , et  déclarer  qu’instruit  de  ses  inten- 
tions, il  était  certain  qu’il  accepterait  la  Constitu- 
tion , sinon  dans  tous  ses  termes,  du  moins  dans  ses 
bases  principales.  M.  Fouché  ne  s’en  tint  pas  là, 
il  imagina  siu’-le-chaïup  une  rédaction  qui,  sauf  les 
terme.s  qu’on  était  libre  de  modiûer  plus  ou  moins, 
üontenait  nu  véritable  engagement  moral  à l’égard 
de  la  Constitution,  sans. soulever  la  difliculté  du 
défaut  d’autorisation  royale.  D’après  son  plan.,  le 
Sénat  se  transporterait  aux  Tuileries,  le  comte  d’.\r- 
toLs  lui  lirait  la  déclaration  convenue,  et  après  cette 
lecture  le  Sénat  investirait  le  Prince  de  la  lieute- 
nance générale.  — Mais,  dit  M.  de  Vitrolles,  qui 
peut  aftirmer  que  le  Sénat  acceptera  cet  arrange- 
ment? — Moi,  répondit  M.  Fouché  avec  son  as- 
surance accoutumée.  — M.  de  Vitrolles  qui  n’avait 
jamais  vu  M.  Fouché,  semblait  demander  des  yeux 
à tous  les  assistants  quel  était  le  personnage  si  sàr 
de  lui-mème  et  des  autres  avec  lequel  il  discutait. 
L’ayant  appris  de  ses  voisins,  il  s’expliqua  la  pré- 
somption de  son  interlocuteur,  et  ne  douta  plus  du 
résultat , sans  paraître  trop  effrayé  pour  son  Prince 
de  devenir  l’obligé  d’un  régicide.  On  tomba  d’ac- 
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cord  sur  l’expédient  proposé,  et  on  alla  chacun  de 
son  côté  y préparer  les  parties  intéressées.  M.  de 
Talleyrand  laissa  faire  M.  Fouché,  selon  l’usage 
ordinaire  de  la  paresse  de  sé  laisser  dépouiller  par 
l’activité.  ■ 

M.  de  VitroUes  étant  retourné  auprès  du  comte 
d’Artois , lit  part  à lui  et  à ses  amis  de  l’arrange- 
ment imaginé  par  M.  Fouché.  I.Æ  plus  irrité  ne  fut 
pas  le  Prince.  Enivré  de  ses  succès,  des  applaudis- 
sements qui  accueillaient  partout  sa  pré.sence,  il 
était  disposé  à considérer  les  diflicidtés  qu’on  lui 
suscitait  comme  des  subtilités  de  peu  d’importance, 
dont  le  temps  ferait  justice,  et  il  était  prêt  à con- 
sentir à tout,  pourvu  qu’on  lui  conférAt  immédiate- 
ment le  titre  de  lieutenant  général.  .Mais  ses  amis, 
moins  distraits  de  leurs  préjugés  par  la  satisfaction 
personnelle,  étaient  révoltés  de  ne  pas  voir  l’autorité 
légitime  reconnue,  et  adorée  en  quelque  sorte,  dès 
qu’elle  se  montrait,  de  la  voir  au  contraire  mar- 
chandée par  un  pouvoir  qui  semblait  se  considérer 
comme  supérieur  à elle,  sous  le  prétexte  (ju’il  repré- 
sentait la  nation.  Ces  prétentions  du  Sénat  les  indi- 
gnaient, et  ils  étaient  d’avis  de  ne  les  souffrir  à aucun 
prix.  Comme  ils  avaient  triomphé  des  couleurs  trico- 
lores, ils  SC  nattaient  de  triompher  aussi  facilement 
de  ce  qu’ils  appelaient  les  principes  révolutionnaires. 
.M.  de  Yitrolles,  après  avoir  soulagé  son  cceur  avec 
eux,  ne  voidait  cependant  pas  les  pousser  à des 
imprudences  dont  il  sentait  la  folie,  et  il  compre- 
nait (pi’il  fallait  conclure.  Or,  que  faire  en  cette 
occurrence?  Rester  à Paris  sans  autorité  légale 
n’était  pas  possible;  en  prendre  en  face  du  Sénat, 
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et  malgré  lui , ne  l’était  pas  davantage , à moins  de 
briser  ce  corps,  en  prononçant  sa  dissolution,  et 
en  fermant  la  salle  de  scs  séances.  Mais  une  telle 
résolution,  comment  l’exécuter?  On  était  huit  ou 
dix  tout  au  plus  dans  Paris,  on  n’y  connaissait  per- 
sonne, pas  même  un  agent  de  l’administration  à qui 
donner  un  ordre.  On  ne  disposait  d’aucune  force  oç- 
gauisée , car  les  soldais  de  Marmont,  les  seuls  qui 
se  fussent  détachés  de  Napoléon,  appartenaient  au 
gouvernement  provisoire.  La  garde  nationale  avait 
adopté  la  cocarde  blanche  avec  une  répugnance  vi- 
sible, et  les  soldats  alliés  étaient  dans  la  main  du  trop 
libéral  Alexandre.  Dans  un  pareil  dénûment,  essayer 
de  briser  le  Sénat  et  le  gouvernement  provisoire, 
eût  été  de  la  démence,  et  on  se  serait  exposé  à un 
immense  ridicule,  prol)ablement  û un  désaveu  de 
Louis  XVIII,  peut-être  même  à un  retour  universel 
des  esprits  vers  la  régence  de  Marie-Louise , si  cette 
tentative  contre-révolutionnaire  fût  devenue  s'é- 
rieuse. 

Le  comte  d’Artois,  disposé  actuellement  à bien 
prendre  les  choses,  dit  qu’il  ne  pouvait  pas  sans 
ordre  de  son  frère,  sans  son  approbation  formelle, 
exposer  à des  chances  si  périlleuses  la  cause  de  la 
royauté  miraculeusement  gagnée;  qu’il  fallait  ac- 
cepter l’investiture  des  mains  du  Sénat , aux  condi- 
tions les  moins  mauvaises  qu’on  pourrait , se  saisit- 
de  l’autorité  royale  le  plus  tôt  possible,  et  puis  quand 
on  l’aurait,  l’exercer  de  son  mieux  jusqu’à  l’arrivée 
de  Louis  XVIll,  qui,  une  fois  assis  sur  son  trône, 
jugerait  de  ce  qu’il  aurait  à faire.  Les  conseillers  im- 
provisés de  M.  le  comte  d’Artois,  le  voyant  enclin 
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à se  soumettre,  n’osèrent  pas  résister  davantage,  et 
ils  furent  d’avis  de  céder,  en  modifiant  toutefois  la 
déclaration  dont  M.  Fouché  avait  donné  l’idée,  en. 
atténuant  surtout  l’engagement  exigé  du  Prince, 
et  en  ne  mentionnant  ((uè  les  bases  les  plus  g(‘né~ 
raies  de  la  constitution  future  - Ce  travail  achevé, 
.\r.  de  VitroUes  revint  auprès  de  M.  Fouché,  qui. se 
montra  peu  inquiet  de  ces  changements  de  fon»a| 
pourvu  qiie  le  fond  restât,  et  qui  alla  ensuite  prépa^. 
rer  le  Sénat  à l’AléDption  de  l’arrangement  conveira. 

Tandis  qn’on  était  occupé  de  ces  soins , l’empe- 
renr  Alexandre , informé  des  difficultés  qu'éppO' 
sait  le  conseil  du  comte  d’Artois  aux  conditions  du 
Sénat,  chargea  M.  de  Nesselrode  de  voir  M.  de 
Vitrolles,  et  de  lui  faire  connaître  les  intentions  des 
souverains  alliés.  Dans  la  matinée  du  fi,  pendant 
que  le  Sénat  allait  s’assembler,  M.  de  Nesselrode  eut 
avec  M.  de  Vitrolles  un  entretien  clair  et  concluant. 
Le  ministre  russe,  dont  en  général  le  langage  était 
simple,  modéré,  mais  positif,  déclara  ù M.  de  Vi- 
trolles",  au  nom  de  son  maître  et  des  souverains  alliés, 
qu’on  devait  tout  au  Sénat,  et  la  déchéance  de  Na- 
poléon, et  le  rappel  des  Ifoiirhons;  que  sans  ce  cor|)s 
on  n’aurait  pas  trouvé  une  seule  autorité  ave<?  la- 
quelle on  pût  traiter;  que,  tout  atta<|ué  qu’il  était, 
le  Sénat  contenait  les  hommes  les  plus  éclairés,  les 
plus  expérimentés  qui  existassent  dans  le  pays;  (pic 
ce  n’était  pas  avec  quelques  émigrés,  ignorant  la 
France,  l’Europc'  et  le  .siècle,  qu’on  parviendrait  à 
dominer  une  nation  aussi  redoutable  que  la  nation 
française;  qu’il  fallait  donc  se  soumettre  aux  con- 
ditions du  Sénat,  lesquelles,  apres  tout,  n’avaient 
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rien  de  déraisonnable;  qu’au  surplus,  il  n’existait 
que  deux  forces  véritables  dans  le  moment,  l’armée 
de  Napoléon,  et  les  deux  cent  mille  baïonnettes  des 
souverains  alliés;  que  l’année  de  Napoléon  ne  vou- 
lait que  le  Roi  de  Rome,  et  ([ue  les  deux  cent  mille 
baïonnettes  des  alliées  ne  serviraient  pas  à faire  un 
dix-huit  brumaire  contre  le  Sénat , qu’elles  servi- 
raient plutôt  à l'cmpècher;  que  c’était  là  une  réso- 
lution arrêtée,  ({u'il  h’était  pas  chargé  de  discuter, 
mais  de  signifier.  — 

M.  de  Yitrolles, -ainsi  qu’il  l’avait  déjà  fait,  se  re- 
tira indigné  contre  rinllnence  étrangère  qu’il  était 
cependant  allé  chercher  à Troyes,  et  vint  porter  au 
Prince  les  communications  dont  on  l’avait  chargé.  On 
SC  récria  fort  contre  ce  fmi  d’ Alexandre,  comme  on 
appelait  alors  l’empereur  de  Rus-sie,  et  on  attendit 
avec  une  résignation  forcée  la  résolution  du  Sénat. 

Ce  corps  assemblé  dans  la  journée  même,  écouta 
les  propositions  de  M.  Fouché,  appuyées  do  toute 
riulluence  do  M.  de  Talleyrand.  Ce  n’était  pas  an 
moyen  de  Ixuines  raisons  produites  en  séance  pu- 
bli(|ue  (|ii’on  dirigeait  le  Sénat,  mais  gu  moyen  de 
paroles  dites  à l’oreille  de  chaque  membre  par  des 
meneurs  actifs  et  adroits.  En  fait  de  meneurs  il  n’y 
en  avait  pas  de  plus  remuant  que  M.  Fouché.  Il  dit 
aux  sénateurs  (ju’il  fallait  sortir  de  cette  impasse, 
et  investir  M.  le  comte  <!’ Artois  de  la  lieutenance 
générale,  en  maintenant  toutefois  les  conditions 
précédemment  stipulées,  c’est-à-dire  la  Constitution 
sénatoriale,  et  le  semu-nt  du  Roi  à cette  Constitution. 

Décidé  par  ce  que  lui  dirent  MM.  Fouché  et  de 
Talleyrand,  le  Sénat  vota  séance  tenante  la  résolu- 
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tion  qiii  suit,  laquelle  cette  fois  faisait  honneur  à sa 
fermeté,  et  ne  donnait  aucune  prise  au  ridicule. 

.■  '«  Sur  la  projîosition  du  gouvernement  provisoire, 
» et  le  rapport  d’une  commission  spéciale  de  sept 
» membres , 

» Le  Sénat  défère  le  gouvernement  ])rovisoire  de 
» la  France  à S,.  A.  R.  Mgr  le  comte  d’Artois,  sous 
» le  titre  île  Lieutenant  général  du  Royaume,  en 
» attendant  que  Louis-Stanislas-Xavier,  appelé  au 
» trône  des  Français,  ait  accepté  la  Charte  eonsfi- 
» tutionnelle. 

» Le  Sénat  arrête  ipie  le  décret  de  ce  jour  sera 
» présenté  ce  soir  |)ar  le  Sénat  en  corps  à S.  A.  R. 
» Mgr  le  comte  d’Artois. 

» Délibéré  à Paris  le  14  avril.  » 

Revenu  aux  Tuileries,  M.  de  Tallcyraud  y ren- 
contra M.  de  Vitrolles,  et  lui  dit,  en  jetant  négli- 
gemment sur  une  table  le  texte  de  la  résolution  du 
Sénat,  qu’il  fallait  s’en  contenter,  car  le  Sénat  vien- 
drait le  soir  même  recevoir  la  déclaration  du  Prince, 
et  lui  lire  son  di'cret.  M.  do  Vitrolles,  retournant  au- 
près du  Prince,  le  trouva  cette  fois  moins  accommo- 
dant que  la  veille.  L’orgueilleuse  netteté  des  termes 
dans  lesquels  on  lui  déféiait  un  pouvoir  provisoii’e 
et  conditionnel,  le  remplit  de  courroux.  Il  repous.sa 
violemment  la  pièce  qu’on  lui  avait  remise,  s’écria 
qu’il  n’avait  que  faire  de  messieurs  les  sénateurs, 
qu’il  ne  les  connaissait  point,  qu’il  ne  les  recevrait 
pas,  et  qu’il  serait  lieutenant  général  du  royaume 
en  vertu  de  son  droit,  et  non  en  vertu  de  leur  dé- 
claration. — Ainsi,  le  Prince  plus  raisonnable  que 
ses  amis  le  jour  précédent , l’était  beaucoup  moins 
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ainourd’liui , cl  chaciin  délirait  à son  four.  Mais  la.  

...  . ' . , ■ 1 n I . ,AvriMSI4. 

^ lU’cessite  qui  avait  vaincu  les  anus  de  .>1.  In  comte 
d’Artois,  devait  le  vaincre  lui-même.  On  n’était  pas 
plus  fort  le  1 4 avril  que  le  1 3,  on  n’avait  pas  l’armée 
qui  obéissait  à Napoléon , la  garde  nationale  qui  obéis- 
sait au  Sénat,  les  soldats  étrangers  qui  obéissaifent.à 
l’empereur  Alexandre.  On  avait  bien  songé  à se  ser- 
vir du  Corps  législatif,  plus  populaire  que  le  Sénat, 
mais  moins  autorisé.  On  avait  sondé  ({uelques-uns 
des  personnages  induents  qui  le  composaient,  et  ils 
n’avàient  fait  que  des  réponses  timides,  et  peu  en- 
courageantes. Ce  corps  d’ailleurs  coin|)tait  en  ce 
moment  si  peu  de  ses  membres  i\  Paris , qu’il  était 
impossible  de  le  réunir.  Il  était  tard  enfin,  le  Sénat 
allait  arriver,  et  il  ne  restait  pas  même  le  temps' 
d’une  esclandre.  On  relut  la  déclaration  exigée  du 
Prince,  on  atténua  autant  que., possible  les  engage-  * ‘ 
inents,  mais  en  laissant  subsister  le  fond  des.  choses, 
et  ce  fond  c’était  la  royauté  rappelée  à condition  de 
donner  les  garanties  qui  ont  reçu  depuis  le  litre  de 
Charte  constilulioniielle,  c’est-à-dire,  à condition 
d’admettre  la  révolution  française  dans  ce  ((u’elle 
avait  de  plus  légitime  et  de  plus  respectable. 

A huit  heures  du  soir  le  Sénat  se  présenta  aux  lc  skMiat 
Tuileries,  ayant  en  tète  son  président  M.  de  Tal- 
levrand.  - ■ ' , c'/onfiro 

• ^ la  lioutenanrp 

Ce  personnage , si  bien  fait  pour  les  représen-  ci'néraïc 

• . ..  . ..  ■ ...  . a M . le  f omlo 

tâtions  OU  il  fallait  tempérer  la  fermeté  par  une  d Anois. 
exiiuise  politesse,  s’approcha  du  Prince,  et,  selon 
sa  coutume  s’appuyant  sur  une  canne,  la  tête  pen- 
chée sur  l’épaule,  lut  un  discours  à la  fois  fier  et 
adroit , dans  lequel  il  expliquait  la  conduite  du  Sénat 
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sans  l’excuser,  car  elle  n’avait  pas  Iwsoin  d’excuse. 

« Le  Sénat,  disait-il , a provoqué  le  retour  de 
» votre  auguste  maison  au  trône  de  France.  Trop 
))  instniit  par  le  présent  et  le  pas«'^,  il  désire  avec 
» la  natioa  affermir  pour  jamais  l’autorité  royale  sur 
» une  juste  division  des  pouvoirs , et  sur  la  liberté 
)>  publique  , seules  garanties  du  bonheur  et  des  in- 
» téréls  de  tous.-  • 

» I..C  Sénat  persuadé  que  les  principes  de  la 
» Constitution  notivclle  sont  dans  votre  cœur, 
« vous  défère,  par  le  décret  que  j’ai  l’honneur  de 
» \ ous  présenter,  le  titre  de  Lieutenant  général  du 
» royaume  , jusfju’à  l’arrivée  du  Roi  votre  auguste 
» frère.  Notre  respectueuse  confiance  ne  peut 
' » mieux  honorer  l’antique  loyauté  qui  vous  fut 
» -transmise  par  vos  ancêtres. 

» Monseigneur,  lé  Sénat  en  ces  moments  d’ailé- 
« gresse  publique , obligé  de  rester  en  apparence 
)i  plus  calme  sur  la  limite  de  ses  devoirs,  n’en  est 
» pas  moins  pénétré  des  sentiments  universels. 
» Votre  .Vitesse  Royale  lira  dans  nos  cœurs  à travers 

» la  retenue  même  de  notre  langage » M.  de 

Talle\rand  joignit  <i  ces  paroles  fermes  et  respec- 
tueuses les  protestations  de  dévouement  (jui  étaient 
alors  dans  tontes  les  bouches,  il  y mit  de  moins  la 
banalité  et  la  bassesse  (pii  se  rencontraient  dans 
presfpie  toutes.  • 

Le  Prince  répondit  par  le  texte  de  la  déclaration 
convenue.  « Messieurs,  dit-il,  j’ai  pris  connaissance 
» de  l’acte  constitutionnel  qui  rappelle  au  trône 
» de  France  le  Roi  mon  auguste  frère.  Je.  n’ai  point 
» reçu  de  lui  le  pouvoir  d’accepter  la  Comstitulion, 


Digitized  by  C 


RESTAUUATION  DES  BOURBONS.  43 

» niais  je  connais  ses  sentiments  et  ses  principes , et 
1)  je  ne  crains  pas  d’être  désavoué  en  assurant  en  son 
» nom  (lu’il  en  admettra  les  bases...  » Après  cet  en- 
gagement explicite^,  la  déclaration  énumérait  les 
bases  elles- mêmes,  c’est-à-dire,  la  division  des 
pouvoirs,  le  partage  du  gouvernement  entre  le  Boi 
et  les  Chambres,  la  responsabilité  des  ministres,  le 
vote  de  l’impôt  par  la  nation,  la  liberté  de  la  presse, 
la  liberté  individuelle,  la  liberté  des  cultes,  l'inamo- 
vibilité. des  juges,  le  maintien  de  ta  dette  publique, 
des  ventes  dites  nationales,  de  la  Légion  d’honneur, 
des  grades  et  dotations  de  l’armtîe,  l’oubli  des  votes 
et  actes  antérieui’s,  etc.— J’espère,  ajouta  le  Prince, 
que  l'énumération  de  ces  conditions  vous  suftit , et 
comprend  toutes  les  garanties  (jui  peuvent  assurer  ’ 
la  liberté  et  le  repos  de  la  France.  — Cette  allocu- 
tion ayant  réussi , le  Prince  enhardi  par  le  succès , 
parla  heureusement , d’abord  au  Sénat , puis  à divers 
sénateurs  qu’il  entretint  familièrement.  — L’nn  d’eux 
ne  put  même  s’empêcher  de  s’écrier  : Oui , c’est  bien 
le  sang  d’Henri  IV  qui  coule  dans  vos  veines.  — Sou 
sang  coule  en  effet  dans  mes  veines  j repartit  le 
Prince;  je  désirerais  avoir  ses  talents , mais  à défaut 
de  ses  talents,  j'aurai  son  cœur  et  son  amour  pour 
la  France.  — Ces  paroles  provoquèrent  des  accla- 
mations chaleureuses’,  et  le  Sénat  et  le  Prince  pa- 
rurent deux  pouvoirs  tout  à fait  rwoncilH's.  Apres 
le  Sénat  vint  le  Corps  législatif,  pres.sé  de  donner 
son  adhésion  à l’acte  (pii  se  consommait  sous  ses 
yeux.  Le  Prince  lui  adressa  quelques  paroles  qui  in- 
diquaient une  certaine  préférence,  car  il  le  compli- 
mentait d'avoir  résisté  à la  tyrannie,  compliment 
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qu’il  ne  pouvait  adresser  au  Sénat.  Cette  petite  flat- 
terie, vivement  sentie  par  le  Corps  législatif,  mais 
à peine  aperçue  par  le  Sénat,  disparut  au  milieu <Jii 
contentement  général. 

Le  Prince  a^ait  obtenu  un  succès  complet , et  il 
en  était  extrêmement  satisfait.  L’idée  de  paraître 
devant  un  grand  corps,  composé  des  personnages 
les  plus  considérables  de  France,  n’avait  pas  laissé 
de  lui  inspirer  une  certaine  4imidité.  Il  était  ravi 
de  s’en  être  bien  tiré,  et  avec  sa  vivacité  ordinaire 
il  parut  avoir  oublié  sa  récente  colère.  — Ma  foi, 
dit-il  à ses  intimes,  l’engagement  est  pris;  il  faudra 
le  tenir  franebement,  et  puis,  si  après  quelques 
années  on  s’aperçoit  que  les  choses  ne  peuvent  ])as 
marcher,  on  verra  comment  s’y  prendre  pour  les 
arranger  autrement  ' . — 

Dès  CO  moment  le  Prince  pouvait  se  considérer 
comme  légalement  saisi  de  l’autorité  royale,  et  il 
avait  traversé  assez  adroitement  l’une  des  plus  gra- 
ves difficultés  de  la  situation.  Tout  à coupai  se  rap- 
pela que  depuis  quinze  jours,  emporté  par  le  torrent 
des  choses , il  avait  toujours  agi  à sa  tête,  ou  d’après 
l’impulsion  de  ses  amis,  et  qu’il  n’avait  pas  songé 
à Louis  XVUl.  Il  n’était  certes  coupable  ni  de  négli- 
gence, ni  d’usurpation,  car  il  n’avait  pas  eu -une 
heure  de  libre  pour  la  donner  à l’obéissance  envers 
le  Roi,  et  en  chaque  occurrence  il  n’avait  fait  (|ue 
céder  à la  nécessité.  Mais  il  craignait  son  frère,  spi- 
rituel, jaloux  et  caustique.  S’apercevant  donc  que 
dans  tout  ce  qu’il  avait  fait  depuis  Nancy,  il  n’avait 
pas  pensé  une  fois  à consulter  ce  frère,  qui  pour 

' propro  ri'cit  de  M.  de  Vitrolles,  ami  dévoué  du  Prince. 
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lui  Jetait  roi  sans  condition,  il  en  fut  presque  épou- 
vanté. — Et  mon  frère!  s’écria-t-il , nous  n’avons 
pas  songé  à lui,  nous  ne  lui  avons  rien  mandé.  Que 
va-t-il  dire  ? — M.  de  Vitrolles  un  peu  surpris  de 
ce  remords  si  naïf  et  si  peu  fondé,  lui  répondit 
(]ue  d’abord  il  avait,  au  milieu  de  ce  chaos,  saisi  la 
couronne,  que  c’était  là  un  premier  service  dont 
lA)uis  XVIll  serait  bien  obligé  de  lui  tenir  compte, 
(|ue  d’ailleurs  le  temps  avait  manqué-absolument 
pour  en  référer  à Londres,  qu’il  y avait  innocence 
démontrée  dans  la  conduite  qu’onnvait  tenue , qu’au 
surplus  le  moment  était  venu  d’envoyer,  et  que 
Louis  XVin  verrait  bien  que  ce  moment  était  le  pre- 
mier dont  on  avait  pu  disposer.  ^ — Un  peu  remis  de 
sa  frayeur,  M.  le  comte  d’Artois  choisit  le  comte  de 
Bruges  pour  l’expédier  en  Angleterre,  afin  d’ex- 
poser à Louis  XVirice  qu’on  avait  fait,  de  lui  en 
donner  les  raisons,  et  de  prendre  ses  ordres  royaux 
relativement  à ce  qui  restait  à faire,  et  aux  prépë- 
ratife  de  son  voyage  en  France. 

'.M.  le  comte  d’Artois  «‘tant  investi  tie  l’autorité 
royale,  il  fallait  mettre  lui  terme  à l’existence  du 
gouvernement  provisoire,  sans  toutefois  éloigner  ni 
les  hommes  qui  l’avaient  composé , ni  leur  influence. 
Ingratitude  à part,  l’imprudence  eût  été  trop  grande 
de  se  séparer  d’eux  si  vite  et  si  brusquement.  Le 
moyen  de  satisfaire  à toutes  les  convenances  était 
clairement  indiqué,  c’était  de  faire  du  gouverne- 
ment provisoire  le  conseil  de  M.  le  comte  d’Artois, 
car  ce  prince,  lors  même  qu’il  eût  été  plus  au  cou- 
rant dos  hommes  et  des  choses  qu’il  ne  l-’était,  ne 
pouvait  sc  passer  d’un  conseil.  Le  gouvernement 
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provisoire 
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Marmont. 


provisoire  fut  donc  converti  en  conseil  de  f!;ouver- 
nement,  délibérant  avec  le  Prince  sur  toutes  les 
affaires  de  l’État.  Les  ministres,  déjà  parfaitement 
choisis  pour  la  plupart,  et  quekpics-uns  dignes  de 
gouverner  la  France  en  tout  temps,  devinrent  mi- 
nistres du  Roi,  en  attendantopie  Louis  XVIII,  ren- 
tré en  France,  les  confirmât  dans  leur  poste. 

Cependant  le  conseil  du  Prinetî,  uniquement  com- 
posé du  gouvernement  provisoire , eât  été  trop  in- 
complet sous  plus  d’un  rapport.  Il  y manciuait  des 
représentants  de  l’armée,  car  on  ne  pouvait  prendre 
pour  tel  le  vieux.  Beurnon ville , Ixm  oflicier  jadis, 
mais  depuis  si  complètement  oublié,  que  les  glorieu- 
ses phalanges  qui  avaient  parcouru  l’Eun)pe  pen- 
dant vingt  années  ne  pouvaient  se  reconnailre  eu  lui. 
On^ngea  d’almrd  à deux  personnages,  au  maréchal 
Suchel , à cause  de  ses  talents  d’homme  de  guerre  et 
d’homme  de  gouvernement , et  au  maréchal  .^lar- 
mont,  à cause  du  sei‘vice  signalé  qu’il  avait  rendu  à 
la  royauté,  M.  de  Talleyrand  ne  voulut  j>as  auprès  de 
lui  d’un  personnage  aussi  considérable  que  le  maré- 
chal Suchet,  et  personne  n’eut  ni  le  courage  ni  le  goût 
de  s’adjoindre  le  maréchal  Marmont.  Cet  infortuné 
qui  avait  cru  s’acquérir  le  premier  rang  en  passant 
du  côté  du  gouvernement  provisoire,  était  devenu 
odieux  à ses  anciens  camarades,  et  importun  à ses 
nouveaux  amis.  Les  militaires  attribuant  à la  défec- 
tion du  6'  corps  plus  d'influence  qu’elle  n’en  avait 
eu  sur  le  résultat  de  la  guerre , se  plaisaient  à pen- 
ser, et  surtout  à dire,  ([ue  la  trahison  seule  avait 
pu  les  vaincre,  et  au  moment  on  ils  abandonnaient 
Napoléon  pour  les  Bourbons,  ils  prenaient  grand 
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soin  d’élâblir  une  distinetion  bien  ti-anchée  entre 
l’acte  de  trahir  et  celui  de  se  rallier.  Aussi  plus  ils 
étaient  ralliés,  plus  ils  étaient  sévères  pour  Mar- 
mont,  qui  était  ainsi  devenu  le  traître  par  excel- 
lence. Le  malheureux,  en  s’apercevant  de  l’abime 
où  il  était  tombé  sans  s’eu  douter,  se  révoltait  de 
l’injustice  du  sort.  Plus  il  soulTrait,  plus  il  s’agitait, 
allait,  venait,  tantôt  pour  se  donner  de  l’impor- 
tance, tantôt  pour  rendre  à Tamiée  des  serv  ices  dont 
elle  lui  sût  gré,  ce  qui  notamment  lui  avait  inspiré 
tant  d’ardeur  pour  défendre  la  cocarde  tricolore, 
et  pour  provoquer  des  mesures  contre  la  désertion. 
Mais  sans  réussir  à se  faire  absoudre  par  ses  andens 
camarades,  il  s’était  déjà  rendu  singulièrement  in- 
commode à ceux  qu’il  avait  servis,  par  les  mouve- 
ments auxquels  il  se  livrait,  par  les  prétentions  ex- 
cessives qu’il  afiicbait , par  le  reproche  d'ingratitude 
toujours  près  de  s'échapper  de  sa  bouche  quand  ôn 
ne  faisait  pas  ce  qu’il  voulait.  Sa  vanité,;' sa  légè- 
reté, son  courage  même,  ajoutaient  encore  aux  in- 
convénients de  son  rôle,  et  il  était  devenu  up  pesant 
fardeau  pour  le  parti  dont  il.avait  assuré  le  triom- 
phe terrible  exemple  pour,  tous  ceux  qui  dans  les 
révolutions  sont  tentés  de  sortir  de  la  ligne  des  de- 
voirs clairs  et  simples  découlant  de  leur  position. 
Le  choisir  comme  membre  du  conseil  suprême  était 
réellement  impossible,  et  on  n’y  songea  que  pour  se 
dire  qu’il  n’y  fallait  pas  songer.  On  prit  de  braves 
gens,  justement  estimés  dans  l’armée,  mais  inca- 
pables d’exercer  une  influence  politique , les  maré- 
chaux Moncey  et  Oudinot , qui  avaient  été  des  pre- 
miers à se  rallier.  Ces  nouveaux  collègues  conve- 
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- ; naient  à .A[.  de  Talleyrand,  au(|iiel  ils  ne  pouvaient 

])or(er  omhrajîe.  On  fit  encore  un  choix  d’une  tout 
autre  valeur,  celui  du  général  Dessoles,  qui  n’adi-*  - 
chait  pas  non  plus  do  prétentions  importunes.  On 
savait  depuis  longtemps  qu6  ce  chef  d’état-major  de 
Moreau  était  un  homme  ilisüngiM'.  On  en  fut  con- 
vaincu bien  davantage  après  quchjnes  jours  passés, 
av^c  lui.  Il  montrait  un  esprit  lin,  cultivé,  étendu,  un 
caractère  indépendant,  et  les  convictions  honnêtes 
de  cette  époque,  c’est-à-dire  la  persuasion  très-sin- 
cère qu’il  fallait  chercher  désormais  sous  les  Bour- 
Iions  la  paix  et  une  sage  liberté.  De  plus,  le  géné- 
ral Dessoles  avait  su  en  quelques  jours  acipiérir  la 
faveur  de  la  garde  nationale,  ipii,  recrutée  dans 
la  bonne  bourgeoisie  de  Paris,  ayant  ses  opinions 
saines  et  tempérées,  allait  être  pour  le  nouveau 
gouvernement  une  force  des  plus  secourahles,  en- 
tre l’armée  inrpériale  déjà  dévorée  de  regrets,  et 
l’armée  des  alliés  obéissant  à des  volontés  étrangè- 
res. Le  général  Dessoles  fut  donc  pour  la  garde 
• ..  nationale -et  pour  lui-même  appelé  à faire  partie  du 
, conseil  royah 

Crotention  H >’  avait  uii  persoUnagC  qui,  après  avoir  servi 
'viiroiira  d'intermédiaire  entre'  les  puissances  du  jour,  et 
de  remplacer  eouru  même  pour  la  cause  rovale  de  véritables  dan- 
deitesano.  gers,  avait  la  prétention  de  n’êire  pas  mis  de  côté 
comme  un  instrument  désormais  inutile;  ce  per- 
sonnage était  M.  de  Vitrolles.  Devenu  l’agent  spé- 
cial et  presque  l’ami  de  .M.  le  comte  d’Artois,  il 
aspirait  à jouer  sous  la  royauté  des  Bourbons  le  rôle 
, de  M.  de  Bassano  sous  l’Empire,  t'.’était  se  trom- 

per étrangement,  car  le  rôle  de  .M.  de  Bassano, 
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recueillant  les  volontés  d’un  maître  absolu , et  les 
signifiant  à des  ministres  commis,  avait  disparu 
avec  Napoléon.  Néanmoins  M.  de  Vitrolles  s’installa 
spontanément  dans  les  fonctions  de  secrétaire  du 
Conseil  royal , pour  tenir  note  des  délibérations  de 
ce  conseil,  ce  qui  déplut  fort  à M.  de  Talleyrand, 
lequel  pensait  avec  raison  que  ce  qu’il  faut  enre- 
gistrer dans  un  conseil  de  gouvernement , ce  sont 
les  volontés  définitives,  et  non  ces  mille  volontés 
fugitives,  souvent  contradictoires,  par  lesquelles 
passent  les  hommes  même  les  plus  fermes  avant 
d’arriver  à leurs  dernières  résolutions.  M.  de  Yi- 
trolles  prit  donc- ce  rôle  de  tenir  la  plume  dans  le 
Conseil  royal,  bien  qu’on  lui  enjoignit  plusieurs  fois, 
non  pas  de  s’en  aller,  mais  de  ne  pas  écrire. 

Cependant  on  n’avait  pas  satisfait  ainsi  toutes  les 
ambitions  qui  s’agitaient  autour  du  nouveau  gou- 
vernement. Restait  par  exemple  l’abbé  de  Pradt, 
qui  s’imaginait  être  aussi  utile  qu’il  était  pétulant , 
dont  personne  n’aurait  songé  à faire  un  ministre, 
ni  aimé  à faire  un  collègue , et  que  par  ce  motif  on 
plaça  dans  un  brillant  isolement,  en  le  nommant 
grand  chancelier  de  la  Légion  d’honneur.  Il  était  un 
autre  personnage,  longtemps  familier  de  Napoléon, 
dont  il  avait  été  condisciple,  et  qui  ayant  perdu  sa 
confiance  depuis  plusieurs  années,  lui  payait  par 
une  haine  furieuse  la  disgrâce  qu’il  avait  encourue, 
c’était  M.  de  Bourrienne,  qu’on  avait  dans  le  pre- 
mier moment  appelé  à l’administration  des  postes. 
On  l’y  laissa,  parce  qu’il  y était,  et  qu’on  aurait 
été  embarrassé  de  lui  trouver  un  autre  emploi. 

Au  milieu  de  tous  ces  choix  on  ne  voyait  pas  en- 
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core  figurer  beaucoup  de  membres  de  cette  émi- 
gration (jui,  rentrée  à des  époques  anciennes  ou 
récentes,  regardait  le  règne  des  Bourbons  non-seu- 
lement comme  son  triomphe,  mais  comme  son  patri- 
moine. Déjàquelques-uns  étaient  arrivés  d’Angleterre 
ou  des  provinces,  et  se  pressaient  autour  du  comte 
d’Artois,  qui , ne  pouvant  leur  donner  place  dans  le 
gouvernement  de  l’État , se  réduisait  à en  composer 
son  gouvernement  particulier,  et  en  quelque  sorte  sa 
clientèle  personnelle.  Nous  avons  parlé  de  .MM.  de 
.Montciel  et  de  la  MaisonforI,  venus,  l’un  de  Fran- 
che-Comté, l’autre  d’Angleterre,  gens  de  mérite 
et  de  savoir,  ne  devant  pas  être  confondus  avec.  1a 
tourl)e  des  empressés  (jui  cherchent  à profiter  de 
toutes  les  révolutions.  M.  le  comte  d’Artois  les  établit 
aux  Tuileries,  pour  former  près  de  lui  une  espèce 
de  conseil  secret,  qui  aurait  toute  sa  confiance.  Si 
.M.  le  comte  d’Artois  n’eût  admis  auprès  de  lui  que 
des  hommes  pareils,  bien  que  les  doubles  influences 
soient  toujours  dangereuses  dans  un  gouvernement, 
le  mal  eût  été  en  partie  corrigé  par  la  qualité  des 
choix.  Mais  tandis  que  son  frère  Louis  XVIII,  par 
prudence,  paresse,  dédain,  avait  constamment  tenu 
à distance  les  agents  du  royalisme,  qui  venaient 
sans  cesse  de  la  Vendée  ou  de  Paris  en  Angleterre, 
apportant  do  fausses  informations  et  de  fausses  es- 
pérances, M.  le  comte  d’Artois,  par  besoin  de  se 
mêler  de  tout,  et  par  facilité  d’humeur,  s’en  était 
toujours  entouré,  et  déjà  il  en  était  assailli,  autant 
du  moins  que  le  temps  l’avait  permis.  Les  Tuile- 
ries commençaient  en  effet  à se  remplir  d’hommes 
lui  rappelant  qu’ils  avaient  fait  ceci  ou  cela , qu’ils 
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avaient  été  chargés  de  telle  ou  telle  commission, 
fort  périlleuse  à les  entendre,  et  s’ offrant  à rendre 
de  nouveaux,  services  de  queUjue  genre  qu’ils  fus- 
sent. Les  uns  proposaient  d’aller  dans  les  départe- 
ments pour  mettre  hors  de  fonction  les  préfets  ou 
sous-préfets  récalcitrants  de  l’Empire,  ou  de  courir 
après  les  membres  de  la  famille  Bonaparte  pour  leur 
arracher  les  richesses  qu’ils  emportaient,  disait-on. 
D’autres  offraient  même,  si  on  voulait,  de  débar- 
rasser la  France  du  tyran,  qui,  bien  que  détrôné, 
ne  la  laisserait  jamais  en  repos  si  on  lë  laissait  en 
,vie.  M.  le  comte  d’Artois,  sans  écouter,  sans  exa- 
miner surtout  ce  qu’on  lui  proposait,  accueillait  ces 
oilicieux,  prenait  la  main  à tous,  ne  contestait  à 
aucun  ses  prétendus  services,  ne  disait  à aucun  qu’il 
ne  se  souvenait  pas  de  l’avoir  ati  , recevait  les  offres 
des  uns  et  des  autres,  leur  prodiguait  en  retour 
les  promesses  avec  une  abondance  de  cœur  et  de 
paroles  qui  tenait  à sa  bouté  autant  qu’à  su  légèreté, 
n’avait  qu’un  souci,  c’était  de  les  renvoyer  contents, 
traitait  exactement  de  même  d’honorables  royalis- 
tes, fidèles  à leur  foi  sans  l’avoir  Jamais  souillée 
d’aucun  méfait , et  des  honmies  couverts  de  crimes 
pendant  la  guerre  civile.  A tous  sans  exception  il  di- 
sait qu’il  fallait  prendre  patience , que  chacun  aurait 
la  récompense  de  ses  œuvres,  pourvu  qu’il  ne  fût 
pas  trop  pressé,  qu’on  avait  été  obligé  dans  les  pre- 
miers moments  de  s’entourer  des  gens  de  Bonaparte, 
lestiuels  d’ailleurs  avaient  rendu  des  services  dont  il 
convenait  de  tenir  compte,  mais  que  le  tour  des  purs 
royalistes  viendrait,  et  qu’ils  n’auraient  pas  en  vain 
souffert,  aimé,  attendu  pendant  vingt-cinq  années. 

4. 
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Incapable  de  vouloir  sciemment  ce  qui  était  man- 
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. vais,  mais  tres-capable  de  le  laisser  faire,  51.  le 
comte  d’Artois  était  donc , dès  les  premiers  jours , 
devenu  le  centre  de  deux  gouvernements,  l’un  ré- 
gulier, composé  d’anciens  fonctionnaires  de  l’Em- 
pire qui  lui  avaient  inis  le  pouvoir  dans  la  main , 
l’autre,  irrégulier  et  on  dirait  clandestin,  s’il  n’eût 
été  universellement  connu , composé  des  royalistes 
opprimés  sous  la  révolution , annulés  sous  l’Empire, 
jp  uns  ayant  traversé  honnêtement  la  guerre  civile, 
les  autres  ayant  contracté  les  vices  qu’elle  engendre. 
Il  s’agitait  entre  l’un  et  l’autre,  faisant  bon  visage 
^ à tous  deux,  rêvant  de  les  concilier,  et  d’en  tirer 
utilité  pour  sa  cause,  double  rôle  auquel  aurait  suc- 
coml)é  l’homme  le  plus  fermé  et  le  plus  sage. 

SitiiMion  Pourtant  l’état  de  la  France  était  lamentable,  et 
danTiaqueno  ü Ôtait  Urgent  d’y  porter  remède.  Dans  la  Franche- 
««iua'ist/  Comté,  TAlsace,  la  Lorraine,  la  Champagne,  la 
* èin(-ee^ù\  Flandre,  régnaient  la  désolation  et 

d)  pourvoir  la  stiipeiir.  Les  troupes  ennemies,  et  particulière- 
iirpciuo.  |j,g  troupes  prussiennes,  commettaient  des 

atrocités  dont  les  armées  françaises,  quoique  ayant 
souvent  commis  de  déplorables  excès  en  pays  con- 
(piis,  ne  s’étaient  jamais  rendues  coupables,  du 
moins  au  même  degré.  Leurs  monarques,  à Paris, 
prescrivaient  de  bonne  foi  la  discipline  et  l’huma- 
nité, mais  leurs  oITiciers,  croyant  qu’on  pouvait 
désobéir  à de  tels  ordres,  et  qu’en  tout  cas  celte 
désobéissance  resterait  inconnue  ou  impunie,  ne  se 
refusaient  rien,  ni  à eux-mêmes  ni  à leurs  soldats. 
Ils  prenaient  ce  qui  leur  convenait,  et  laissaient 
détruire  encore  davantage.  En  Champagne  notam- 
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ment;  où  la  guerre  avait  été  des  plus  actives,  les 
villages  étaient  en  cendres,  les  populations  en  fuite, 
les  communications  interrompues,  les  ponts  coupé)^ 
les  routes  défoncées  et  infectées ‘^e  ^davres.  Les 
paysans  pleins  de  ,rage  égorgeaient  sans  pitié  les 
soldats  étrangers  qui  leur  tombaient  sous  la  main. 
Les  autorités  impj^ales  levaient  été  remplaces  par 
les  individus  qui  s’étaient  offert^,  ou  qu’on  avait  • 
pris  sur  les  lieux,  et  qui  sqrv'aiDirt  à lever  sur  le 
pays  ce  dont  l’ennemi  avait  besoin,  genre  d’ex- 
•torsion  préférable  cependant  au  pillage.  A ce  spe^  ^ 
table  désolant  s’en  .ajoutait*  un  autres  qui.  était  do 
nature  à exciter  de  vhfès  iuquiétudBOi.  Les  années 
françaises,  surtout  celles  qui  avaient  été  le  plus 
fortement  engagées,  étaient  en  face  et  très-près  des 
armées  coalisées.  Leur  premier'  sentiment  avait  été 
une  sorte  de  satisfaction  de  voir  finir  une  guerre  hor- 
riblement mèurlrière;  le  second  avait  été  le  regret, 
et  ce  regret  s’était  bientôt  converti  en  une  colère  fu- 
rieuse  contre  les  traîtres,  auxquels  elles  imputaient^ 
le  malheur  de  nos  armes.  Dans  leur  effervescence , 
elles  u’étaient  pas  loin  de  se  jeter  de  nouveau  sur  - 
l’ennemi,  et  elles  n’échappaient  à cette  disposition 
que  par  la  désertion,  devenue,  avons-nous  dit,  une 
contagion  générale.  Aussi  les  routes  étaient-elles 
couvertes  de  militaires  s’en  allant  en  troupes,  avec 
armes,  bagages  et  chevaux,  de  manière  qu'on  était 
menacé  ou  de  n’avoir  plus  de  soldats,  ou  d’en  avoir 
de  trop  fidèles,  tout  prêts  à recommencer  sponta- 
nément la  guerre. 

Dans  les  provinces  où  l’invasion  n’avait  pas  pé- 
nétré, les  autorités,  incertaines,  inquiètes,  crai- 
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gnant  à la  fois  ou  de  quitter  Napoléon  trop  tôt,  ou 
de  rejoindre  les  Bourbons  trop  tard,  avaient  une 
conduite  équivoque,  et  n’étaient  pas  capables  de 
contenir  les  populations  émues.  Dans  le  centre  de 
la  France,  pays  ordinairement  paisible,  l’inconvé- 
nient n’était  pas  grand,  et  on  en  était  quitte  pour  des 
hésitations  dont  s’amusait  la  malice  publique.  Mais 
dans  la  Vendée , dans  le  Midi , partout  où  les  roya- 
listes et  les  révolutionnaires  se  trouvaient  en  pré- 
sence, la  faiblesse  des  autorités  devenait  un  véritable 
péril.  Enfin  l’impôt  était  aussi  réprouvé  que  la’ 
conscription.  A l’exemple  de  M.  le  comte  d’Artois, 
MM.  les  ducs  d’Angotdéme  et  de  Berrv’  avaient  paru, 
l’un  en  Gascogne,  l’autre  en  Normandie,  au  cri  : 
Plus  de  romeription , plus  de  droits  réunis! — On 
voulait  que  la  seconde  de  ces  promesses  se  réaüsât 
sur-le-cbamp , et  de  Marseille  à Bordeaux  on  refu- 
sait d’acquitter  les  impôts  indirects.  Pour  compléter 
ce  triste  tableau,  il  faut  ajouter  que  les  Anglais, 
fidèles  à la  coutume  d’introduire  leurs  marchandises 
à la  suite  de  leurs  armées,  avaient  couvert  le  littoral 
de  la  Manche,  de  l’Océan  et  de  la  Méditerranée,  de 
sucres,  cafés,  tissus  de  colon,  fers,  olTerfs  à vil 
prix , ce  qui  menaçait  de  miner  nos  négociants  et 
nos  manufacturiers,  car  les  uns  n’avaient  en  ma- 
gasin que  des  denrées  coloniales  ayant  subi  le  tarif 
de  .'iO  pour  cent,  et  les  autres  ne  pouvaient  livrer 
aux  consommateurs  que  des  produits  fabriqués  avec 
des  matières  premières  d’une  excessive  cherté.  Une 
catastrophe  commerciale  pouvait  donc  se  joindre  à 
toutes  les  calamités  d’une  affreuse  guerre.  Enfin  le 
Trésor  n’avait  pas  un  million  disponible.  Dans  les 
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pro>  inces  envahies  les  caisses  avaient  été^  vid^'es 
par  l’ennemi , et  dans  les  provinces  où  les  troupes 
étrangères  n’avaient  pas  pénétré,  l’impôt  avait  cessé 
d’être  perçu. 

Quand  on  voit  les  embarras  qui  viennent  assaillir 
tout  gouvernement  nouveau  surgi  d’une  révolu- 
tion, on  est  effrayé,  et  il  semble  qu’il  ne  puisse 
s’établir  sans  un  génie  prodigieux.  Mais  le  génie 
n’est  jamais  nécessaire  pour  commencer,  parce 
qu’une  sorte  de  bonne  volonté  générale  seconde  les 
gouvernements  à leur  début,  et  c’est  seulement 
d’après  la  sagesse  qu’ils  déploient  plus  tard , alors 
que  les  moments  les  plus  difficiles  semblent  passés, 
qu’il  convient  de  les  juger. 

On  envoya  d’abord  daîns  les  provinces  des  com- 
missaires extraordinaires,  chargés  d’y  porter  ce 
qu’on  appelait  alors  les  actes  du  Sénat,  de  les  y faire 
connaître,  accepter  et  exécuter,  de  délivrer  les  prê- 
tres ou  royalistes  détenus,  de  mettre  un  terme  aux 
vexations  qui  avaient  la  conscription  pour  cause, 
de  faire  un  examen  attentif  des  autorités  locales, 
préfets,  sous-préfets,  maires,  de  les  rallier  à la 
cause  des  Bourbons , ou  de  les  destituer.  On  choisit 
ces  commissaires  dans  des  vues  de  conciliation , et 
on  leur  donna  des  instructions  fort  sages.  Leur  choix 
fut  un  mélange  de  gens  de  Bonaparte  (c’est  ainsi 
qu’on  appelait  les  hommes  qui  avaient  appris  les 
affaires  à l’école  de  Napoléon , et  qui  avaient  su  le 
quitter  à temps),  et  de  grands  seigneurs  d’autrefois, 
modérés  et  bienveillants,  comme  on  l’est  ordinaire- 
ment dans  la  première  joie  du  trioniphe.  On  y voyait 
confondus  le  maréchal  Kellermann , envoyé  dans  la 
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3*  division  militaire  (Metz);  le  comte  Dejean  dans 
la  1 r (Bordeaux)  ; le  duc  de  Plaisance , neveu  de 
l’architrésorier  Lebrun , dans  la  1 4‘  (Caen);  M.  Otto, 
l’ancien  diplomate,  dans  la  21 ‘(Bourges);  le  général 
Marescot,  le  compagnon  d'infortune  du  général  Du- 
pont, dans  la  20‘  (Périgueux);  le  comte  Jules  de 
Polignac  dans  la  10*  (Toulouse);  le  comte  Roger  de 
Damas  dans  la  4*  (Nancy);  le  comte  Auguste  de 
Juigné , neveu  de  l’ancien  archevêque  de  Paris,  dans 
la  7‘  (Grenoble);  le  comte  Bruno  de  Boisgelin  dans 
la  8‘  (Toulon);  le  chevalier  de  la  Salle,  fils  de  l’an- 
cien gouverneur  de  l’Alsace,  dans  la  5*  (Strasbourg); 
le  comte  Alexis  de  Noaillesdans  la  19' (Lyon),  etc.^. 
Ces  personnages  si  divers  se  mirent  en  route  im- 
médiatement pour  porter  dans  les  départements  la 
bonne  nouvelle  du  retour  des  Bourbons,  de  la  paix , 
de  la  liberté  constitutionnelle,  et  pour  rallier  tous 
les  esprits  à cette  révolution. 

On  se  hâta  de  répartir  le  mieux  possible  l’armée 
que  Napoléon  avait  concentrée  autour  de  Fontaine- 
bleau, et  de  changer  les  commandants  qui  inspiraient 
des  craintes.  On  dispersa  la  garde  impériale  qui  for- 
mait par  sa  réunion  un  foyer  redoutable , et  on  la 
distribua  entre  les  départements  où  son  esprit  ne 
pouvait  devenir  dangereux.  On  laissa  la  vieille  garde 
à Fontainebleau,  mais  on  envoya  la  jeune  à Orléans. 
Ijà  cavalerie  de  la  garde  fut  cantonnée  à Bourges , 
Saumur,  Angers;  l’artillerie  à Vendôme.  Ix  6*  corps 
qui,  sous  l’impulsion  du  maréchal  Marmont  et  de 
ses  généraux  divisionnaires,  s’était  séparé  de  la 
cause  impériale,  fut  établi  à Rouen  et  dans  les  en- 
virons. Le  T cx)rps , celui  d’Oudinot , composé  en 
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grafide  partie  de  troupes  tirées  d’Espagne,  fut  dirigé 
sur  Évreux,  avec  la  cavalerie  du  comte.de  Valmy. 
Le  H*  corps,  celui  de  Macdonald,  fut  envoyé  .avec 
la  cavalerie  de  Milhaud  à Chartres.  Le  2*  corps, 
celui  du  général  Gérard,  fut  envoyé  à Nevers  avec 
la  cavalerie  Saint-Germain.  Ce  qui  restait  de  Polo- 
nais fut  réuni  à Saint-Denis,  pour  être  mis  à la  dis- 
position de  l’empereur  de  Russie.  Dans  la  même 
intention  on  réunit  les  Croates  à Dijon,  pour  les 
restituer  au  prince  de  Schwarzenberg,  et  les  Bel- 
ges à Saint-Germain , pour  les  restituer  au  prince 
d’Orange.  Dans  ces  cantonnements  les  collisions  en- 
tre les  troupes  françaises  et  étrangères  n’étaient  plus 
à craindre.  Le  général  .Maison , qui  venait  de  s’hono- 
rer parla  campagne  de  Belgique,  et  par  sa  fermeté 
à maintenir  la  discipline,  fut  laissé  à la  tête  des 
troupes  de'Flandre.  Le  maréchal  Davout  passait  pour 
un  partisan  obstiné  de  l’Empire.  5a  résistance  à 
Hambourg  avait  exaspéré  les  monarques  alliés;  son 
nom  faisait  trembler  en  Allemagne  tous  les  ennemis 
de  la  France  ; il  n’avait  pas  hésité  à tirer  sur  le  dra- 
peau blanc , parce  qu’on  le  lui  avait  montré  à côté  du 
drapeau  russe , et  c’étaient  là  des  actes  qui , même 
sans  une  grande  intolérance , le  rendaient  inaccep- 
table pour  le  nouveau  gouvernement.  Le  général 
Gérard  fut  envoyé  à Hambourg  pour  le  remplacer. 
On  laissa  le  général  Grenier  ramener  l’armée  d’Ita- 
lie, sans  rien  prescrire  à son  égard,  et  Augereau 
commander  pendant  la  paix  les  troupes  du  Dau- 
phiné qu’il  avait  si  mal  commandées  pendant  la 
guerre,  mais  qu’il  ne  semblait  pas  disposé  à rendre 
à Napoléon,  à en  juger  du  moins  par  sa  récente 
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proclamation.  Enfin,  à l'égard  des  maréchaux Souli 
et  Suchetj.on  se  décida  sous  l’impression  des  rap- 
ports qu’on  venait  de  recevoir.  D’après  ces  rapports, 
le  maréchal  Suchet  avait  paru  calme  et  modéré,  le 
maréchal  Soult,  récalcitrant,  hostile,  attaché  à l'Em- 
pire au  delà  de  toute  mesure.  On  prescrivit  à ce 
dernier  de  céder  son  commandement  au  maréchal 
Suchet,  qui  réunit  ainsi  dans  sa  main  les  anciennes 
armées  d'Aragon  et  de  Castille. 

Après  ces  mesures  d'urgence  il  restait , relative- 
ment à l’armée,  une  résolution  grave  à prendre.  Il 
s’agissait  de  prononcer  sur  la  conscription , institu- 
tion nécessaire,  mais  alors  universellement  détestée. 
On  adopta  la  sage  détermination , malgré  les  impru- 
dentes promesses  des  Princes,  de  ne  rien  statuer 
quant  à présent,  et  d’ajourner  ainsi,  sous  prétexte 
de  les  réserver  respectueusement  à la  royauté  en- 
core absente,  toutes  les  questions  d’une  haute  impor- 
tance. Seulement,  comme  il  fallait  faire  à la  désertion 
sa  part  nécessaire,  on  décida  que  les  conscrits  de 
1 81 5,  levés  en  1 81 4 , selon  la  coutume  impériale  de 
devancer  les  conscriptions- d’une  année,  pourraient 
rester  chez  eux,  s’ils  n’avaient  pas  encore  rejoint  les 
drapeaux,  ou  y retourner  s’ils  avaient  déjà  quitté 
leurs  communes.  Ce  n’était  que  légaliser  en  quelque 
sorte  un  fait  accompli  presque  partout.  On  comptait 
avec  raison  que  les  hommes  qui  rentraient  en  grand 
nombre  d’Italie,  d’Espagne,  d’Allemagne,  de  Rus- 
sie, d’Angleterre,  à titre  de  garnisons  rendues  ou 
de  prisonniers  élargis , procureraient  à l’armée  une 
masse  de  soldats  excellents,  et  en  fourniraient  même 
beaucoup  plus  qu’on  ne  pourrait  en  payer. 
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Payer  allait  devenir  en  effet  une  des  principales 
didicult^'s  du  nouveau  gouvernement.  Napoléon, 
dans  les  derniers  jours  de  son  règne,  avait  fait_ vivre 
le  Trésor  en  lui  prêtant  de  l’argent , qu’il  prenait 
dan.s  les  économies  de  sa  liste  civile , depuis  que  le 
domaine  extraordinaire  était  épuisé.  Des  150  mil- 
lions environ  qu’il  avait  économisés  sur  ses  diver- 
ses listes  civiles,  il  lui  restait,  comme  on  l’a  vu, 
18  millions  en  jan>ier  1814,  et  on  en  avait  trouvé 
encore  1 0 à Orléans,  avec  sa  propre  vaisselle,  qu’on 
avait  arrachés  des  mains  de  Marie-Louise.  Les  au- 
teurs de  cette  expédition  avaiént  voulu  conduire 
aux  Tuileries  les  fourgons  contenant  les  1 0 millions , 
comme  une  portion  recouvrée  du  domaine  public , 
dont  ils  désiraient  faire  hommage  à M.  le  comte 
d’Artois.  Et,  effectivement,  le  dépôt  avait  été  con- 
duit intact  jusqu’à  1a  porte  du  Prince. 

Lorsque  le  baron  Louis,  ministre  des  flnances, 
connut  le  fait , il  en  fut  irrité  au  plus  haut  point. 
C’était,  avons-nous  dit,  un  esprit  ardent,  mais  su- 
périeur, imbu  des  principes  financiers  les  plus  sains, 
connaissant  toutes  les  ressources  qu’on  pouvait  tirer 
du  crédit,  et  seul  capable  dans  les  circonstances  où 
l’on  se  trouvait,  d'en  faire  l’essai,  et  d’y  réussir.  A 
la  hauteur,  à la  profondeur  des  vues,  il  joignait  un 
amour  de  la  règle  poussé  jusqu’à  la  passion . Il  avait 
épousé  la  cause  des  Bourlions  avec  chaleur,  non 
par  conformité  de  sentiments  avec  l’émigration, 
mais  par  désir  sincère  •d’une  sage  liberté  qu’il  n’es- 
pérait que  des  Bourbons.  Néanmoins,  malgré  son 
dévouement  an  gouvernement  nouveau , en  appre- 
nant qu’on  avait  transporté  aux  Tuileries  les  dix 
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millions  dont  il  avait  un  besoin  indispensable,  il  fut 
courroucé  de  la  privation  et  de  l’irrégularité.  11  as- 
sembla les  principaux  personnages  composant  le  mi- 
nistère et  le  conseil  du  Prince,  leur  dénonça  le  fait, 
et  déclara  que  si  les  dix  millions  n’étaient  à l’instant 
renvoyés  au  Trésor,  il  donnerait  sa  démission  moti- 
vée. On  s’elforça  de  le  calmer,  on  lui  conseilla  d’aller 
chez  le  Prince , de  lui  faire  connaître  avec  modéra- 
tion et  convenance  les  règles  établies  depuis  1789 
dans  la  gestion  de  la  fortune  publique,  et  on  lui  pro- 
mit qu’il  aurait  satisfaction. 

Le  ministre  un  peu  apaisé  se  rendit  chez  le  comte 
d’Artois,  le  surprit,  sans  lui  déplaire,  parla  vigueur 
de  son  langage,  et  le  trouva  facile  à rendre  un  bien 
qu’il  ne  songeait  nullement  à s’approprier,  et  dont 
il  aurait  usé  tout  au  plus  en  faveur  de  ses  amis 
malheureux,  si  on  ne  lui  avait  pas  dit  que  c’était  le 
bien  de  l’État,  indispensable  d’ailleurs  à l’acquitte- 
ment des  services  publics.  Les  10  millions  furent 
rendus  à 500  mille  francs  près,  qui  étaient  néces- 
saires pour  l’entretien  de  la  maison  du  Prince. 

Ce  secours  arrivait  fort  à propos,  et,  obtenu  en 
valeurs  métalliques,  il  n’en  avait  que  plus  de  prix. 
Aucun  homme  peut-être  n’a  aussi  bien  compris  que 
M.  Louis,  que  le  secret  du  crédit  est  dans  la  ponc- 
tuelle exactitude  à tenir  ses  engagements.  I>e  pen- 
chant des  partis,  presque  à toutes  les  époques,  est 
d’attacher  peu  d’importance  aux  engagements  de 
leurs  prédécesseurs,  et  il  ne- manquait  pas  alors  de 
royalistes  qui  étaient  tout  prêts  à traiter  comme  peu 
respectables  les  dettes  de  l'Empire  et  de  la  Révolu- 
tion. Mais  M.  Louis  dit  hautement,  que  tout  disposé 
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qu’il  était  à défendre  les  deniers  du  Trésor,  il  ne  - — 
les  défendrait  pas  jusqu’à  frustrer  les  créanciers  de  ' ' 
l’État  de  ce  qui  leur  était  dû , que  par  conséquent 
les  dettes  antérieures,  quelle  qu’en  fi’U  la  cause  où 
• l’origine,  seraient  rigoureusement  acquittées,  et  il  ' 
ajouta,  ce  qui  pouvait  seul  rendre  sa  déclaration 
sérieuse,  qu’il  était  résolu  à maintenir  les  impôts 
existants,  malgré  les  clameurs  des  partis  et  des 
masses  populaires.  Quelques  mots  irréfléchis,  pro- 
férés par  les  Princes  dans  un  premier  moment , ne 
devaient  pas  être,  selon  lui,  une  raison  de  s’écarter 
des  véritables  principes  financiers.  Les  droits  réunis 
et  la  conscription  étaient  nécessaires,  car  à tout 
gouvernement  il  fallait  des  hommes  et  de  l’argent , 
et  on  devait  par  conséquent  avoir  le  courage  de  les 
maintenir.  — présence  du  comte  d’Artois,  qui 
avait  été  le  plus  prodigué  des  princes  en  fait  de  pro- 
messes impnidentes,  n’imposa  nullement  au  coura- 
geux ministre , et  il  déclara  que  si  on  ne  prononçait 
pas  sur-le-champ  le  maintien  de  toutes  les  contribu- 
tions ordinaires  et  extraordinaires  déjà  votées  pour 
181 4,  il  serait  impossible  de  faire  le  service,  et  que 
. quant  à lui  il  ne  s’en  chargerait  pas.  On  lui  donna  lp  coip>pii 
satisfaction,  en  ajoutant  que  lorsque  le  Roi  serait  ™'min'Mre* 
arrivé,  on  procéderait  à un  examen  approfondi  et 
définitif  des  impôts  existants.  M.  Louis  fit  donc  main-  le  laisse  faire, 
tenir  provisoirement  les  droits  réunis,  sauf  quelques 
changements  de  forme  cx>ncédés  à la  passion  du  jour. 

Ainsi  le  droit  dit  de  détail,  établi  sur  les  boissons 
spiritueuses , a toujours  été  le  plus  odieux  aux  mas- 
ses populaires,  parce  qu’il  est  perçu  au  cabaret. 

M.  Louis  en  le  maintenant  accorda  que  pour  les 
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villes  qui  avaient  un  octroi , ce  droit  de  détail  pou- 
vait être  converti  en  une  augmentation  sur  le  droit 
d'entrée.  Il  accorda  également  quelques  simpliüca- 
lions  dans  le  droit  dit  de  mouvement , qui  se  perçoit 
au  moment  du  déplacement  des  l)oissons.  Sauf  ces 
légères  concessions,  M.  Louis  resta  inébranlable  sur 
le  principe  même  de  l’impôt,  et  mit  tout  le  Conseil 
de  son  avis.  M.  de  Talleyrand  et  ses  collègues  sou- 
riaient de  la  fougue  du  ministre  des  finances,  mais 
tout  en  souriant,  ils  donnaient  à M.  le  comte  d'.\rtois 
l’exemple  de  respecter  cette  passion  si  rare  du  bien 
public,  et  d’y  condescendre.  M.  le  comte  d’Artois, 
ù la  fois  ignorant  et  facile,  oublieux  d’ailleurs  de 
ses  promesses,  laissa  faire  le  conseil  et  le  ministre, 
étant  encore  très-disposé  à écouter  des  hommes  qui 
passaient  pour  savoir  ce  que  lui  et  ses  compagnons 
d’infortune  ignoraient  absolument. 

Les  intérêts  ont  le  tact  fin  et  pronq>t,  et  ils  don- 
nent rapidement  leur  confiance  à qui  la  mérite.  On 
sut  bientôt  qu’on  avait  un  ministre  des  finances  qui 
voulait  payer  sans  exception  les  dettes  légitimement 
constatées,  et  qui,  pour  y suffire,  ne  craignait  pas 
de  maintenir  les  impôts  nécessaires,  se  souciant  peu 
d’être  impopulaire,  pourvu  qu’il  établît  le  crédit 
de  l’Etat.  Ce  crédit  en  elfet  fut  créé  comme  par 
enchantement,  grâce  à la  paix  désormais  assurée, 
grâce  à un  ministre  dont  les  principes  étaient  si 
fermes  et  si  hautement  professés.  Les  gens  d’affai- 
res, premiers  organes  de  la  confiance  publique,  se 
montrèrent  empressés  à seconder  M.  Louis,  et  celui- 
ci  put  tout  de  suite  recourir  à une  mesure  qui  au- 
paravant eût  été  impossible,  celle  de  créer  des  effets 
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à coHTte  échéance,  c’est-à-dire  des  bons  royaux. 

L’usage  a consacré  dans  les  États  modernes  deux 
sortes  de  dette,  la  dette  fondée  dont  les  effets  sont 
sans  échéance , ou  à échéance  très-éloignée , et  la 
dette  flottante  dont  les  effets  sont  à échéance  rap- 
prochée, et  dont  l’intérêt  varie  selon  la  situation  du 
crédit.  Ainsi  en  Angleterre  et  en  France,  il  existe  les 
titres -de  la  rente  perpétuelle,  et  les  bons  de  l’Èchi~ 
quier  ou  du  Trésor.  Le  discrédit,  résultat  de  la 
banqueroute,  avait  été  si  grand  après  le  Direc- 
toire, que  pendant  l’Empire  Napoléon  n’avait  jamais 
pu  émettre  des  bons  du  Trésor,  et  qu’il  lui  avait 
fallu  dissimuler  le  principal  engagé,  c’est-à-dire  le 
Trésor  lui-même.  Ainsi  on  avait  eu  recours  d’abord 
aux  bons  des  receveurs  généraux,  puis,  M.  Mollien 
ayant  sagement  créé  la  Caisse  de  service , on  avait 
converti  les  bons  des  receveurs  généraux  en  Ixms 
de  la  Caisse  de  service.  C’étaient  en  réalité  des 
bons  du  Trésor,  sauf  qu’on  n’osait  pas  leur  donner 
leur  nom  véritable.  En  1814  la  Caisse  de  service 
était  tellement  obérée,  qu’on  n’aurait  pu  ajouter  un 
seul  effet  à ceux  qu’elle  avait  déjà  en  circulation. 
.M.  Ix)uis  n’hésita  pas  à créer  une  nouvelle  dette 
flottante,  en  émettant  10  millions  de  bons  royaux, 
à courte  échéance,  et  à intérêt  proportionné  aux  cir- 
constances. Ces  dix  millions,  grâce  à la  confiance 
que  le  ministre  inspirait , furent  accueillis  sans  ré- 
pugnance. On  avait  reçu  d’Orléans  dix  millions  en 
espèces  métalliques;  les  impôts  maintenus,  quoique 
non  acquittés  dans  certaines  provinces , avaient  pro- 
curé quelques  ressources,  et  on  put,  pour  le  premier 
mois,  distribuer  aux  divers  ministères  oO  millions. 
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acquittés  comptant,  ce  qui  permit  de  mettre  au  cou- 
rant tous  les  services.  Les  affaires  en  reçurent  sur- 
le-champ  une  heureuse  impulsion,  qui  contribua 
beaucoup  à ranimer  le  crédit  dont  l’État  allait  %ivre 
désormais.  Tandis  que  M.  Louis  commençait  ainsi  à 
fonder  le  crédit,  il  apporta  une  égale  fermeté  à 
maintenir  l’ordre,  qui  avait  été  le  principal  mérite 
des  finances  impériales , et  il  fit  continuer  la  coutume 
de  présenter  tous  les  mois  au  Conseil  le  tableau  des 
besoins  du  ihois  suivant,  pour  les  connaître  et  y 
adapter  les  ressources  nécessaires. 

Les  finances,  qui  étaient  la  tâche  la  plus  difficile 
du  nouveau  gouvernement,  étaient  donc  tirées  de 
leur  premier  embarras,  grâce  au  ministre  habile  et 
vigoureux  qui  en  avait  assumé  le  fardeau.  Il  fallait 
encore  dans  cette  partie  de  l’administration  pour- 
voir à la  grave  difiiculté  qui  naissait  de  la  situation 
extraordinaire  du  commerce,  et  que  nous  avons 
déjà  sommairement  indiquée.  Si  par  le  blocus  con- 
tinental Napoléon,  faute  de  patience,  n’avait  pas 
réussi  à vaincre  l’Angleterre , il  avait  au  moins  jeté 
les  fondements  de  notre  industrie.  La  filature  et  le 
tissage  soit  du  coton , soit  de  la  laine , le  traitement 
et  les  emplois  nombreux  du  fer,  avaient  fait  des 
jirogrès  remarquables.  L’extraction  du  sucre  des 
matières  végétales  propres  à l’Europe,  la  colora- 
tion des  étoffes  au  moyen  des  agents  chimiques, 
avaient  fait  des  progrès  non  moins  étonnants.  Nos 
produits  pouvaient  déjà  se  présenter  sur  tous  les 
marchés,  en  état  d’infériorité  quant  au  prix,  mais 
d’égalité  et  quelquefois  de  supériorité  quant  à la 
perfection,  comparativement  aux  produits  britanni- 
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ques.  Seulemalit  Napoléon  en  voulant  porter  coup  au 
commerce  aussi  bien  qu’à  l'industrie  de  la  Grande- 
Bretagne»  ne  s’était  pas  bocné  à repousser  les  pro- 
duits manufacturés  des  Anglais,  il  avait  également 
prohibé  les  matières  premières  apportées  par  le 
paxillon  britannique»  telles  que  les  cotons  bruts, 
les  indigos , les  l)ois  de  teinture , les  sucres , les  ca- 
fés, etc.  Puis  à la  prohibition  il  avait  substitué  en 
1810  le  fameux  tarif  de  50  pour  cent,  que  toutes 
ces  matières  avaient  payé;  Néanmoins  nos  maïUifao^ 
tures  avaient  pu  supporter  cette  charge,  garanties 
qu’elles  étaient  contre  la  concurrence  anglaise  par 
des  prohibitions  absolues.  On  comprend,  sans  qu’il 
soit  besoin  d’explications,  quelle  perturbation  devait 
apporter  dans  une  situation  Semblable  la  Irnisquè 
invasion  des  produits  britanniques.  Ainsi  les  sucres, 
les  cafés,  les  tissus  de  coton,  etc.,  si  ardemment 
désirés  par  les  populations  du-cbntinent,  répandus 
en  abondance  dans  toute  l’Allemagne  dès  l’aniiée 
1813,  avaient  fait  irruption  en  Prancc  en  1814,  à' 
la  suite  des  armées  coalisées.  Ils  avaient  passé  le 
Rhin,  l’Escaut,  la  Meuse,  et  suivi- pas  à paS  les  - 
soldats  de  la  coalition , ou  bien  déliarqué  tout  sim? 
plement  sur  le  littoral,  car  nos.  ports  s’étaient  hâ- 
tés, avant  tout  ordre  de  Paris,  d’admettre  le  pa-  ■ 
Villon  britannique.  11  en  résultait  que  nos  toiles  de 
coton  étaient  obligées  de  lutter  avec  les.  toiles  an- 
.glaises,  qui  à l’avantage  de  leur  fabrication  écono- 
mique joignaient  celui  de  n’avoir  pas  acquitté  le 
droit  de  50  pour  cent  sur  les  matières  premières; 
(pie  le  café  anglais  coAtant  à Londres  i8  sous,  et 
revenant  dans  nos  ports  à 38,  se  trouvait  en  pré- 
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senc«  du  café  français,  qui  à ce  prix  devait  ajouter 
un  droit  de  44  sous  payé  au  Trésor,  et  devenait 
dès  lors  invendable,  puisqu’il  aurait  fallu  exiger 
de  l’acheteur  plus  de  4 francs.  Il  en  était  de 
même  pour  le  sucre,  et  pour  toutes  les  denrées 
coloniales.  Si  on  avait  eu  la  paix  sans  l'invasion 
étrangère , la  manière  de  procéder  la  plus  naturelle 
eu|  été  de  supprimer  ces  droits  graduellement,  afin 
de  laissér  aux  marchandises  qui  en  étaient  chargées 
le  temps  de  s’écouler.  Mais  la  double  invasion  des 
soldats  et  des  produits  étrangers  s’étant  accomplie 
simultanément , il  fallait  subir  la  conséquence  de  ce 
double  fait , et  ne  pas  prolonger  le  mal  en  prolon- 
geant l’existence  de  tarifs  désormais  inapplicables. 
U fallait  par  exemple  affranchir  les  cotons  bruts  de 
tout  droit,  pour  que  nos  manufactures  eussent  celté 
charge- de  moins  à supporter  dans  leur  lutte  contre 
les  produits  britanniques.  Sur  le  café,  le  sucre  et 
les  matière»  coloniales  en  "général,  il  fallait  dimi- 
nuer sensiblement  les  droits,  pour  que  le  commerce 
français  pût  les  fournir  en  concurrence  avec  le  coiu- 
'merce  anglais.  Ainsi  les  cafés  coûtant  28  sous  la 
livre  à Ix)ndres,  pouvaient  liien  supporter  un  droit 
de  (5  sous  (jui  les  élevait  à 34  sous,  et  permettait  au 
commerce  de  les  donner  à 38,  prix  courant  à Paris 
depuis  l’entrée  des  étrangers.  Sans  ces  mesures  nos 
marchés  auraient  été  exclusivement  approvisionni's 
par  les  fraudeurs,  qui  vendaient  aux  prix  les  plus. 
l)as  les  marchandises  introduites  en  France  à la  suite 
de  l’ennemi. 

Ces  motifs  clairement  exposés  servirent  de  préam- 
bule à une  ordonnance  qui  modifia  provisoirement 
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les  tarifs.  Par  cette  ordonnance  le  ministre  supprima 
les  droits  sur  les  cotons  et  diverses  matières  pre- 
mières , réduisit  des  sept  huitièmes  environ  les  droits 
sur  les  sucres  et  les  cafés , promit  de  rétablir  les  li- 
gnes dé  douanes  aussitôt  que  tes  armées  coalisées 
auraient  évacué  le  territoire,  et  annonça  pour  cette 
époque  l’établissement  de  nouveaux  tarifs,  ([iii  pro- 
tégeraient suiFisamment  nos  manufacturiers  contre 
les  manufacturiers  étrangers,  sans  leur  faire  payer 
trop  cher  les  matières  premières , et  ne  grèveraient 
les  denrées  coloniales,  cotons,  sucres,  cafés,  etc., 
que  des  droits  dont  te  Trésor  avait  im  besoin  indis- 
pensable. 

Sans  doute  ces  mesures,  quoique  fôrt  sages,  ne 
rassurèrent  pas  complètement  nos  villes  manufac- 
turières, qui  redoutaient  sous  des  princes  vernis 
d’Angleterre  une  extrême  faveur  pour  le  commerce 
britannique,  mais  elles  atténuèrent  les  souffrances 
présentes,  diminuèrent  aussi  les  inquiétudes,* et 
donnèrent  lieu  d'espérer  un  régime  prudemment 
calculé,  dès  que  les  circonstances  permettraient 
d’appliquer  au  cximmerce  et  à l’industrie  une  légis- 
lation définitive. 

A ces  mesures  d’intérêt  général  s’ajoutèrent  des 
mesures  de  détail  dans  les  provinces  ravagées  par 
la  guerre.  On  envoya  des  agents  pour  relever  les 
ponts  détruits,  réparer  les  routes  impraticables, 
faire  enterrer  les  cadavres,  réorganiser  le  service 
des  postes,  rétablir  l’ordre  en  un  mot  dans  les 
choses  usuelles  et  matérielles.  De  toutes  parts  les 
populations,  affligées  des  malheurs  du  pays,  mais 
consolées  par  la  paix,  commençant  à espérer  dans 
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— les  Bourbons,  se  prêtaient  à ce  qu’on  leur  deman- 

Ayrinsu,  ^ fournissaient  même  leurs  bras  pour  l’oxé- 
culion  des  ordres  venus  de  Paris.  Cependant  si  on 
parvenait  à triompher  des  principales  difficultés  du 
moins  dans  les  provinces  qui  avaient  cessé  d’être 
occupées,  il  en  était  autrement  dans  celles  ou  l’en- 
nemi séjournait  encore.  Dans  celles-là  on  trouvait 
.l’obstade  des  troupes  étrangères,  entendant  exercer 
une  autorité  absolue , et  commettant  des  excès  de 

■ toutes  sortes.  Elles  ne  se  bornaient  pas  à piller  les 
châteaux,  à ravager  les  chaumières,  à outrager  les 
femmes , elles  s’emparaient  des  propriétés  de  l’État, 

■ et  essayaient  de  vendre  à leur  profit  les  bois,  l'es 
magasins  de  sel , les  métaux  contenus  dans  nos  arse- 
naux. C’était  une  spoliation,  universelle , privée  et 

. . publique,  tpii,  outre  qu’elle  ruinait  le  pays,  exas- 

pérait les  populations , et  les  rendait  peu  favorables 
au  nouveau  gouvernement,  considéré  injustement 
comme  allié  et  complice  de  l’étranger. 

Aussi  demandait-on  à grands  cris  la  retraite  des 
armées  coalisées.  Elles  étaient  venues,  avaient  dit 
leurs  généraux  en  passant  le  Rhin,  non  pour  humi- 
• lier  la  France , mais  pour  la  délivrer.  Napoléon  étant 
vaincu,  désarmé  et  parti,  les  Bourbons  étant  uni- 
versellement acceptés,  quelle  raison  avaient-elles 
de  rester  en  France? — 

i.a  Ce  raisonnement  si  juste,  rendu  plus  frappant 

Jet^provinccs  par  les  souffrances  qu’on  éprouvait , avait  pénétré 
parreimcL  dans  tous  les  esprits,  et  un  vœu  imanime  parvenu 
fait  naître  le  ministres , des  ministres  au  prince  dépositaire 

déair  ardent  . 

do  de  l’autorité  royale,  réclamait  1 évacuation  immé- 
ilutçrr'îîoîr".  diatc  du  sol  de  la  France.  Ce  vœu  si  naturel , si  gé- 
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néral,  si  respeclable,  était  pourtant  irréfléchi.  En  — 7- — - 
efiet,  pouvait-on  parler  d’évacuation  de  territoire 
aux  souverains  étrangers,  sans  provoquer  aussitôt 
de  leur  part  une  demande  d’évacuation  à l’égard  des 
teiritoires  que  nous  occupions  encore?  Or,  ces  ter- 
ritoires, c’étaient  des  places  telles- que  Hambourg, 
Magdebourg,  le  Texel,  Flessingue,  Berg-op-Zoom , 

Anvers,  Mons,  Luxembourg,  Mayence,  Lérida,  Tar- 
ragone,  Figuières,  Girone,  remplies  d’un  matériel 
considérable,  et  quelques-unes  de  flottes  magnifi- 
ques. Était-il  possible  de  demander  aux  Aûtrichiens , imprudence 
aux  Russes,  aux  Prussiens,  aux  Anglais,  de  quitter  afco  S. 
la  Cliatnpagne,  la  Lorraine,  l’Alsace,  le  Languedoc, 

Sans  qu’ils  nous  demandassent  d’abandonner  en 
même  temps  des  places  de  premier- ordre,  qui 
n’étaient  pas  destinées  à nous  appartenir?  Il  devait 
en  résulter  le  grave  inconvénient  de  se  dessaisir  de 
gages  d’une  extrême  importance  dans  la  négociation 
de  la  paix  future.  Sans  doute,  lés  conditions  de  cette 
paix  ne  pouvaient  pas  beaucoup  varier,' car  le  prin- 
cipe des  frontières  de  i 790  était  tellement  admis  que 
l’épée  victorieuse  de  Napoléon  aurait  pu  seule  le 
faire  modifier.  Mais  en  consentant,  à abandonner  les 
provinces  rhénanes  et  la  Belgique , c’est-à-dire  le 
Rhin  et  l’Escaut,  il  restait  entre  ces  fleuves  et  nos 
limites  de  1790  une  belle  et  solide  frontière  à mé- 
nager à la  France,  comme  on  le  verra  bientôt, 
frontière  qu’on  aurait  pu  obtenir  en  négociant  avec 
fermeté  et  patience , au  nom  des  Bourbons , au  nom 
de  la  bienveillance  qu’ils  inspiraient , au  nom  du 
désir  qu’on  éprouvait  de  les  rendre  populaires.  Un 
moyen  de  réussir,  c’eût  été  assurément  la  possession 
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(le  gages  tels  que  ceux  dont  on  allait  se  démunir, 
cuir  il  est  facile  d'imaginer  rembarras  qu’auraient 
éprouvé  les  souverains  alliés,  s’il  leur  avait  fallu 
recouvrer  par  la  force  Hambourg,  Magdebourg, 
Anvers,  Mayence,  etc.  Mais  était-il  possible,  nous 
le  répétons,  de  réclamer  l’évacuation  de  la  France, 
sans  provoquer  à l’instant  la  même  réclamation  à 
l’égard  des  territoires  que  nous  occupions  au  delà 
de  nos  anciennes  frontières?  Évidemment  non,  et 
aucun  négociateur  n’aurait  éteV écouté  s’il  avait  élevé 
l’une  de  cés  prétentions  sans  accueillir  l’autre.  ‘ 

- On  aurait  pu  à la  vérité  accorder  l'évacuation  des 
places  les  [dus  éloignées,  telles  que  Hambourg, 
Magdebourg,  le  Texel,  Flessingue  au  nord,  Lérida, 
Tarragone , Figuières  au  midi,  en  essayant  de  rete- 
nir Anvers,  Mayence,  Luxembourg,  Mons,  comme 
plus  rap[)rocliées.  Mais  les  puissances  y auraient  vu 
l'intention  de  contester  le  principe  des  frontières  de 
1790,  et  elles  n’auraient  pas  plus  écouté  l’offre 
d’une  évacuation  partielle  que  le  refus  absolu 
d’é  vacillation,  ‘ 

Ce  qu’il  aurait  donc  fallu,  c’eût  été  de  patienter 
encore  un  ou  deux  mois , en  demandant  à l’empe- 
reur Alexandre  et  à ses  alliés  des  ordres  précis  pour 
qu’on  traitât  moins  cruellement  nos  malheureuses 
jirovinces.  Si  même,  au  milieu  des  souffrances  qu'on 
endurait , on  eût  été  capable  de  réfléchir,  on  n’au- 
rait pas  manqué  de  calculer  que  les  armées  étran- 
gères, signassent-elles  sur-le-champ  une  convention 
d’évacuation,  ne  seraient  pas  parties  avant  deux 
mois,  surtout  à cause  de  leurs  prétentions  sur  quel- 
ques-uns de  nos  magasins,  et  qu’avant  deux  mois, 
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commeTévénement  le  prouva,  la  paix  pouvait  être 
signée.  Le  Roi,  il  est  vrai,  était  absent,  mais  son 
absence , qui  n’empèGhait  pas  de  livrer  les  premiè- 
res places  (le  l’Europe,  n'aurait  pas  dû  emjjêcher 
non  plus  de  commencer  tout  au  moins  à discuter 
les  bases  de  la  paix.  Mais  la  douleur  ne  raisonne, 
pas,  et  un  vœu  aussi  impérieux  qu’unanime  obli- 
gea le  gouvernement  à entamer  des  pourparlers 
pour  une  évacuation  qui  devait  nécessairement  être 
réciproque.  Ajoutons  encore  afin  d’être  juste,  (|ue 
les  points  qu’il  s’tagissait  d’abandonner,  Hambourg, 
Magdebourg,  le  Texcl,  Lérida,  Tarragone  ct  au- 
tres, étaient  autant  de  témoignages  d’une  politique 
follement  ambitieuse,  qui  était  universellement  ré- 
prouvée à cette  épo(|ue,  et  dont  on  ne  tenait  nulle-, 
ment  à conserver  les  restes. 

M.  de  Tallej  rand , naturellement  chargé  de  con- 
duire la  négociation,  fut  écoute  par  les  représen- 
tants des  puissances  avec  empressement,,  et  avec 
une  feinte  bienveillance  pour  la  France,  qu’on  avait 
hâte,  disait-on,  de  déliarrasser  de  l’occupation  étran- 
gère. En  réalité,  on  était  fort  impatient  d’obtenir 
la  restitution  des  places  que  nous  détenions.  Sans 
doute  la  Prusse  était  assurée,  un  peu  plus  tôt«ou 
un  peu  plus  tard,  d’avoir  Magdebourg  et  Hanir- 
bourg,  l’Angleterre  Anvers,  l’Autriche  Mayence: 
mais  il  y a dans  le  désir  ardent  une  impatience  (jui 
ne  se  satisfait  que  par  la  possession  immédiate  de 
l’objet  désiré.  On  promit  donc  d’évacuer  la  France 
sans  aucun  retard,  à condition  que  nos  garnisons 
évacueraient  Ic.s  points  qui  viennent  d’être  énumé- 
rés. H ne  fut  pas  même  possible  d’essayer  de  retenir 
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Anwrs,  Mayence,  Luxembourg,  enresfiluantJlam- 
bourg ,•  Magdebourg , etc.  Pourtant  les  monarques-  ' • 
alliés  avaient  promis  de  traiter  la  France  sous  les 
Bourbons  mieux  que  sous  les  Bonaparte.  Leurs  mi- 
nistres ne  le  niaient  pas,  et  en  restant  fermement 
attacliés  au  principe  de  la  frontière  de  1790,  ils 
parlèrent  cl’urre  extension  territoriale  au  delà  des 
limites  de  1790,  qui  pourrait  s’exprimer  par  l’ad- 
dition d’un  million'  d’àmes.  Dans  l’impossibilité 
d’obtenir  mieux,  AL  de  Tallevrand  fut  obligé  de  se 
payer  de  cette  promesse.  Restait  la  question  grave  ‘ 
ilu  matériel  contenu  dans  les  places  qu’on  allait  res- 
tituer. Dans  ces  places,  il  y avait,  outre  rartillerio 
de  campagne,  un  vaste  matériel  de  tout-genre,  qu’on 
.aurait  pu  sinon  sauver,  du  moins  disputer.  On  ne 
s’en  occupa  guère , tant  on  était  de  part  et  d’autre 
pressé  de  conclure.  On  se  contenta  dé  stipufer  que 
nos. troupes  sortiraient  avec  armes  et  bagages,  et 
trois  pièces  de  campagne  par  mille  hommes.  A la 
vérité i ce  n’était  qu’une  perte  d’argent,  de  trente, 
de  i|uarante  millions  peut-être,  fort  peu  comparable 
à la  perte  de  temtoire;  mais  enfin,  c’était  une  perte. 

On  ne  fit  attention  qu’aux  flottes  magnifitpies  que 
nous  avions  construites,  dans  certaines  places  mari- 
•times,  et  cette  partie  du  matériel  fut  réservée  pour 
devenir  un  objet  de  négociation,  lorsqu’on  traiterait 
de  la  paix  définitive. 

En  conséquence,  on  convint  que  les  troupes  étran- 
gères évacueraient  le  territoire  français  (celui  de 
1790),  à mesure  que  s’effectuerait  l’évacuation  des 
places  lointaines  que  nous  occupions,  celles  du  Rhin 
en  dix  jours,  celles  du  Piémont  et  d’Italie  en  quinze. 
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celles  d’Espagne  en  vingt.  Les  plus  (éloignées  de- 
vaient être  livrées  le  1"  juini  II  était  entendu  en 
outre  que  les  prisonniers  de  toutes  les  nations,  dans 
quelques  lieux  qu’ils  se  trouvassent,  seraient  réci- 
proquement et  immédiatement  rendus.  ■■ 

Cette  convention  signée  par  M.  de  Talleyrand  le 
33  avril,  fut  le  même  jour  soumise  à M.  le  comte 
d’Artois  et' à son  conseil.  Chose  singulière,  et  qui 
prouve  l’influence  ordinaire  des  préoccupations  du  • 
moment,  elle  n’y  fut  l’objet  d’aucune  observation, 
parce  qu’elle  répondait  à un  vœu  universel , celui  de- 
l’évacuation  du  territoire'.  Le  malheureux  prince 
sur  lequel  elle  devait  faire  peser,  plus  tard  une  impo- 
pularité fort  peu  méritée,  incapable  d’en  prévoir  les 
suites,  crut  de  bonne  foi  qu’il  délivrait  la  France  de 
la  présence  des  soldats  étrangers,  et  il  la  signa  avec 
joie.  On  la  fit  publier  à l’instant  même , et  le  pre- 
mier jour,  elle  n’excita  pas  dans  le  public  beaucoup 
plus  de  remarques  que  dans  le  conseil  royal.  Mais  la 
critique  devait  s’élever  bientôt , et  grâce  au  nouvel 
état  des  esprits  devenir  aussi  acerbe  qu’universelle. 

Un  changement  considérable  en  effet  s’était  pro- 
duit dans  les  esprits  j depuis  la  déchéance  de  Napo- 
léon, c’est-à-dire  depuis  un  mois.  -De  la  soumission 
absolue,  du  silence  presque  complot  qui  avaient 
régné  pendant  l’Empire , on  avait  passé  tout  à coup 
à une  singulière  vivacité  de  sentiments  et  de  langage. 
Tandis  que  dans  la  masse  du  public  l’idée  d’abord 
nouvelle,  et  un  peu  surprenante,  du  retour  des  Bour- 
bons, commençait  à se  propager,  et  à paraître  sage 

' M.  de  Vitrolles,  témoin  oculaire,  e!  tenant  la  phimc,  dit  qu’il  ne 
fut  pas  fait  une  seule  observation  dans  le  conseil  royal. 
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— et  nécessaire,  tandis  (lue  les  Boiu'bons  commen- 
çaient à dev  enir  populaires  par  leurs  malheurs  et 
leurs  vertus,  une  querelle  vive  et  amère  s’élevait 
tout  à coup, entre  les  partis  subitement  réveillés,  la 
presse  avait  recouvré  une  certaine  liberté  de  fait, 
non  de  droit,  car  les  règlements  impériaux  sur  la 
librairie  avaient  été  maintenus.  On  s’était  borné  à 
rendi'e  leur  bien  aux  propriétaires  de  journaux  dé- 
possédés arbitrairement  par  Napoléon,  et  on  avait 
exigé  d’eux  la  désignation  d’un  rédacteur  principal 
commenfc^  qui  répondrait  des  actes  de  chaque  feuille.  La  liberté 
lie  liberté  de  la  presse  avait  ainsi  pris  naissance  sous  cette 
,1e  la  presse,  équivoque,  qui  la  faisait  dépendre  du  di- 

recteur de  la  librairie.  Comme  d’usage  elle  était 
devenue  la  vive  expression  de  la  passion  du  jour, 
et  cette  passion  c’était  la  haine  de  l’Empire,  de  ses 
guerresincessantes,  de  son  gouvernement  arbitraire. 

• . Il  régnait  donc  un  affreux  déchaînement  contre  Na- 

poléon, contre  sa  famille,  contre  ses  ministres  et  tout 
ce  qui  lui  avait  appartenu.  Bientôt,  remontant  en 
arrière,  de  l’Empire  on  avait  passé  à la  Rérvolution, 
etelle  n’avait  pas  été  l’objet  de  moins  de  colères  que 
Napoléon  lui-même.  Bien  que  le  comte  d’rVrtois  en 
entrant  dans  Paris  eût  parlé  d’oubli , bien  que  le  Sé- 
nat en  eût  fait  une  condition  expresse  du  rappel  des 
Bourlions,  cet  oubli,  plus  facile  à promettre  qu’à  te- 
nir, n’était  pratiqué  par  personne.  On  revenait  sur  la 
mort  cruelle  du  duc  d’Enghien , et  plus  violemment 
encore  sur  la  mort  inique  de  l’infortuné  Louis  XVI. 
Sous  ce  rapport  le  déchaînement  était  devenu  tel, 
qu’on  avait  négligé  un  moment  Napoléon  pour  s’oc- 
cuper exclusivement  des  régicides,  et  pour  verser 


Csago 

•|UG  les  roya- 
listes Cfi  font 
contre 
les  hommes 
tJe  l’Empire, 
et  contre  ceux 
do  la 

révolution. 


Digüized  by  Goc^le 


RESTAURATION  DES  BOURBONS. 


76  . . 


sur  eux  un  torrent  d’injures.  Assurément  il  eût  faUû 
que  la  génération  présente  eût  perdu  toute  mémoire, 
tout  sentiment  de  justice  et  d’humanité,  pour  ne 
pas  être  saisie  d’une  pitié  profonde  en  se  rappelant 
le  supplice  infligé  par  des  fanatiques  à l’un  de  nos 
rois  les,  meilleurs,  et  cependant  pour  le  repos  de 
la  France , pour  le  développement  de  ses  destinées, 
ce  cri  de  la  conscience  publique  était  une  souve- 
raine impnidençe.  Le  clergé,  plus  inconsidéré  en- 
coie,  s’il  est  possible,  que  le  parti  royaliste,  et 
moins  fondé  dans  ses  emportements,  avait  aussi 
ses  antipathies,  et  . c’est  le  cardinal  Maury  qui  en 
était  l’objet  principal.  Des  prêtres,  dont  bien  peu 
a\aient  osé  défendre  la  cause  de  l’Église  pendant 
la  révolution,  dont  pas  un  n'avait  refusé  les  fa- 
veurs de  l’Empire,  ne  pardonnaient  pas  au  car- 
dinal Maury,  le  défenseur  le  plus  éloquent  et  le  plus 
courageux  de  son  ordre,  d’avoir  accepté  le  diocèse 
de  Paris.  On  avait  commencé  par  l’abreuver  d’ou- 
trages, puis  on  avait  déclaré  le  diocèse  vacant, 
nommé  des  vicaires  capitulaires,  et  fait  tout  ce  qu’il 
fallait  pour  obliger  je  cardinal-archevêque  à aban- 
donner son  poste.  Poursuivi  avec  cette  violence,  il 
avait  quitté  Paris,  et  cédé  la  place  à ses^  ennemis 
acharnés. 

Quand  on  recherche  ainsi  les  partis,  on  les  re- 
trouve bien  vite.  Il  avait  sufii  en  eflet  de  quehîues 
jours  pour  ranimer  et  rallier  tous  les  hommes  que 
les  royalistes  attaquaient  de  la  sorte.  Dans  le  premier 
moment  ces  hommes,  divisés  et  consternés,  s’étaient 
tus.  Les  révolutionnaires,  vengés  de  l’Empire  par  sa 
chute,  avaient  même  éprouv  é un  instant  de  joie.  Les 
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fonctionnaires  civils,  les  militaires,  pressés  d’assurer 
leur  existence,  n’avaient  songé  d’abord  qu’à  don- 
ner leur  adhésion  aux  Bourlxtns,-  et  l’avaient  donnée 
en  maudissant  le  Sénat  qui  avait  détrôné  Napoléon, 
et  en  applaudissant  aux  raillerie»  des  royalistes 
contre  lui.  Mais  après  quelques  jours  de  réflexion, 
révolutionnaires,  fonctionnaires  civils,  militaires, 
avaient  senti  que  leur  sort  était  commun,  et  que  si 
le  Sénat  les  avait  frappés  en  frappant  Napoléon , il 
les  défendait  aussi  en  stipulant  des  garanties  consti- 
tutionnelles. Ils  commençaient  donc  à se  ranger  der- 
rière lui.  En  lisant  d'ans  les  journaux  du  parti  triom- 
phant, les  seuls  qui  usassent  alors  de  la  liberté  de  la 
presse,  des  déclamations  furieuses  contre  fout  ce 
qui  s'était  fait  depuis  1789,  on  voyant  surgir  autour 
des  princes,  autour  des  commissaires  extraordinaires 
tous  les  hommes  d’autrefois,  ils  sentaient  que  sous 
le  nouvel  ordre  de  choses  ils  ne  pouvaient  man- 
quer d’être  en  péril,  ou  au  moins  en  défaveur.  I.es 
militaires  notamment  (nous  voulons  parler  des  offi- 
ciers), quittant  les  rangs  à l’exemple  des  soldat», 
s’étaient  transportés  en  masse  à Paris.  On  ne  ren- 
contrait qu’eux  dans  les  rues  et  les  lieux  publics, 
où  ils  venaient  prendre  part  à l’agitation  générale, 
et  chercher  à savoir  ce  qu’ils  deviendraient.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  général  Dupont,  avait  rendu 
une  ordonnance  pour  leur  prescrire  de  retourner  à 
leur  corps,  seul  lieu,  disait  cette  ordonnance,  où 
ils,  connaîtraient  la  destination  qui  leur  était  réser- 
vée. Au  milieu  de  la  confusion  régnante,  presque 
aucun  de  ces  officiers  n’avait  obéi.  Ils  continuaient 
de  remplir  la  capitale,  où  la  présence  des  soldats 
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étrangers  les  irritait  profondément,  et  provoquait 

de  leur  part  les  propos  les  plus  dangereux,  dis 
aimaient  surtout  à se  -déchaîner  contre  les  traîtres, 
qui  avaient  livré,  disaient-ils.  Napoléon  et  la  France. 

La  convention  du  23  avril,  dont  nous  venons  uconrcnUon 
d’exposer  les  conditions  inévitables,  d’al)ord  reçue 
comme  naturelle,  et  même  comme  très-désirable  «.«ueiiiio 

comme  natu- 

puiscpi’ellc  stipulait  l’évacuation  du  territoire,  fuL  relie,  dcricnl 
. bientôt  jugée  autrement  j>ar  ces  esprits  mal  dispo-  ÀkhMnèmeni 
sés.  Bien  qu’Hambourg,  Magdebourg,  Lérida,  n’in- 
téressassent  guère  la  v-faie  grandeur  de  la  France, 
ces  noms  ]K)urtant  rappelaient  des  souvenirs  im- 
mortels, et  d’ailleurs  en  voyant  s’ajouter  à la  liste 
de  ces  postes  lointains,  ceux  de  Mayence,  de 
Luxembourg,  de  Wesel,  de  Flessingue,  d’Anvers, 
qu’on  s’était  habitué  à regarder  comme  français,  en 
voyant  toutes  ces  forteresses  cédées  d’un  trait  de 
plume,  sans  aucune  garantie  de  dédommagement, 
les  militaires  éprouvèrent  une  douleur  sincère.  Le 
public  lui -même,  le  public  raisonnable,  désinté- 
ressé, malgré  la  joie  de  la  paix,  malgré  la  pré- 
vention très-fondée  contre  les  conquêtes  lointaines, 
finit  par  ressentir  une  profonde  tristesse  de  l’aban- 
don de  tant  de  places  importantes,  ne  cria  pas  à 
la  trahison  comme  les  militaires,  mais  sentit  bien 
qu’on  était  sous  la  main  de  fer  des  étrangers,  et 
que  tout  en  flattant  la  France  pour  la  rendre  plus 
maniable,  ils  ne  lui  laisseraient  de  sa  grandeur  que 
ce  qu’ils  ne  pourraient  pas  lui  ôter. 

Néanmoins  une  vive  et  universelle  satisfaction  de 
la  paix  était  toujours  le  sentiment  dominant , et  si 
on  entendait  un  blâme  amer,  c’était  dans  la  bouche 
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des  hommes  dont  Texistence  était  mise  en  question 
par  le  changement  de  gonvememenf , ou  qui  étaient 
troublés  dans  leur  retraite  par  le  déchaînement  des 
passions  royalistes.  Le  comte  d’Artois,  du  reste,  fai- 
sait ce  qu’il  pouvait  pour  contenter  tout  le  monde, 
et  surtout  pour  gagner  l’armée.  II  invitait  à dîner  les 
maréchaux,  les  généraux,  les  colonels  présents  à 
Paris,  déployait  afin  de  leur  plaire  tout  ce  qu’il  avait 
de  l)onne  grâce,  mais  il  était  clair  à leurs  yeux  qu’ils 
n’étaient  aux  Tuileries  qiu'  des  invités,  et  non  des 
commensaux.  Les  hôtes  Véritables  de  ce  palais,  que 
tant  de  générations,  diverses  d’origine,  d’esprit,  de 
sentiments,  avaient  traversé  et  devaient  traverser 
encore,  les  hôtes  véritables  étaient  les  royalistes, 
qui  commençaient  à affluer  en  grand  nombre  soit 
de  la  province,  soit  de  l’émigration.  Moins  cares- 
sés, moins  flattés  sans  doute  que  les  chefs  de  l’ar- 
mée, mais  évidemment  plus  chéris,  ils  jouissaient 
seuls-  d’iine  réelle  intimité.  Ils  entraient  à toute 
heure,  et  quand  M‘.  le  comte  d’Artois  ne  pouvait 
pas  les  accueillir  lui-même,  il  chargeait  ses  familiers 
de  ce  soin.  On  recevait , comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  leurs  témoignages,  leurs  offres  de  service;  on 
recevait  de  plus  lejirs  rapports,  on  les  laissait  se 
constituer  en  une  sorte  de  police,  qui  simplement 
oflicicuse  aujourd’hui,  prétendrait  bientôt  à un  au- 
tre rôle.  Nous  avons  parlé  déjà  de  ces  hommes  de 
main,  que  M.  le  comte  d’Artois  avait  la  faiblesse 
d’adn>ettre  auprès  de  lui,  et  à quion  avait  l’im- 
prudence de  donner,  ou  de  laisser  prendre  des  com- 
missions. Quelques-uns  de  ces  hommes  s’étaient 
chargés  de  courir  après  la  princesse  Catherine, 
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femme  du  prince  J^TÛmc  Napol(^on.  Celle  princesse, 
fille  du  roi  de  Wurlemltera;,  objet  par  ses  qualités 
personnelles  d’un  respecl  mérité,  fut  arrêtée  près 
de  Füssard,  tandis  qu’elle  cherchait  à se  rendre 
en  Allema^e.  On  la  dépouilla  complètement.  Les 
hommes  qui  l’avaient  arrêtée,  se  disjmt  munis  d’une 
commission  officielle,  dont  le  prétexte  était  de  faire 
rentrer  au  Trésor  les  valeurs  appartenant  à l’État, 
vinrent  apporter  aux  Tuileries  les  coffres  à bagages 
qu’ils  avaient  enlevés,  et  qui,  en  apparence  du 
moins,  semblaient  intacts.  A peine  l’acte  était-il 
consommé,  que  l’empereur  de  Russie,  informé  et 
indigné  de  ce  qui  s’étàit  passé,  envoya  son  ministre 
se  plaindre,  et  demander  réparation  de  l’outragé 
fait  à une  prince.sse  respectable,  couverte  par  le' 
traité  du  11  avril,  et  de  plus,  sa  proche  parente. 
On  se  hAta  pour  première  satisfaction  de  rendre  les 
coffrés,  qui  furent  trouvés  vides.  Les  diamants  de 
la  princesse,  estimés  A environ  1,500,(100  francs, 
avaient  disparu.  Les  hommes  qui  l’avaient  arrêtée 
se  défendirent  en  niant  ce  qu’on  leur- reprochait , 
et  menacèrent,  si  on  les  poursuivait,  de  compro- 
mettre le  gouvernement  provisoire  en  déclarant  de 
quelle  commission  ils  étaient  chargés.  Cette  com- 
mission, ils  n’en  faisaient  pas  mystère,  avait  été 
d’assassiner  Napoléon.  ' ‘ 

La  chose  assurément  était  fort  douteuse,  mai  s au 
milieu  de  ce  chaos,  il  était  évident  que  beaucoup 
d’imprudences  de  langage  avaient  été  commises,  et 
que  si  on  continuait  de  la  sorte , les  incidents  fA- 
cheux  pourraient  se  multiplier.  M.  le  comte  d’Artois 
était  à Paris  depuis  une  vingtaine  de  jours , et  déjà 
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on  désirait  que  Louis  XVIII  arrivât  pour  prendre  en 
mains  les  rênes  de  l’État.  C’était  le  vœu  des  amis 
Louis  XVIII,  t'.clairés  du  Prince,  c’était  le  vœu  du  Prince  lui- 

inAme  parmi 

les  amis  même , qui , bien  qu’aimant  à se  mêler  de  tout , était 
d^Artois.  Cependant  effrayé  delà  responsabilité  qu’il  assumait 
chaque  jdur  sur  sa  tête.  C’était,  en  effet,  tantôt  sur  le 
sort  des  impôts,  tantôt  sur  le  sort  du  commerce  ou 
du  territoire  lui-même,  qu’il  fallait  prononcer,  en 
l’absence  d’un  frère  que  âl.  le  comte  d’Artois  crai- 
'gnait,  qui  était  roi,  et  fort  jaloux  de  son  autorité. 
Ses  deiix  fds  l’avaient  rejoint.  Le  duc  d’Angoulêibe, 
prince  modeste , courageux , peu  spiritiml  mais  sage 
et  sensé,  était  depuis  plus  dkin  mois  descendu  à 
Bordeaux.  Le  duc  de  Berry,  doué  d’esprit  naturel, 
de  sentiments  généreux  mais  emportés,  avait  pé- 
nétré en  France  par  la  Bretagne  et  la  Normandie. 
Oji  était  allé  recevoir  aux  portes  de  Paris,  avec 
Jicaucoup  de  pompe  et  de  grandes  démonstrations 
de  joie,  ces  deux  jeunes  princes,  qui  avaient  amené 
à leur  suite  un  nouveau  contingent  de  royalistes 
ardents,  et  c;e  n’était  pas  une  garantie  de’plus4’unité 
et  de  sage.sse  dans  le  gouvernement.  . 

Efforts  I^a  présence  du  Roi  était  donc  justement  désirée, 
pcrsonraBcs  parc£  qu’ou  espérait  en  sa  prudence,  et  parce  qu’on 
xviîr  impatient  do  voir  résoudre  le  plus  tôt  possible 
dans  le  sens  une  fuule  de  questions  laissées  en  suspens  jusqu’à 
leurs  propres  son  âiiivée.  Coiument  ce  monarque  accueillerait-il 
les  conditions  que  le  Sénat  prétendait  lui  imposer  ? 
Quelle  valeur  accorderait-il  aux  engagements  pris 
en  son  nom  par  le  comte  d’Artois  ? C’étaient  là  des 
doutes  auxquels  il  importait  de  mettre  un  terme, 
et  en  attendant  chacun  avait  cherché  à prévenir 
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Louis  XVIII  eu  faveur  de  ses  idées  et  de  ses  inté- 
rêts. Le  coiîïle. d’Artois  avait  fait  dire  à son  frère 
(ju’on  ne  l’avait  engagé  que  d’une  manière  très-gé- 
nérale, que  par  conséquent  il  restait  absolument 
libre  à l’égard  du  texte  même  de  la  Constitution 
sénatoriale,  plus  libre  encore  à l'égard  du  serment 
exigé;  qu’il  n’y  avait  d’obligation  véritable,  et 
même  avec  réserve  de  la  volonté  royale,  que  rela- 
tivement aux  bases  générales  de  la  Constitution,  ce 
qui  laissait  une  grande  latitude.  Evidemment  M.  le 
comte  d’Artois,  pour  se  justifier  d’avoir  beaucoup 
pris  sur  lui,  cherchait  à atténuer  les  engagements 
contractés  envers  le  Sénat.  M.  de  Talleyrand,  qui 
avait  d’abord  envoyé  auprès  de  Louis  XVllI  .M.  de 
Liancourt  (lequel  n’avait  été  ni  accueilli,  ni  écoulé, 
comme  on  le  verra  bientôt),  et  puis  d’autres  per- 
sonnages moins  dignes  de  cette  mission , M.  de  Tal- 
leyrand, au  lieu  de  tenir  le  langage  de  la  raison, 
avait  fait  entendre  celui  de  la  complaisance;  et 
voulant  lui  aussi  persuader  au  nouveau  roi  qu’on 
avait  ménagé  son  autorité , lui  avait  fait  dire  que 
moyennant  des  flatteries  aux  maréchaux,  et  une 
déclaration  générale  conforme  aux  idées  régnan- 
tes, publiée  au  moment  de  son  entrée  en  France, 
on  satisferait  à toutes  les  nécessités  du  jour.  M.  de 
Montesquieu , tout  en  restant  à son  point  de  vue 
personnel,  avait  été  plus  véridique  et  plus  ferme.  Il 
avait  montré  en  écrivant  à Ix)uis  XVUf  beaucoup 
d’irritation  contre  le  Sénat  et  contre  la  prétention 
de  ce  corps  d’imposer  des  conditions  à la  royauté, 
mais  il  n’avait  dissimulé  ni  la  gravité  des  engage- 
ments pris,  ni  la  force  que  conservait  le  Sénat.  Il 
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u^ail  (Ut  que  la  Frauce  n’était  pas  aussi  royaliste 
qu’on  se  plaisait  à lô  supposer;  que  beaucoup  de 
gens  regrettaient  l’Empire;  que  d’autres,  fort  atta- 
chés encore  aux  idées  de  la  révolution,  n’étaient 
pas  décidés  à en  faire  bon  marché  ; que  l’armée  sur- 
tout était  généralement  hostile  à la  dynastie  légi- 
time; que  ces  mécontents  de  tout  genre,  ayant  la 
force  matérielle  de  leur  côté , étaient  prêts  à se 
mettre  derrière  le  Sénat  et  à donner  à ce  corps  une 
puissance  redoutable  ; qu’il  fallait  donc  compter  avec 
lui,  quelque  désagrément  qu’on  y trouvât;  qu’on 
pourrait  bien  tirer  quelque  parti  de  la  jalousie  du 
Corps  législatif,  mais  que  ce  corps  était  faible,  in- 
complet, que  le  Sénat  restait  l’autorité  principale, 
et  qu’il  fallait  prendre  dans  sa  Constitution  ce  (pi’il 
y avait  de  moins  mauvais,  pour  en  composer  un 
acte  qui  émanerait  de  l’autorité  royale  seule;  que 
d’ailleurs  la  situation  des  finances  était  impérieuse, 
qu’eHe  exigerait  probablement  un  emprunt  considt^ 
râble,  et  que,  sans  l’intervention  des  grands  corps 
de  l’État,  on  ne  trouverait  pas  de  prêteurs.  Bien 
que  ces  notions  fussent  incomplètement  vraies,  elles 
représentaient  plus  exactement  l’état  des  choses  que 
celles  qu’avaient  fait  parvenir  M.  le  comte  d’Artois 
et  M.  (le  Talleyrand.  Du  reste,  les  unes  comme  les 
autres  furent  à'Hartwell  un  sujet  de  surprise. 

I^ouis  XVUl,  qui,  après  la  mort  de  Louis  XVII, 
fils  infortuné  de  l’infortuné  Louis  XVI,  était  devenu 
roi  légitime,  d’après  les  principes  de  riu*rédité  mo- 
narchique, résidait  depuis  plusieurs  annéses  à Hart- 
vvell  en  Angleterre,  où  ses  goûts  studieux,  son  im- 
mobilité naturelle,  l’avaient  fixé.  11  s’était  (K)ur  ainsi 
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dire  emlurmi  dans  la  paisible  uniformité  de  son  exil, 
lorsque  lès  événements  terribles  de  1812  vinrent 
éveiller  en  son  cœur  l’éspérance  presque  éteinte. 
•Aussi  eut-il  soin  de  faire  certaines  déclarations  un 
peu  moins  vagues  que  les  précédentes  j et  contenant 
promesse  de  réformer  les  anciens  abus,  d’oublier  le 
passé,  de  respecter  l'aliénation  des  biens  nationaux, 
ce  qui  constituait  alors  tout  le  programme  de  l’émi- 
gration la  plus  libérale.  Ces  déclarations  répandues 
en  Europe  n’avaient  guère  pénéiré  en  France.  Lors- 
que Louis  XVlll  apprit  les  actes  du  Sénat , il  en  res- 
sentit une  joie  tout  aussi  ^ ke  que  celle  qu’avait 
éprouvée  M.  le  comte  d’Artois,  quoique  moins  ex- 
pansive, et  dans  le  premier  moment  il 'ne  songea 
pas  plus  que  son  friire  n’y  avait  songé  a Nancy,  à 
disputer  sur  les  conditions  de  son  rappel  au  trône. 
En  consécjuence  M.  de  Blacas,  devenu  son  homme 
de  confiance  et  l’exécuteur  de  toutes  ses  volontés, 
reçut  l’ordre  de  préparer  l’acte  de  son  adhésion  à la 
Constitution  sénatoriale.  Il  ne  lui  semblait  pas  en 
effet  que  ce  fôt  acheter  trop  cher  son  retour  en 
France,  (jue  d’accepter  une  forme  de  gouverne- 
ment qui,  depuis  qu’il  était  à Hartwoll,  se  pratiquait 
sous  ses  yeux  au  grand  avantage  de  l’Angleterre, 
et  sans  autre  inconvénient  que  des  désagréments 
tfuelquefois  assez  sérieux  pour  les  ministres. 

Ce  fut  dans  ces  dispositions  (jue  le  trouvèrent  les 
émissaires  de  .M.  le  comte  d’Artois,  de  .M.  de  Tal- 
leyrand,  de  M.  de  Montesquiou.  Fort  accoinmodant, 
comme  ou  le  voit,  pour  les  choses,  il  le  fut  beaucoup 
moins  pour  les  jmrsonnes,  car  les  vieux  préjugés 
cèdent  plutôt  aux  imes  qu’aux  autres.  Les  choses 
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n’ont  pas  de  visage,  les  personnes  au  contraire  en 
ont  un,  qui  souvent  réveille  des  impressions  pé- 
nibles ou  des  rancunes  implacables.  Le  respectable 
M.  de  Liancourt , odieux  à l’ancienne  noblesse  pour 
avoir  montré  du  bon  sens  dans  les  premiers  jours 
de  la  Révolution,  et  chargé  par  M.  de  Talleyraml 
de  se  rendre  à Hartwell,  y fut  accueilli  avec  une 
telle  froideur  qu’il  repartit  immédiatement,  n’étant 
pas  d’humeur  à humilier  devant  des  émigrés,  de 
quelque  rang  qu’ils  fussent,  sa  haute  naissance, 
ses  lumières  et  son  honorable  vie.  L’accueil  fut  dif- 
férent pour  les  autres  messagers  de  M.  de  Talley- 
rand , et  pour  ceux  notamment  du  comte  d’Artois 
et  de  M.  de  Montesquieu.  Dès  que  louis  XVIII  eut 
appris  par  eux  qu’on  avait  sauvé  le  principe  essen- 
tiel de  la  légitimité  royale,  tel  que  l’entendaient  les 
rigoristes  du  royalisme , qu’il  pouvait  non-seulement 
conserver  les  couleurs  de  l’antique  royauté,  mais 
ne  point  subir  de  condition , ne  point  prêter  de  ser- 
ment, et  qu’il  suffirait  d’une  déclaration  générale 
de  principes  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la 
situation,  il  se  hâta  de  mettre  de  côté  son  acte  d’ad- 
hésion, et  de  prendre  une  attitude  tout  à fait 
royale.  On  lui  avait  conseillé  de  marcher  lente- 
ment en  quittant  l’Angleterre,  pour  recueillir  sur  sa 
roule  les  hommages  des  populations,  et  de  faire 
une  station  dans  l'un  des  châteaux  de  l’ancienne 
royauté,  celui  de  Compiègne  par  exemple,  magni- 
fiquement restauré  par  Napoléon.  Là  il  pourrait 
voir,  entendre  tout  1e  monde,  faire  connaissance 
avec  les  hommes  et  les  choses,  avant  d’entrer  dans 
Paris  et  de  prendre  des  engagements  qui  cette  fois 
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seraient  pereonnels  et  obfigatoires.  Il  agréa  ce  con- 
seil, et  il  décida  qii’après  avoir  visité  à Ixtndres 
l’hôte  auquel  il  était  redevable  d’une  si  noble  hospi- 
talité, le  Prince  régent  d’Angleterre , il  se  rendrait 
par  Calais  à Compiègne,  pour  y recevoir  un  premier 
hommage  de  ses  sujets. 

C’est  le  20  avril  que  Louis  XVIU  fit  son  entrée  à 
Londres.  On  devine,  sans  qu’il  soit  besoin  de  le 
dire,  quels  sentiments  devaient  éprouver  les  An- 
glais, en  voyant  rétablie  sur  le  trône  de  France  la 
maison  de  Bourbon.  Tandis  que  toutes  les  puis- 
sances dé  l’Europe  avaient,  l’une  après  l’autre, 
reconnu  ce  qu’on  appelait  l’usurpateur,  et  avaient 
même  expulsé  les  Bourbons  de  chez  elles,  l’An- 
gleterre seule  n’avait  " jariiais  reconnu  Napoléon 
en  qualité  d’empereur,  avait  accueilli  les  princes 
proscrits,  et  les  avait  couverts  de  son  inviolable 
hospitalité.  Au  fond,  bien  (pie  ses  ministres  le 
niassent  au  Parlement,  elle  avait  toujours  pour- 
suivi le  rétablissement  des  Bourbons,  comme  ce 
qui  la  vengerait  le  plus  c'omplétemcnt  de  Napoléon 
et  de  la  Révolution  française.  Quoiqu’elle  eût  plus 
d’une  fois  désiré  la  paix,  quoiqu’elle  eût  été  plus 
d’une  fois  prête  à la  conclure,  et  (pi’elle  n’en  eût 
été  empêchée  que  par  l’obstination  de  Napoléon 
à l’égard  de  l’Espagne,  elle  oubliait  actuellement 
ces  heures  de  faiblesse,  ne  songeait  <{u’an  der- 
nier triomphe  de  la  coalition,  et  s’en  attribuait 
tout  le  mérite.  Ce  n’était  pas,  à l’entendre,  aux 
généraux  prussiens,  autriebiens,  ou  russes,  (jui 
avaient  eu  affaire  à Napoléon  dans  les  terribles  cam- 
pagnes de  1813  et  de  1811,  qu’on  était  redevable 
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du  succès  définitif,  c’éfait  à loi-d  Wellinaçlon,  qui 
cependant  avait  eu  à se  mesurer  non  pas  avec 
Napoléou  mais  avec  le  maréelial  Soult.  Personne 
n’eiH  effacé  ces  idées  de  l’esprit  des  Anglais,  eu 
proie  à, une  véritable  ivresse  de  joie  et  d’orgueil. 
Il  est  certain  qu’ils  avaient  eu  au  résultat  une  part 
considérable,  et  qu’ils  étaient  appelés  à recueillir  la 
plus  grande  part  du  profit:  Ils  se  figuraient  surtout,’ 
et  beaucoup  plus  que  cela  ne  devait  être,  que  les 
princes  de  Bourlwn,.  pénétrés  de  reconnaissance, 
formés  à leurs  mœurs,  imbus  de  leur  esprit,  seraient 
les  appuis  les  plus  constants  de  la  politi(|ue  britan- 
nique. Aussi  résolurent-ils  de  faire  à Louis  XVUI 
un  accueil  magnifique.  Pendant  les  trois  jours  que 
ce  prince  passa  dans  la  ville  rie  Londres,  fous  les 
Anglais  .portèrent  la, cocarde  blanche  à leur  cba- 
|>eaH , et  il  fut  reçu  avec  autant  d’acclamations  qu'il 
aurait  pu  Lètre  dans  sa  propre  capitale.  Il  entra  dans 
le  palais  du  Prince  régent,  aVant  à sa  droite  ce 
prince  sur  le  bras  duquel  il  s’appuyait , ayant  à sa 
gauche  le  duc  d’Y'ork,  et  alla  ainsi  occuper  le  fau- 
teuil royal,  comme  roi  et  comme  hôte.  A peine 
assis,  eutouré  des  deux  familles  royales,  et  d’un 
immense  concours  de  seigneurs  anglais,  il  écouta 
dans  l’attitude  la  plus  tière  le  discours  du  Prince 
régent,  qui  le  félicita  de  son  retour  sur  le  trône 
de  France,  et  l’en  félicita  comme  d’un  événement 
heureux  uon-sculement  pour  la  France,  mais  pour 
r.Vqgleferre,  imur  l’Europe,  pour  le  inonde  en- 
tier, événement  dont  les  Anglais,  en  particulier, 
éprouvaient  une  vraie  joie  de  famille.  Louis  XVlll 
répondit-  à ce  discours  eu  remerciant  le  Prince  de 
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ses  témoignages  d’amitié,  de  sa  généreuse  hospita- 
lité, et  ajouta  cea.  paroles,  tristement  mémorables, 
que  c’était  à ses  sages  conseils,  à ses  nobles  efforts,  ù 
l’ in  fatigable  persévérance  de  sa  nation,  qu'il  aitribue- 
rait  toujours,  après  la  Providence,  le  rétablissemeni 
de  sa  famille  sur  le  trône  de  France.  -,  . 

De  telles  paroles,  répondant  si  à propos  aux  pré- 
tentions des  Anglais,  et  même  à leurs  espérances, 
furent  accueillies  par  eux  avec  transport.  Propagées 
à l’instant  avec  la  promptitude  de  la  publicité  bri- 
tannique, elles  produisirent. im  effet  extraordinaire. 
Louis  XVIIl  en  lés  prononçant  n’avait-il  songé  qu’à 
ses  hôtes,  auxquels  il  voulait  témoigner  sa  juste  gra- 
titude dans  les  termes  les  plus  propres  à les  toucher? 
ou  bien  avait-il  songé  au  Sénat,  qui  prétendait  le 
rappeler  conditionnellement' an  trône,  aux  souve- 
rains du  continent  qui  appuyaient  le  Sénat,  et  qui 
se  fondant  eux  aussi  sur  les  services  rendus  à là 
maison  de  Bourlxjn,  prétendaient  lui  donner  et  lui 
faire  écouter  leurs  conseils?  Voulait-il  dire  aux  uns 
comme  aux  autres  qu’il  n’était  l’obligé  que  de  Dieu 
et  de  l’Angleterre  ? On  ne  sait  ; mais  il  est  probable 
cju’il  n’avait  été  dominé  que  par  im  pur  sentiment  de 
courtoisie  envers  la  nation  dont  il  se  croyait  l’oblig<'‘ 
-plus  que  d’aucune  autre.  Quoi  qu’il  en  soit  de  ces 
paroles,  l’elTel,  ainsi  qu’il  arrive  souvent,  devait 
être  plus  grand  (jue  la  cause. 

Fêlé  à Londres  pendant  trois  jours  , applaudi  avec 
frénésie  partout  où  il  paraissait,  Louis  XVllI  avant 
(le  partir  remit  au  Prince  régent  le  cordon  bleu, 
distinction  la  plus  éclatante  que  put  accorder  la 
royauté  française,  et  qui  supposait  le  rétablissement 
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(le  l’ordre  du  Saint-Esprit,  puis  quitta  Londres  le  23 
avril,  arriva  le  même  jour  à Douvres,  accompagné 
du  Prince  régent,  de  la  plupart  des  princes  an- 
glais , et  des  premiers  personnages  de  l’aristocratie. 
Iji  lendemain  2i  il  s’embarqua,  et  fit  voile  vers 
Calais,  escorté  d’une  flotte  de  huit  vaisseaux  de 
ligne,  de  phisieurs  frégates,  et  d’une  multitude 
de  bâtiments  légers.  La  population  de  Douvres  et 
des  environs,  portant  la  cocarde  blanche  au  cha- 
peau, agitant  des  mouchoirs  blancs,  et  ayant  à sa 
tête  le  Prince  régent  lui-même,  salua  le  monarque 
français  de  ses  cris , de  ses  vœux , et  n’abandonna 
le  rivage  qu’après  l’avoir  perdu  de  vue.  Le  duc  de 
Qarence  accompagna  Louis  XVIIl  jusqu’à  la  côte 
de  France , et  le  quitta  au  bruit  du  canon  des  deux 
nations,  qui  n’avait  pas  retenti  en  ces  lieux  depuis 
le  camp  de  Boulogne  ! Quel  contraste  ! quels  change- 
ments! Hélas,  dans  notre  siècle  agité,  il  a suffi  sou- 
vent d’une  ou  deux  années  pour  assister  aux  spec- 
tacles les  plus  contraires  et  les  plus  étranges! 

En  arrivant  à Calais  le  Roi  trouva  une  multitude 
co'nsidérable qui  l’attendait  pour  ainsi  dire  à genoux. 
Une  fois  les  esprits  faits  à l’idée  du  rétablissement 
des  Bourbons,  c’était  à qui  chercherait  à jouir,  à 
profiter,  à s’émouvoir  de  leur  présence.  D’ailleurs 
toute  ville  de  province  qui  reçoit  le  souverain , ravie 
de  l’honneur  qu’on  lui  accorde,  vivement  frappée 
d’un  spectacle  nouveau  et  rare  pour  elle , éprouve 
des  transports  d’amour,  sincères  mais  pas  aussi  du- 
rables qu’elle  le  croit,  qu’elle  le  dit,  et  qu’on  vou- 
drait l’espérer.  Ce  n’est  pas  avec  de  la  joie,  mais 
avec  des  larmes  que  Louis  XVlll  fut  accueilli,  car 
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l’empire  des  souvenirs  exerçait  en  cette  occasioa 
une  immense  influence,  et  en  songeant  à la  longue 
et  sanglantè  tragédie  commencée  en  1789,  ter- 
minée en  181  i , les  Français  pouvaient  certainement- 
répandre  des  larmes  qui  n’étaient  pas  feintes.  La 
flatterie  s’ajoutant  comme  toujours  à l’émotion,  on 
devine  toutes  les  démonstrations  dont  Louis  XVIH 
devint  l’objet.  Après  avoir  consacré  une  journée  à 
la  population  de  Calais  et  des  environs,  il  alla  cou- 
cher le  26  à Boulogne,  le  27  à Abbeville,  le  28 
à Amiens,  savourant  lentement  l’encens  brûlé  de- 
vant son  autorité  légitime,  et  le  29  enfin  il  fit  son 
entrée  à (]ompiègne,  où  l’attendaient  ce  que  la 
France  et  l’Europe  contenaient  alors  de  plus  grand 
et  de  plus  illustre. 

L’impatience  de  voir  le  Roi,  de  le  connaître,  était 
extrême,  car  au  stimulant  de  la  curiosité  se  joignait 
celui  de  l’intérêt.  A quel  maître  auraient  aifaire  ces 
nouveaux  sujets,  les  uns  originaires  de  la  Révolution 
et  de  l’Empire,  les  auties  de  l’émigration?  A quel 
allié  auraient  affaire  ces  monarques  du  continent , 
qui  venaient  de  rétablir  la  maison  de  Bourbon  sur 
le  trône,  et  qui  déjà  entendaient  contester  leurs 
services?  Telles  étaient  les  questions  que  tout  le 
monde  s’adressait.  A juger  par  l’attitude  et  les  pre- 
mières paroles  de  Louis  XVHl , on  aurait  été  tenté 
de  le  considérer  comme  le  plus  haut,  le  plus  or- 
gueilleux, le  moins  sage  des  émigrés.  En  effet,  ses 
paroles  au  Prince  régent  avaient  déjà  fort  inquiété 
les  hommes  qui  avaient  prêté  la  main  à la  dernière 
révolution,  désagréablement  affecté  l’armée  qui  dé- 
testait l’Angleterre  plus  ((u’aucune  autre  des  puis- 
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sauces,  et  enlin  désobligé  les  souverains  alliés  eux- 
mèmes,  qui  ii’admetlaieut  pas  que  l’Anglelerre  erti 
tout  fait.,  et  fét  prestjue  Fégale  de  la  Providence^ 
dans  les  derniers  événements.  Pourtant  on  eût  été 
injuste  envers  Louis  XV-III  si  on  l’eût  jugé  d’après 
ces  premières  manifestations.  ^ - 

. L’impression  qu’on  éprouvait  d’abord  en  le  voyant, 
quand  on  connaissait  déqà  M.  le  comte  d’Artois, 
c’édait  celle  d’une  extrême  différence  entre  les 
deux  freres.  Autant  M.  le  comte  d’Artois  avait  de 
grâce  et  d'élégance  dans  sa  tournure  svelte  et  dé- 
gagée, autant  M.  le  comte  de  Provence,  devenu 
Louis  XVIII,  montrait  d’embarras  et  de  pesanteur. 
Aflligé  d’un  embonpoint  déjà  incommode  à soixante 
ans  (âge  dont  il  approcliail  en  1814),  et  de  plus 
goutteux,  il  marchait  avec  peine,  appuyé  sur  une 
canne.  Il  portait  alors  un  habit  bleu  avec  d’anciennes 
épaulettes  de  général , un  petit  chapeau  de  forme  an- 
glaise, et  des  guêtres  de  velours  rouge  enveloppant 
en  entier  ses  jambes  infirmes.  Mais  sur  ce  corps 
lourd  et  pesant  se  dressait  droite  et  fière  une  tête 
belle  et  spirituelle  ({uoiqu’un  peu  large,  différant 
de  celle  deft  Bourbons  en  ce  qu’il  avait  le  nez  peu 
aquilin , et  surtout  remarquable  par  un  œil  vif  et 
dominateur  ipii  aurait  pu  convenir  à un  homme 
de  génie  et  de  grand  caractère,  .\utant  il  y avait 
de  mobilité  et  d’affabilité  dans  l’attitude  de  M.  le 
comte  d’Artois,  autant  il  y avait  de  calme,  de  hau- 
teur dans  celle  de  Louis  XVIIl.  L’esprit  différait 
chez  les  deux  princes  autant  que  la  per.soime.  Tan- 
dis que  M.  le  comte  d’.Vrtois,  profitant  de  ses  avan- 
tages personnels,  avait  jadis  cherché  et  trouvé  les 
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plaisirs  du  inonde,  avait  mené  ainsi  une  vie  frivole 
à la  cour  de  Marie-Antoinette,  puis  l’heure  du  mal- 
heur arrivant  s’était  repenti,  était  devenu  dévot,  et 
de  son  ancienne  manière  d’être  n’avait  conservé 
que  la  bonté,  lAïuis  XVIII,  au  contraire  , privé  des 
avantages  physiques  de  son  frère,  avait  cherché  des 
dédommagements  dans  l’élude,  s’y  était  appliqué, 
avait  tâché  de  devenir  un  esprit  sérieux,  n’était 
devenu  qu’un  esprit  orné,  avait  fréquenté  les  litté- 
rateurs de  son  temps,  ceux  de  second  ordre  bien 
entendu,  car  ceux  de  premier  ordre , tels  que  Mon- 
lesipifeu.  Voltaire,  Rousseau,  auraient  été  trop  com- 
promettants pour  un  prince  du  sang,  avait  donné 
dans  la  philosophie,  même  dans  la  révolution,  puis 
les  mécomptes  venus,  sans  se  repentir  comme  M.  le 
comte  d’Artois,  avait  en  philosophie  conservé  des 
opinions  peu  religieuses,  en  polilûpie  des  opinions 
sages , et  rpiand  son  frère  se  jetait  dans  les  exagérrf- 
‘tionset  les  intrigues  de  l’émigration , avait  évité  les 
premières  par  modération  naturelle,  les  secondes 
par  aversion  du  mouvement,  les  unes  et  les  autres 
pour  se  distinguer  de  son  puîné,  qu’il  n’approuvait 
pas,  (pr’il  aimait  encore  moins.  N’ayant  point  la  mé- 
chanceté du  cœur,  bien  qu’il  eût  celle  de  l'espril , 
volontiers  railleur,  quelque  peu  égoïste,  recherchant 
par  dessus  tout  le  repos  que  ses  infirmités  lui  ren- 
daient nécessaire,  tenant  beaucoup  moins  à l’exer- 
cice qu’au  principe  de  son  autorité,  dont  il  avait 
l’orgueil  plus  qu’aucun  monanpie  au  monde,  tou- 
jours prêt  à la  déléguer  à (pii  s’inclinait  devant  elle , 
détestant  les  affaires,  les  fuyant  avec  empressement 
pour  le  commerce  de  ses  auteurs  favoris  qui  étaient 
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les  Latins,  qu’il  citait  souvent  et  à propos,  bel 
esprit  couronné  en  un  mot,  infiniment  ^.propre  par 
ce  qu’il  avait  et  par  ce  qui  lui  manquait  à ce  rôle 
peu  actif  de  roi  constitutionnel,  dont  les  souve- 
rains d’Anpleterre  ont  si  heureusement  pris  l'habi- 
tude pour  eux  et  pour  leur  pays,  Louis  XVIII  était 
garanti  par  ses  défauts  autant  que  par  ses  qualités, 
des  excc’s  dans  lesquels  son  frère  était  menacé  de 
tomber.  Tel  était  ce  prince,  tel  l’impartiale  histoire 
doit , ce  nous  semble,  Iq  présenter  aux  générations 
futures. 

On  n’aurait  pas  fait  connaitre  Louis  XVHI  tout 
entier,  id  on  ne  parlait  d’un  personnage  qui  passait 
alors  pour  exercer  sur  lui  la  plus  grande  influence-, 
c’était  M.  de  Blacas.  Les  honunes  atteints  d’infir- 
mités physiques,  princes  ou  non,  ont  besoin  d’in- 
timité beaucoup  plus  que  les  autres.  Ce  liesoin  aug- 
mente, si,  comme  I^uis  XVHl  qui  était  veuf  sans 
enfants,  ils  n’tmt  pas  de  famille,  et  si,  de  plus,  ils* 
occupent  un  trône,  ils  ont  le  moyen  de  composer 
cette  intimité  d’amis  assidus,  obséquieux,  soumis, 
qu’on  nomme  quelquefois  des  favoris,  et  auxquels, 
à tort  ou  à raison , on  s’en  prend  volontiers  de  toutes 
les  fautes  du  règne.  Louis  XVIII  avait  eu  longtemps 
auprès  de  lui  >1.  d’Avaray,  et  celui-ci  étant  mort, 
il  l’avait  remplacé  par  M.  de  Blacas.  Issu  d’une 
noble  famille  de  Provence,  émigré  de  bonne  heure, 
partageant  tous  les  sentiments  de  l’émigration  fran- 
çaise, y apportant  au  lieu  de  fougue  une  froide  obsti- 
nation, honnête  homme,  hautain,  de  grande  taille, 
roide  de  corps  et  de  caractère,  ayant  tout  le  bon 
sens  compatible  avec  l’esprit  de  parti,  du  reste  plus 
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soucieux  de  dcwniner  dans  l’intérieur  du  Prince  que 
dans  l’État,  ayant  en  outre  comme  son  maître  une 
utile  distraction  des  affaires  dans  un  goût  délicat 
pour  les  arts,  M.  de  Blacas  pouvait  être  dans  les 
mains  d’un  premier  ministre  habile  qui  aurait  su 
plier  la  cour  aux  desseins  du  gouvernement , un  in- 
strument précieux,  car  il  eut  été  un  moyen  de  faire 
par\enir  au  pied  du  trône  la  vérité  qu’il  aimait 
(|uand  il  avait  su  la  discerner.  Quoi  qu'il  en  soit , 
après  avoir  salué  et  flatté  Louis  XVIll , c’était  à !V[.  de 
Blacas  que  les  courtisans  de  tous  les  régimes  allaient 
bientôt  apporter  leur  fade  et  grossier  encens. 

Lorsque  lA>uis  XVIII,  amenant  avec  lui  madame 
la  duchesse  d’Angoulême,  sa  nièce  qu’il  appelait  sa 
fille,  les  deux  Condé,  père  et  grand-père  du  duc 
d’Enghien , affectant  ainsi  de  s’entourer  des  grandes 
victimes  de  la  révolution , approcha  de  Compiègne, 
la  foule  des  courtisans,  ceux  qui  ne  pouvaient  être 
autre  chose,  et  ceux  qui  auraient  pu  être  beaucoup 
mieux,  les  maréchaux  par  exemple,  se  précipitè- 
rent au-devant  de  lui  avec  un  empressement  inouï, 
et  s’ils  l’avaient  osé,  si  le  prince  l’avait  permis,  se 
seraient  jetés  à ses  genoux.  Les  maréchaux  avaient 
confié  îi  Berthier,  à cause  de  son  âge,  de  sa  situa- 
tion, de  son  esprit,  le  soin  de  parler  pour  eux,  et 
lui,  brisé  par  les  événements,  préoccupé  de  l’avenir 
de  ses  enfants,  avait  accepté  ce  rôle,  dont  au  fond 
du  cœur  il  sentait  l’inconvenance.  Sans  proférer 
une  parole  offensante  pour  le  grand  homme  dont  il 
avait  partagé  la  gloire,  il  débita  les  banalités  qui 
se  trouvaient  alors  dans  toutes  les  bouches.  — Les 
maréchaux  représentants  de  l'armée,  accouraient, 
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disait-LI,  au-clevanl  d’un  père,  que  la  France  avait 
(>u  le  malheur  de  mécünuaiU  e trop  longleoips , iuaie 
auprès  duquel,  éclairée  par  l’expérience  et  l’infor- 
lune,  elle  revenait  avec  des  transports  de  joie.  Lien 
sûre  d’y  retrouver  le  repos,  la  prospérité,  la  gloire 
même , dont  elle  avait  joui  sous  le  sctipti-e  d’Henri  F V 
et  de  Louis  XIV.  Les  chefs  de  l’armée  s’empres- 
saient d’oiîrir.à  ce  père  leur  cœur  et  leur  épée , qui 
n’ayant  jamais  appartenu  qu’à  la  France,  étaient 
dus  surtout  au  souverain  légitime  de  cette  France 
restaurée  et  régénérée.. — Si  ce  n’est  le  texte  même', 
c’est  du  moins  Je  sens  ilc  la  harangue  prononcée 
par  Berthier,  sens  qu’il  faut  reproduire  parce  qu’il 
était  celui  de  tous  les  discours  du  moment. 

Le  Roi  Lieu  averti  que  les  maréchaux  étaient  de 
tous  les  hommes  de  la  révolution  ceux  qu’il  était 
le  plus  utile  et  le  plus  facile  de  flatter,  adoucit  par 
la  grâce  la  plus  parfaite  tout  ce  que  le  rang  et  la  na- 
ture lui  avaient  donné  de  hauteur.  Il  leur  tendit  la 
main,  leur  <iit  que  dans  sou  exil  il  avait  a{)plaudi 
à leurs  exploits,  que  ces  exploits  avaient  été  pour 
son  cœur  paternel  une  douce  consolation  des  maux 
lie  la  France.,  qu’il  .était  heureux  de  les  rencontrer 
les  premiers  eu  lentrant  dans  le  patrimoine  de  ses 
ancêtres,  qu’il  \oulaü  s’appuyer  sur  eux,  qu’il  leur 
apjKU’tait  la  paix,  Lien  précieux  dâ  à sa  famille, 
mais  que  si  jamais  cette  paix  pouvait  être  trouLlée, 
tout  vieux,  tout  inlirme  qu’il  était,  il  marelierait  à 
leur  tête  sous  la  Lannière  du  vieil  Lonneur  fiançais. 
Puis  aux  paroles  conformant  le  geste,  Louis  XVIII 
prit  le  Li  as  de  deux  des  inarécLaux  pour  se  mouvoir 
dans  les  \ asles  appartoment.s  de  (àimpiègne,  distri- 
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bua  desfialutti  affectueux  à la  foule  des  enDpressée  qui 
l’enlouraient,  revint  toujours  de  préférence  aux  ma- 
réchaux, adressa  à chacun  d’eux  un  mot  adiqDté  à sa 
vie,  parla  de  goutte  au  vieux  républicain  Lefebvre 
qui  était  goutteuX',  parla  au  malheureux  Manuoirf 
de  la  blessure  qu’il  avait  reçue  à Salaamm|ue,  les 
présenta  tous  l’un  après  l’autre  à ra  nièce,  à ses 
cousins,  les  retint  à dîner,  pendant  le  repas  but  à 
l’armée  avec  une  liqueur  anglaise  ; et  ne  les  quitta 
pas  sans  les  avoir  charmés  par  un  mélange  de  l)onne 
grâce  et  de  dignité,  qui  n’avait  rien  de^cummun 
avec  l’amabilité  du  comte  d’Artois,  ni  avec  la  brus- 
querie ‘de  Napoléon,  dure  naais  pleine  d’attrait. 

Les  esprits  observateurs  remarquèrent  avec  peine 
chez  cette  auguste  famille,  des  habitudes  éti;angères 
dont  elle  ne  semblait  pas  .même  s’apercevoir  ; ils 
remanjuèrent  le  costume  tout  anglais  de  madame  la 
duchesse  d’Angoulèine,  ainsi  que  sa  Iroidein-  que  le 
respect  inspirt*  par  ses  malheurs  iaisait  aisément 
excuser;  mais  les  esprits  observateurs  sont  rares, 
surtout  en  pareille circonstance.  La  masse  des  assis- 
tants fut  ravie,  et  il  faut  avouer  qu’il  y av^it  dans  ce 
qu’on  voyait  de  quoi  toucher  vi\  ement  les  imagina- 
tions, car  on  y rencontrait  deux  grands  prestiges 
bien  rarement  réunis,  l’antiquité  la  plus  vénérable  et 
la  nouveauté.  Eu  présence  de  cette  antique  famille, 
les  hommes  anciens  se  retrouvaient  à leur  place,  les 
liommes  nouveaux  se  croyaient  confirmés  dans  celle 
qu’ils  avaient  acquise.  Si,  à l’arrivée  de  M.  le  comte 
d’Artois,  on  avait  fait  des  comparaisons  désavan- 
tageuses pour  l’Empire,  ce  fut  bien  pis  à Compiè- 
gne  ! A entendre  les  botes  réunis  dans  ce  château , 
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on  savait  enfin  ce  que  c’était  (jue  la  majesté,  dont 
jusqu’ici  on  n’avait  pas  même  eu  l’idée.  Et  pourtant 
la  plupart  de  ces  hommes  avaient  eu  l’honneur  d’aj> 
procher  le  tçénie  dans  ce  qu’il  avait  de  plus  grand 
et  de  plus  saisissant!  Avouons-le  néanmoins,  s’ils 
avaient  voulu  dire  qu’entrel’autorité  d’un  prince  des- 
tiné au  trône  par  sa  naissance , joignant  à l’éclat  de 
son  origine  l'esprit , le  savoir,  la  noblesse  du  visage, 
entre  cette  autorité  calme,  sereine,  ne  doutant  ja- 
mais d’elle-mêmo,  et  le  commandement  impérieux, 
inégal,  préoccupé,  souvent  dur  et  brusque  du  génie^ 
il  y a une  différence  très-réelle,  ils  auraient  eu  rai- 
son. .Mais  bien  peu  d’entre  eux  avaient  le  tact  assez 
fin  pour  discerner  ces  différences,  et  il  était  singulier 
d’entendre  Marmont,  Ney,  Kellermann,  Oudinot, 
Moncey,  Berthier,  ne  parler  que  de  la  majesté  du  roi 
Ix)uis  XVlll,  et  répéter  à tout  venant  qu’ils  n’avaient 
rien  vu  de  pareil.  C’est  là  l’éternelle  comédie  hu- 
maine, que  les  hommes  ne  se  lassent  jamais  de 
jouer,  t’eussent-ils  jouée  cent  fois,  et  sur  laquelle 
il  faut  passer  rapidement,  car  on  aura  beau  mettre 
et  remettre  ce  miroir  sous  leurs  yeux,  on  ne  par- 
viendra point  à les  corriger  de  leur  idolâtrie  pour  la 
puissance  qui  s’élève!  Il  devait  y avoir  à Compiègne 
quelque  chose  de  plus  sérieux  que  les  réceptions 
officielles,  c’étaient  les  entrevues  de  Louis  XVIII 
avec  les  grands  personnages  ayant  dans  les  mains 
les  ressorts  qui  faisaient  mouvoir  les  choses. 

Déjà  le  Roi , pendant  son  voyage  fort  lent  de  Ca- 
lais à Compiègne,  avait  envoyé  M.  de  Blacas  à Paris, 
pour  s’informer  auprès  du  comte  d’Artois  et  des 
royalistes  les  plus  sûrs  de  tout  ce  qu’il  avait  intérêt 
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à savoir.  M.  le  comte  d’Artois  lui-méme  avait  couru 
se  jeter  dans  les  bras  de  son  frère,  et  avait  été  reçu 
plusatfectueusement  (pie  de  coutume  par  Louis  X VIII, 
dont  la  joie  attendrissait  le  cœur.  D’ailleurs,  ce  qu’il 
lui  apprenait  avait  de  quoi  le  satisfaire.  D’heure 
en  heure  les  Bourbons  étaient  plus  forts  et  le  Sénat 
plus  faible,  et  depuis  le  jour  où  ce  corps,  sur  le 
conseil  du  duc  d’Oirante,  avait  transigé  en  se  conten- 
tant d’une  promesse  vague  et  générale,  la  royauté 
légitime  n’avait  cessé  de  gagner  du  terrain.  Cepen- 
dant il  était  impossible  de  contester  le  fond  des  cho- 
ses, et  bien  que  les  purs  royalistes  eussent  horreur 
de  tout  ce  (pii  portait  le  nom  de  Constitution,  on  ne 
pouvait  se  dispenser  d’en  donner  une.  La  France,  à 
chaque  changemeni,  de  régime,  avait  contracté  une 
telle  habitude  de  rédiger  par  écrit  les  conditions  de 
son  nouvel  état,  que  cette  fois  encore  on  était  forcé 
de  prendre  la  plume,  et  un  gouvernement  analogue 
à celui  d’.\ngleterre , avec  deux  chambres  parlant 
et  votant  sur  les  affaires  publiques , avec  des  jour- 
naux libres,  avec  une  justice  indépendante,  avec 
le  maintien  des  ventes  nationales,  de  la  Légion 
d’honneur,  de  la  nouvelle  noblesse,  était  inévitable. 
M.  le  comte  d’Artois,  M.  de  Montesquieu,  tous  les 
hommes  enfin  qui  depuis  un  mois  avaient  mis  la 
main  à l’œuvre,  étaient  obligés  d’en  convenir.  Mais 
on  avait  gagné  les  points  auxquels  Louis  XVIII  at- 
tachait le  plus  d’importance.  Il  n’était  pas  astreint  à 
accepter  le  texte  même  de  la  Constitution  sénato- 
riale, il  était  dispensé  du  serment,  de  tout  ce  qui 
avait  l’apparence,  en  un  mot,  d’une  Constitution 
imposée.  Cette  (institution  il  pouvait  la  donner  lui- 
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u'it'iiie,  la  faire  sortir  spontanément  de  son  autorité 
royale,  ce  (jui  sauvait  le  princi|)e  de  la  souveraineté 
légitime,  telle  que  rentcndait  le  pur  royalisme.  De 
plus,  il  pouvait,  quant  au  personnel,  prendre  seu- 
lement une  portion  du  Sénat , celle  qui  lui  déplairait 
le  moins,  la  compléter  avec  une  partie  de  l'ancienne 
noblesse,  garder  le  Corj)s  législatif  dont  on  était 
plus  content  que  du  Sénat , et  composer  ainsi  un 
g;ouvernemept  plus  à son  goût.  Enfin , |)our  mieux 
marquer  la  dilférence  entre  celte  manière  vraiment 
royale  de  procéder,  et  celle  que  le  Sénat  avait 
d’abord  voulu  exiger,  le  Roi  entrerait  dans  Paris 
sans  donner  de  Constitution,  en  faisant  une  simple 
déclaration  générale , à peu  près  semblable  à celle 
de  M.  le  comte  d’Artois,  ce  qui  laisserait  le  temps 
de  bien  peser  les  termes  de  la  Constitution  nouvelle. 

Ces  points  désormais  acquis  répondaient  parfai- 
tement aux  vues  de  l^otiis  XVIII.  Il  n’avait  aucune 
horreur  pour  ce  genre  de  gouvernement , qui  consiste 
en  deux  Chambres  tourmentant  les  ministres  et  lais- 
sant le  Roi  tranquille,  car  il  avait  vu  cet  ordre  de 
choses  marcher  très-convenablement  en  Angleterre. 
Mais  son  autorité,  celle  qui  avec  son  sang  coulait  dans 
ses  veines,  qui  lui  venait  de  Louis  XIV',  d’Henri  IV, 
de  saint  Ix)uis,  d’Hugues  Capet,  cette  autorité  était 
reconnue,  et  pour  lui  c’était  le  point  capital,  .\ccor- 
der  ce  qu’on  appelait  des  garanties  écrites,  les  écrire 
dans  tel  style  (péon  voudrait , pourvu  qu’il  fût  supposé 
les  avoir  écrites  lui-méme,  recevoir  des  serments 
et  n’en  prêter  à personne,  voilà  ce  qui  convenait  à 
son  orgueil  royal,  et  ce  (|ui  lui  sufiisait.  11  laisserait 
ensuite  gouverner  dans  un  sens  ou  dans  un  autre. 
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pourvu  toulefois  (ju’on  ne  sortit  pas  de  certaines 
bornes,  et  que,  relativement  à sa  personne,  on  ne 
l’empêcbAt  point  de  s’entourer  des  gens  qui  lui 
plairaient.  Son  frère,  ayant  sauvegardé  tout  cela, 
était  le  bienvenu,  et  pour  la  première  fois,  selon 
lui,  n'avait  jws  commis  de  faute.  Bien  fixé  sur  ces 
points  par  les  renseignements  que  .VI.  le  comte  d’.Vr- 
tois,  que  M.  de  Blacas,  que  M.  de  .Vlontestjuiou  lui 
avaient  ap|iortés,  il  savait  quelle  altitude  prendre 
avec  chacun,  et  on  allait  le  voir  causant  avec  les 
uns,  écoutant  avec  les  autres,  digne  avec  tous,  ne 
promettant  rien,  mais  laissant  tout  espérer  de  sa 
libre  sagesse,  et  bien  résolu  à ne  permettre  à qui 
(jue  ce  fiVt  des  conseils  ressemblant  à des  con- 
ditions. 

I>e  personnage  essentiel , et  avec  le(piel  la  pre- 
mière entrevue  (pi’aurait  le  Roi  devait  être  de 
grande  importance,  était  M.  de  Talleyrand,  qui 
|X)ur  (juelque  temps  encore  était  l’acteur  principal 
de  la  scène  politique.  Louis  XV’Ill  et  .M.  de  Talley- 
rand  avaient  fort  étudié  leur  rôle,  car  ils  aimaient 
la  représentation,  et  y excellaient.  M.  de  Talley- 
rand  avait  le  rôle  le  plus  ditficile,  non  cpi’il  fût, 
sous  le  rapport  de  l’esprit,  le  moindre  des  fieux 
interlocuteurs,  mais  parce  qu’il  l’était  sous  le  rap- 
port de  la  situation.  Ixis  hommes  à principes  sont 
dispensés  de  réussir  : le  succès  est  au  contraire 
jHHir  les  habiles  une  condition  obligée.  Jusqu’ici, 
entre  les  personnages  (jui  avaient  refusé  tout  pacte 
a\ec  la  révolution , et  ceux  (pii  avaient  transigé  avec 
elle,  l’avantage  avait  paru  être  à ces  demiers,  car 
ils  semblaient  a\oir  compris  où  était  la  force  du 
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temps,  et  s’être  associés  à elle  pour  la  tlirii'or,  tan- 
dis que  les  autres,  aveugles  et  obstinés,  n'avaient 
su  que  pousser  à l’échafaud  leur  roi  et  leurs  amis. 
Tout  à coup  l’aspect  du  monde  avait  changé,  et 
c’étaient  les  entêtés  n’ayant  voulu  se  prêter  à au- 
cun accommodement,  qui  se  trouvaient  avoir  deviné 
juste,  et  (|ui,  si  le  dernier  mot  de  notre  longue 
révolution  était  dit  (et  l’on  croit  ordinairement  que 
le  mot  du  jour  sera  le  dernier),  semblaient  avoir  eu 
raison,  et  avoir  été  les  habiles.  Entre  Louis  XVIII 
revenant  de  l’exil,  et  M.  de  Talleyrand  ayant  servi 
tour  à tour  la  République  et  l’Empire,  pour  retourner 
après  vingt  ans  aux  pieds  de  la  légitimité,  l’avan- 
tage de  la  situation  était  donc  au  premier.  M.  de 
Talleyrand,  à la  vérité,  pouvait  se  vanter  d’avoir 
contribué  au  revirement  récent  des  choses,  mais 
les  services  de  cette  espèce  sont  bientôt  oubliés.  Ces 
services  d’ailleurs,  aux  yeux  des  purs  royalistes, 
n’étaieut  qu’un  aveu , une  tardive  réparation  aux 
vrais  principes,  et  pour  le  moment  Ix)uis  XVIII  était 
le  vain(pieur,  M.  de  Talleyrand  le  vaincu , bien  que 
celui-ci  eût  aidé  à se  vaincre  lui-même.  Cependant 
en  fait  de  hauteur  d’altitude  M.  de  Talleyrand  va- 
lait son  royal  interlocuteur.  R avait  de  plus  un  tact 
ex(piis,  une  connaissance  j)arfaite  des  choses,  l’art 
de  les  toucher  d’un  mot , l’art  surtout  de  flatter  sans 
s’abaisser,  et  de  n’être  nulle  part  le  second,  même 
en  présence  des  princes  et  des  rois.  Louis  XVIII  et 
M.  de  Talleyrand  pouvaient  donc  se  rencontrer  sans 
désav  antage,  et  ils  s’étaient  au  surplus  fort  préparés 
à une  entrevue  dont  ils  sentaient  tous  deux  l’im- 
portance. 
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Louis  XVlll  reçut  M.  de  Talleyrand  avec  une  ex-  ■ 
trème  courtoisie,  le  remercia  de  ses  services  eu' 
prince  qui  croyait  tout  devoir  à son  droit,  lui  fit  en- 
tendre que  ceux  qui  revenaient  de  l’exil  n’avaient 
été,  après  tout,  ni  les  moins  avisés,  ni  les  moins  ha- 
biles, mais  passa  rapidement  sur  ce  sujet  pour  en 
arriver  à la  situation  présente.  Au  fond,  le  Roi  et  son 
futur  premier  ministre  étaient  d’accord,  puisque  des 
deux  côtés  l’essentiel  était  convenu.  C’était  d’une 
|iart  une  Constitution  écrite , et  de  l’autre  sponta- 
néité dans  la  manière  de  la  donner.  Dès  lors  on  ne 
pouvait  se  parler  que  pour  échanger  sur  chaque 
chose  un  assentiment  empressé. — Accordez  ces  deux 
Chambres  qu’on  ne  peut  refuser,  et  caressez  les  mi- 
litaires (pi’il  sulfira  de  flatter,  car  ils  ne  songent  et  ne 
s’entendent  nullement  à gouverner,  tel  est  le  lan- 
gage que  tint  IVI.  de  Talleyrand , et  le  seul  auquel  le* 
Roi  n’eût  aucune  objection  à opposer.  De  son  côté, 
Louis  XVIII  fit  entendre  à M.  de  Talleyrand  qu’un 
homme  comme  lui,  maître  dans  l’art  de  traiter  avec 
les  puissances,  et  revêtu  encore  de  l’éclat  du  giand 
Empire,  que  Louis  XVHl  sentait  sans  l’avouer,  se- 
rait toujours  son  représentant  auprès  de  l’Europe. 
C’était  tout  ce  qu’il  fallait  à M.  de  Talleyrand.  Le 
Roi  et  le  ministre  se  séparèrent  donc  après  une  en- 
trevue que  la  politesse  royale  avait  rendue  suilisam- 
ment  longue,  le  Roi  étant  réellement  satisfait,  et 
.M.  de  Talleyrand  alfcctant  de  le  paraître.  Pourtant 
on  pouvait  supposer  que  ce  dernier  ne  l’était  pas 
complètement,  car  il  ne  dit  à personne  quels  motifs 
il  avait  de  l’ètre,  et  il  garda  sur  les  incidents  de 
son  entrevue  une  discrétion  qui  ne  lui  était  pas  or- 
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•(linaîrc,  et  qui  prouvait  l’insifïnifiancc  au  moins  do 
l’entretion.  Il  se  contenta  de  dire  à ceux  qui  l’inter- 
rofïeaient,  (jue  lelloi  tâtait  un  homme  d’esprit,  d’in- 
finiment d’esprit,  de  cet  esprit  surtout  dont  la 
tradition  était  perdue  depuis  la  fin  du  dix-huitième 
siècle. , 

Cependant  on  annonçait  une  visite  encore  plus 
importante,  celle  de  l’empereur  de  Russie,  Jouant 
à Paris,  avec  sincérité  et  succès,  un  rôle  de  îféné- 
rosilé , l’empereur  Alexandre  s’était  mêlé  de  notre 
sort  futur  avec  une  chaleiu'  et  une  bonne  volonté 
qui  auraient  dû  lui  \aloir  la  gratitude  des  Français, 
s’il  n’était  toujours  lïlcheux  de  devoir  même  son 
bonheur  à des  mains  étrangères.  I.e  roi  do  Prusse 
et  l’empereur  d’.\utricho  ne  se  créaient  pas  de  tels 
soucis.  Le  roi  de  Prusse,  pourvu  qu’il  revint  à Berlin 
'avec  une  bonne  paix  et  de  grosses  contributions  de' 
guerre,  l’empereur  d’.\utriche  pourvu  (ju’il  retour- 
n;lf  à Vienne  avec  l’Italie  et  le  Tyrol,  s’in([uiétaient 
peu  de  ce  qui  adviendrait  en  France.  Les  Bourbons 
s’en  tireraient  plus  ou  moins  bien , c’était  leur  affaire 
et  celle  des  F’rançais.  Pounu  (|uc  ceux-ci  ne  son- 
geassent plus  à passer  le  Rhin  ou  les  .\lpes,  on  ne 
leur  demandait  pas  autre  chose.  Quant  à Napoléon, 
on  l’aurait  mieux  aimé  aux  Açores  ou  à Sainte-Hé- 
lène qu’à  nie  d’KIbe;  mais  il  y était,  on  ne  s’en 
occupait  plus,  du  moins  |K)ur  le  monieut.  Alexandre 
pensait  autrement.  Libéral,  peu  ex|X)sé  sans  doute 
en  fait  de  liberté  à être  pris  au  mot  par  ses  sujets, 
sincère  néanmoins,  il  aurait  trouvé  plus  digne  de  sa 
gloire  de  lai-sser  les  Français  libres,  et  |)lus  sôr  au.ssi 
de  les  laisser  contents.  F'rétiuonlant  les  hommes 
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qui  soubailuient  de  sages  institutions,  notamment 
M.  de  I.afayette,  qui,  à la  première  espérance 
d’un  gouvernement  libre,  avait  (juitté  sa  retraite  <. 
de  I.agrange,  il  s’entretenait  avec  eux  de  la  future  ^ ^ 

Constitution,  se  confirmait  ainsi  dans  ses  tendances  ‘ 
généreuses,  s’engageait  par  ses  paroles,  et  avait 
pris  en  (juelque  sorte  à tâche  de  défendre  les  idées 
et  les  intérêts  du  Sénat,  dont  il  aimait  à se  dire 
l'obligé,  car  c’était  à ce  corps  (pie  les  souverains 
alliés  devaient  la  déchéance  de  Napoléon.  Mécon- 
tent, non  pas  de  M.  le  comte  d’Artois,  mais  de 
l'émigration  accourue  à Paris  d’Angleterre  et  des 
provinces,  Alexandre  avait  envoyé  le  comte  Pozzo 
di  Borgo  à Compiègne,  pour  parler  à Louis  XVllI  le 
langage  de  la  raison.  Mais,  quoicpie  fort  habile,  le 
comte  Pozzo  n’était  pas  parvenu  à saisir  ce  roi,  si 
lourd  de  corps,  si  agile  d’esprit,  se  couvrant  pour 
('■chapper . aux  étreintes  des  gens  sérieux  d’une 
h'*gèreté  à la  fois  réelle  et  feinte,  et  n’avait  pu  en- 
trer avec  lui  dans  aucune  explication  satisfaisante. 
Alexandre  avait  alors  imaginé  de  se  rendre  en  per- 
sonne à Compiègne,  démarche  hardie,  car. ni  le 
roi  de  Prusse  ni  l’empereur  d’Autriche  n’y  étaient 
allés,  mais  démarche  (jue  l’âge,  l’activité  du  jeune 
empereur,  expliipiaient , et  qui  ne  pouvait  après 
tout  que  flatter  infiniment  l>ouis  X^lll.  Alexandre 
voulait  lui  faire  entendre  qu’il  fallait  non-seulement 
donner  une  Constitution , mais  s’entourer  des 
hommes  de  l’Empire  et  de  la  Révolution , renoncer 
à dater  son  règne  de  la  mort  de  Louis  XVII,  con- 
céder beaucoup  aux  choses  du  temps,  prendre  bien 
garde  surtout  à l’armée.  Louis  XVIII,  averti  de  cette 
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visite,  résolut  de  recevoir  l’empereur  Alexandre 
en  conséquence,  et  de  s’en  tirer  à son  égard  comme 
à l’égard  de  tous  ceux  qui  prétendaient  lui  apporter 
des  conseils,  avec  de  la  grâce,  de  la  dignité  et  des 
professions  de  foi  inüniment  générales. 

A peine  Alexandre  fut-il  annoncé  que  la  foule 
s’empressa  de  s’effacer,  pour  laisser  en  présence  le 
chef  de  la  coalition  européenne  et  le  chef  de  la 
vieille  dynastie  française.  Flatté  d’une  telle  visite,  et 
voulant  paraître  pénétré  de  gratitude,  Louis  XVIIl 
ouvrit  ses  bras  au  jeune  empereur,  le  reçut  en  père, 
mais  en  père  que  son  âge,  son  rang,  plaçaient  au- 
dessus  des  souverains  de  son  temps.  Tout  en  le  re- 
merciant de  l’a|)pui  prêté  à sa  famille,  il  affecta  de 
reporter  les  prodigieux  événements  auxquels  on  as- 
sistait à des  causes  providentielles  et  supérieures,  et 
particulièrement  à la  puissance  du  grand  principe 
dont  il  éUril  le  représentant.  11  parut  aussi  n’avoir 
rien  à apprendre  (piand  le  czar  lui  parla  de  l’état 
nouveau  de  la  France,  écouta  par  politesse,  mais  en 
homme  à qui  un  jeune  prince  n’avait  rien  à ensei- 
gner, ne  contesta  rien,  n’accorda  rien,  indiqua  sur 
chaque  cliose  des  résolutions  arrêtées,  conformes  à 
son  autorité  qui  ne  relevait  de  personne,  à sa  sa- 
gesse qui  n’avait  pas  besoin  de  conseils , laissa 
entrevoir  quelles  étaient  ces  résolutions  sans  Ica 
préciser,  et  en  un  mot  resta  presque  insaisissable 
avec  le  monanpie  comme  il  l’avait  été  avec  son  am- 
Iwssadeur.  Une  circonstance  acheva  de  déconcerter 
l’enqjereur  Alexandre,  ce  fut  l’arrivée  du  Corps  lé- 
gislatif à Compïègne,  venant  par  députation  com- 
plimenter le  Koi,  taudis  que  le  Sénat,  recommençant 
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avec  I>ouis  XVIII  .son  rôle  d’abstention  et  de  silence, 
s’était  dispensé  de  paraître.  En  voyant  accourir  au- 
devant  du  nionar(]uc,  et  se  prosterner  devant  son 
autorité  légitime  avant  qu’il  eut  rien  promis,  un 
corps  qui  avait  la  prétention  de  représenter  la  nar 
tion,  et  qui  avait  acquis  quelque  popularité  par  sa 
récente  résistance  à Napoléon , l’al)stenlion  du  Sénat 
perdait  beaucoup  de  sa  force,  et  Alexandre  devait 
sembler  un  conseiller  importun.  Ce  prince  renonça 
donc  à toute  insistance  trop  vive,  et  revint  fort 
déçu  quoique  comblé  de  politesses,  n’ayant  pu  dire 
que  bien  peu  de  paroles,  en  ayant  encore  moins  ob- 
tenu de  son  auguste  interlocuteur,  pas  plus  content 
que  M.  de  Talleyrand,  mais  l’avouant  plus  fran- 
chement. Disposant  de  deux  cent  mille  soldats,  et 
malheureusement  maître  de  la  France,  il  y avait 
plus  de  grâce  à lui  que  de  confusion  à se  donner 
pour  éconduit.  ' ’ , 

Après  avoir  employé  trois  ou  ({uatre  jours  à se 
reposer  à Compiègne,  et  à y acquérir  une  première 
notion  des  hommes  et  des  choses,  Louis  XMII  ré- 
solut de  se  rendre  à Saint-Ouen,  aux  portes  de 
Paris,  où  il  ferait  une  dernière  et  courte  station 
avant  d’entrer  à Paris  même.  Il  était  convenu  avec 
son  frère , avec  les  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire, qu’en  publiant  une  déclaration  générale, 
énonciative  des  principales  garanties  constitution- 
nelles, on  en  serait  quitte  avec  le  Sénat,  qu’on  oIh 
tiendrait  même  sa  visite,  et  que  tout  serait  dit  à ce 
sujet.  Trois  .semaines  auparavant  les  hommes  qui 
voulaient  procurer  à la  France  une  liberté  solide 
sous  l’ancienne  dynastie,  auraient  pu,  en  s’a|>puyaut 
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sur  Alexandre,  barrer  le  chemin  à Ix)iiis  XVIII  jiis- 
(pi’à  ce  qu’il  cAt  accordé  tout  ce  qu’on  lui  deman- 
dait. Mais  l’entraînement  était  devenu  tel  en  (piel- 
(pies  jours,  qu’on  ne  pouvait  pins  l’arrêter,  et  que 
si  on  avait  voulu  l’essayer  on  aurait  semblé  s’ap-' 
pnyer  sur  l’étranger  jxnir  arrêter  un  mouvement 
tout  national.  La  France,  en  effet,  après  avoir  mis 
(pielques  instants  à se  rappeler  les  Bourbons,  avait 
bientôt  compris  qu’eux  seuls  étaient  possibles,  et 
une  fois  cette  nécessité  reconnue,  l’attendrissement 
des  urrs,  la  bas.sesse  des  autres,  avaient  donné 
une  telle  iinptdsion  aux  esprits,  que  depuis  la  prise 
de  la  Bastille  et  le  retour  du  général  Bonaparte 
d'Égypte  on  n’avait  rien  vu  de  pareil.  Le  Sénat, 
qui  s’était  affaibli  en  cédant  peu  à peu,  perdait  cha- 
(pic  jour  du  terrain.  Cependant  s’il  était  battu  quant 
à ses  intérêts,  il  no  l’était  pas  quant  aux  principes 
dont  il  s’était  fait  le  soutien.  Il  avait  voulu  une  Con- 
stitution, et  il  était  certain  d’en  avoir  une,  avec  les 
clauses  essentielles.  Seulement  il  ne  pouvait  plus 
obtenir  qu’elle  émanât  d’un  accord  réciproque  de 
la  nation  et  du  Roi,  ce  qui  aurait  imprimé  à cette 
Constitution  une  force  et  une  inviolabilité  qui  au- 
raient pu  en  assurer  la  durée;  et  sous  ce  rapport  les 
Bourbons  en  croyant  avoir  gagné  leur  cause  l’avaient 
perdue,  car  ils  avaient  fait  prévaloir  ce  principe  de 
Vnrtroi  royal,  liuquel  ils  devaient  tirer  un  jour  un 
coup  d’État  et  leur  chute  ! 

On  était  donc  convenu  de  s’en  tenir  à une  simple 
déclaration  générale  , et  tous  les  travailleurs  de 
M.  le  comte  d’Artois  étaient  à reeuvre,  M.  de  Vi- 
trollcs,  qui  était  devenu  son  principal  instrument. 
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aiis-si  bien  que  MM.  de  la  Maisonfort  et  Tenier  de 
Monlcicl,  qui  formaient  un  second  conseil  dans  l’en- 
tre-sol  des  Tuileries.  Le  Roi  les  laissait  faire,  dédui- 
sant fort  ce  genre  de  littérature,  et  s’en  liant  à 
M.  de  Blacas  du  soin  de  surveiller  et  de  reviser 
leur  travail.  La  question  entre  ces  divers  rédacteurs 
était  de  savoir  quelle  part  on  ferait  au  Sénat , (|uelle 
étendue  de  gratitude  on  lui  témoignerait,  et  à quel 
point,  tout  en  faisant  ce  qu’on  voulait , on  se  tlonne- 
rait  l’air  de  céder  à ses  vœux.  On  remit  à s’entendre 
définitivement  à Saint-Ouen  même.  Le  Roi  était  tout 
entier  d'ailleurs  à la  joie  de  rentrer  dans  sa  capi- 
tale, et  au  plaisir  de  respirer  cet  encens  royal  qui 
n’avait  pas  depuis  tant  d’années  brûlé  devant  lui, 
et  dont  on  l’enivrait  aujourd’hui  sans  mesure. 

R partit  pour  Saint-Ouen,  où  il  arriva  le  1"  mai. 
Dans  cette  dernière  station  le  Ilot  des  empres- 
sés déborda  4e  nouveau,  et  remplit  la  demeure 
royale.  Le  Sénat  n’avait  pas  encore  paru  devant 
Louis  XVIII.  II  fallait  faire  ces.ser  pourtant  cet  état 
de  séparation  entre  le  Roi  et  le  corps  constituant 
qui  avait  rappelé  les  Bourbons,  des  mains  duquel 
M.  le  comte  d’Artois  avait  reçu  la  lieutenance  géné- 
rale, et  que,  tout  en  le  détestant,  en  le  méprisant 
même,  personne  n’aurait  osé  dissoudre  ou  annu- 
ler, car  ce  corps  avait  derrière  lui  les  fonction- 
naires, l’armée,  et  les  souverains  alliés.  Mais  la 
transaction  étant  à peu  près  convenue,  c’est-à- 
dire,  étant  admis  qu’il  y aurait  une  Constitution, 
que  cette  Constitution  émanerait  de  l’autorité  royale, 
et  que  les  sénateurs  compt<seraient  en  grande  par- 
tie la  Chambre  haute,  il  n’y  avait  véritablement 


Mai  1814. 

de  la  Maison- 
fort,  Terrier 
do  MonU’iei, 
aou» 

la  surveiiianre 
do  M.  de 
RIaras. 


Arrivée 
à Saint-Ouen 
lo  1»*  mai. 


Préseütation 
du  5ténat  a 
Louis  XVIII. 


Digitized  by  GoogI 


IU8  ' LIVKE  LlV. 

— pas  de  raison  pour  le  Sénat  de  s'abstenir  plus  long- 
lenips.  Il  consentit  donc  a venir  visiter  le  Roi, 
et  M.  de  Talleyrand  le  présenta  à Sainl-Ouen  à 
Louis  XVIU,  comme  il  l’avait  présenté  aux  Tui- 
leries à M.  le  comte  d’Artois.  Le  discours  de  M.  de 
Talleyrand,  soigneusement  rédigé,  exprimait  les 
idées  (jui  avaient  cours  universellement.  — Ce 
n’était  plus  le  Sénat,  disait-il,  mais  la  nation  en- 
tière, «jui,  éclairée  par  l’expérience,  se  portait 
au-devant  du  Hoi , et  le  rappelait  au  trône  de 
ses  j)ères.  Le  Sénat,  partageant  les  sentiments  de 
la  nation,  accourait  avec  elle  saluer  le  monarque. 
Celui-ci,  de  son  côté,  guidé  par  sa  sagesse,  allait 
donner  des  institutions  conformes  aux  lumières  de 
la  raison  moderne.  Une  Charte  constitutionnelle 
réunüait  tous  les  intérêts  à ceux  du  trône,  et  for- 
tifierait la  volonté  royale  du  concours  de  toutes  les 
volontés.  Or  le  Roi  savait  mieux  que  personne  que 
de  telles  institutions,  longtemps  et  heureusement 
éprouvées  chez  un  peuple  voisin , olfraient  des  ap- 
puis et  non  des  obstacles  aux  monarques  amis  des 
lois  et  pères  de  leurs  peuples,  etc...  — 

Le  Roi  lit  à ce  discours  une  réponse  gracieuse, 
et  qui  emportait  un  plein  assentiment  aux  idées 
émises  [lar  le  président  du  Sénat.  Chose  singulière, 
le  Corps  législatif  dont  la  conduite  en  ces  circon- 
stances, dictée  par  une  puérile  jalousie,  fut  peu 
honorable  et  assez  nuisible,  voulut  se  présenter 
une  seconde  fois  au  Roi,  bien  qu'il  lui  eût  déjà 
porté  ses  hommages  à Compiègne.  Il  répéta  les 
banalités  du  moment,  et  après  lui,  les  principaux 
corps  de  l’État  recommencèrent  à défiler  et  à ha- 
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ranaiiier.  joumi^'e  du  2 fut  consacrée  aux  récep- 
tions, et  il  ne  resta  guère  de  temps  pour  les  affaires 
sérieuses.  La  déclaration  qui  devait  précéder  l’enlréo 
du  Roi  dans  Paris,  et  qui  était  en  réalité  la  con- 
dition de  cette  entrée,  n’était  pas  même  rédigée  à 
la  fin  de  la  journée  du  2 , ou  pour  mieux  dire  elle 
l’était  trop,  car  il  y avait  cinq  ou  six  projets,  un 
de  M.  de  Vitrolles,  un  de  M.  de  la  Maisonfort,  et 
d’autres  encore.  !Mais  le  Roi,  fatigué  et  ne  tenant 
guère  aux  termes  dans  lesquels  on  lui  ferait  dire 
des  choses  convenues  depuis  plusieurs  jours,  char- 
gea M.  de  Blacas  de  veiller  à la  rédaction  définitive 
de  la  pièce  qu’on  allait  publier  le  lendemain.  M.  de 
Blacas  assembla  les  divers  rédacteurs,  passa  une 
partie  de  la  nuit  du  2 au  3 avec  eux,  reçut  quelques 
donneurs  de  conseil  qui  apportaient  chacun  une 
phrase  ou  une  idée,  prit  soin  de  les  éconduire  pres- 
que tous,  et  ensuite,  les  expressions  qui  sentaient 
trop  la  gratitude  ou  la  dépendance  à l’égard  du  Sénat 
étant  suflisamment  atténuées,  adopta  le  projet  de 
déclaration.  M.  de  Vitrolles,  qui  en  était  le  principal 
rédacteur,  ayant  demandé  si  on  ne  le  soumettrait 
pas  au  Roi,  M.  de  Blacas  répondit  qu’il  ne  fallait 
pas  troubler  un  repos  dont  le  monarque  avait  grand 
besoin  à veille  d’une  journée  aussi  fatigante  (|ue 
celle  qui  se  préparait,  et  le  texte  de  la  fameuse  dé- 
claration de  Saint-Ouen  fut  daté  du  2 mai,  envoyé 
à l’imprimerie  royale,  puis  répandu  le  matin  du  3 
à un  grand  nombre  d’exemplaires. 

Voici  le  préambule  de  cette  déclaration  : 

« Rappelé  par  l’amour  de  notre  peuple  au  trône 
» de  nos  pères , éclairé  par  les  malheurs  de  la  na- 
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» tion  que  nous  sommes  flesliné  à gouverner,  notre 
■ » première  pensée  est  d’invoquer  cette  confiance 

.')  mutuelle  si  nécessaire  à notre  repos,  et  à son 
« bonheur. 

« Après  avoir  lu  attentivement  le  plan  de  Consti- 
» tution  proposé  par  le  Sénat,  dans  sa  séance  du 
» 6 avril  dernier,  nous  avons  reconnu  que  les  bases 
))  en  étaient  bonnes,  mais  qu'un  grand  nombre 
■)  d’articles  portant  l’empreinte  de  la  précipitation 
» avec  laquelle  ils  ont  été  rédigés  , ils  ne  peuvent, 
» dans  leur  forme  actuelle,  devenir  lois  fondamen- 
» taies  de  l'État. 

» Résolu  d’adopter  une  Constitution  libérale,  vou- 
» lant  qu’elle  soit  sagement  combinée,  et  ne  pou- 
' » vant  en  accepter  une  qu’il  est  indispensable  de 

H rectifier,  nous  convoquons  pour  le  1 0 du  mois  de 
» juin  de  la  présente  année  le  Sénat  et  le  Oirps  lé- 
» gislatif,  nous  engageant  à mettre  sous  leui*syeux 
» le  travail  que  nous  aurons  fait  avee  une  commis- 
» sion  choisie  dans  le  sein  de  ces  deux  corps , et  à 
» donner  pour  base  à cette  Constitution  les  garan- 
» ties suivantes...  » 

Garanties  Après  cc  préambule  venait  l’énonciation  des  ga- 
anilouce.  rantics  sur  lostpielles  on  ne  \ ariait  pas  : deux  Cham- 
bres votant  sur  toutes  les  affaires  de  l’État,  des 
ministres  responsables  obligés  de  comparaître  de- 
vant elles,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la 
presse,  la  liberté  des  cultes,  le  vote  de  l'impôt, 
l’admissibilité  de  tous  les  Français  aux  emplois  civils 
et  militaires,  l’inamovibilité  des  juges,  le  maintien 
des  ventes  nationales,  de  la  Légion  d’honneur,  etc.. . 
— Sauf  la  question  fondamentale  de  l’origine,  qui, 
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au  lieu  d'un  contrat,  faisait  de  la  future  Charte  une 
concession,  l’engagement  pris  de  la  donner  telle 
qu’on  la  voulait,  était  formel,  et  de  plus  il  était  pris 
envers  le  Sénat,  ce  qui  consacrait  l’importance  et 
l’autorité  de  ce  corps,  et  assurait  l’adoption  des  so- 
lutions les  plus  désirées,  sauf  une  seule,  nous  le  rt‘- 
pétons,  que  la  dynastie  aurait  dù  re^xiusser  moins 
que  qui  que  ce  soit,  car  il  eût  été  bien  heureux 
pour  elle  d’être  engagée  de  manière  à n’en  pouvoir 
revenir. 

Sous  le  bénéüce  de  cette  déclaration , Louis  XYUl 
s’apprêta  à faire  son  entrée  dans  Paris  le  3 mai.  D 
|)artit  de  Saint-Ouen  à on/.e  heures  du  matin , au 
milieu  d’une  fouie  immense  accourue  à sa  rencontre. 
Il  était  dans  une  calèche  attelée  de  huit  chevaux, 
ay  ant  à ses  côtés  madame  la  duchesse  d'Angoulême, 
devant  lui  les  deux  princes  de  Coudé,  à sa  portière 
de  droite  le  comte  d’Artois,  à sa  portière  de  gauche 
le  duc  de  Berry,  l’un  et  l’autre  à cheval,  en  arrière 
de  sa  voiture  les  maréclianx,  puis  la  cavalerie  de  la 
garde  nationale  commandée  par  le  comte  (Charles 
de  Damas.  En  présence  de  ce  grand  spectacle  tous 
les  yeux  se  portèrent  sur  la  garde  impériale  à pied, 
dont  (pielques  compagnies  avaient  gardé  le  Roi  à 
(ompiègne,  l’avaient  suivi  à Saint-Ouen,  et  l’escor- 
taient encore  à son  entréo  dans  Paris.  Le  puldic 
regardait  avec  une  extrême  curiosité  ces  mêles 
visages  hélés  par  vingt-cinq  ans  de  guerre , assistant 
respectueusement  à une  cérémonie  contraire  à tous 
leurs  sentiments,  ni  joyeux  ni  empressés  comme 
leurs  inar(‘chaux , mais  fiers  et  en  même  temps 
soumis  aux  volontés  de  la  France  qui  volait  en  ce 
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moment  à d’autres  destinées.  Au  milieu  des  cris 
ardents  et  unanimes  de  Vive  le  Roi!  se  firent  sou- 
vent entendre  des  cris  de  Vive  la  Garde,  cris  ex- 
pressifs, qui  prouvaient  la  sympathie  des  assistants 
pour  ces  nobles  débris  de  nos  g:uerres  héroïques. 
Du  reste,  les  royalistes  raisonnables  eux -mêmes 
leur  tenaient  compte  de  leur  attitude  à la  fois  fière 
et  résij^née  ‘ • ’ 

L’accueil  fait  à Louis  XVIII  fut  des  plus  chaleu- 
reux. Celle  profonde  émolion  des  souvenirs  que  les' 
Bonrlions  avaient  le  don  d’exciter,  avait  été  plus 
forte  peut-être  à ras])ect  de  M.  le  comte  d’.Arlois, 
parce  qu’on  l’éprouvait  alors  pour  la  première  fois. 
.Mais  la  réflexion  avait  convaincu  tous  les  esprits 
(ju’on  ne  pouvait  mieux  faire  ipie  de  rappeler  les 
Bourbons,  et  qu’avec  eux  seulement  on  aurait  la 
paix  et  un  gouvernement  tempéré.  Cet  avis  était 
devenu  celui  des  classes  moyennes,  juges  sains  et 
désintéressés  des  questions  de  gouvernement.  Elles 
avaient  particulièrement  lionne  opinion  du  Boi,  à 
qui  sa  conduite  réservée  dans  l’émigration  avait 
valu  une  réputation  de  sagesse  non  contestée;  elles 
étaient  donc  fort  bien  dis|iosécs,  et  ayant  sur  le 
peuple,  imitateur  de  sa  nature,  une  grande  in- 
fluence , elles  tirent  vivement  applaudir  I^uis  XVIII_ 
en  l’applaudissant  elles-mêmes.  La  noble  ligure  de 
ce  monarque,  adoucie  parle  contentement,  et  seule 
visible  dans  cette  voilure  où  son  corps  disparais- 

' Uivrrs  «écrivains , et  nolamineiit  M.  de  Clialeaubriend , qui  eu  gi*- 
ncral  se  soucie  |>eu  de  la  vérité , ont  raconté  avec  des  couleurs  fort 
exagérées  l'attitude  de  la  garde.  Il’aprés  les  téiiioiiis  les  plus  vrais,  son 
attitude  fut  exactement  celle  que  nous  léchons  de  retracer  ici , c’est- 
à-dire  froide  et  soumise. 
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sait,  plut  U tous  ceux  (pû  la  purent  apercevoir.  - 

D’ailleurs, /'pris  <le  la  ])àix,  coinine  on  l’était  à ^ 
cette  époque,' on  ne  regrettait  guère  pour  le'prince 
appelé  à régner  la  faculté,  de  monter  à cheval , 
et  l’imagination  du  puhne.  .se  prêtait  volontiers  à 
cette  image,  tantreprrtduite  alors,  d’un  vieux  père 
rentrant  au  milieu  de  scs  enfants.  Madame  la  du- 
diessc  d’Angoulème , dont  le  visage  ordinairement 
sévère  SC  couvrit  plusieurs  fiais  de  larmes  dans  cette 
journée,  les  princes  de  Cpndé,  dont  le  malheur  était 
présent  à tous  les  esprits,  excitèrent  un  intérêt 
général.- Les  acclamations' les  plus  respectueuses 
accompagnèrent  jusqu’à  Notre-Dame  cette  voiture 
qui  contenait  presque  toute  la  famille  de  Bourbon. 

■Vpres  la  cérémonie  religieuse  elle  se  dirigea  par  le  • . 
pont  Neuf,  où  l’on  avait  relevé  en  plâtre  la  statue 
d’Henri  IV,  vers  les  Tuileries,  et  là  tqus  les  assistants 
.se  précipitèrent  pour  soutenir  madame  la  duchefese 
d’Angoulême,  qui,  à la  vue  de  ce  palais  d’où  son 
père  et  sa  mère  étaient  sortis  pour  aller  au  Temple, 
et  du  Temple  à l’échafaud,  tomba  en  défaillance.  A 
ce  touchant  spectacle  l’attendrissement  fut  univer- 
sel. Ramonée  ainsi  dans  le  palais'de  ses  pères,  cette 
famille  auguste  pouvait  s’y  croire  définitivement 
^ établie.  Pour  qu’il  en  fût  ainsi,  il  ne  fallait  qu’une 
chose,  c’est  qu’en  y rentrant,  les  Bourbons  y fis- 
sent entrer  avec  eux  les  luiuières  du  temps  et  du 
pays  sur  lequel  ils  venaient  régner  ! On  devait  le 
souhaiter  pour  elle,  et  {xuir  la  France.  Mais  dans 
le  moment  même,  ces  infortunés,  émigrés  don- 
naient une  nouvelle  preuve  de  la  difficulté  de  les 
réconcilier  avec  cette  France  qu’ils  avaient  si  peu 
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habikH),  èl  eHcore  moins  éUidii'é  depuis  vingl- 
cinq  ans:  Lês  grenadiers  de  la  garde  intjpériale,  qui 
soit  à Compiègnej  soit  à Saint-Oueu,  avnaient  gardé 
le  Roi,  et- qui  ne  songeaient  qu’à  faire  leur  devoir 
près  de  lui,  occupaient  les  postes  des  Tuileries. 
Les  gens  do  üi  cour,  Iromines  cl  femmes  ,'apprenant 
à quels  soldats,  leur  svirelé,  et  surtout  celle  de  la 
famille  royale,,  était  conliée,  fiii'ent  saisis  d’épouv 
vante., Ils  allèrent  cliei’cher  le  niinistre  de  la  guerre 
Dupont , et  lui  demandèrent  s’il  avait  perdu  l’esprit 
pour  oser  renicltre  la  précieuse  existence  du  Roi  à 
de  telles  mains?  Le  général,  habitué  à la  fidélité  du 
soldat  français  sous  les  armes,  comprenait  à peine 
ce  qti’on  bii  disait.  Il  voulut  d’abord  rire  de  cos 
craintes,  niais  on  le  ramena  malgré  lui  à oe  qu’on 
appelait  le  sérieux  do  la  cho.se,  et  le  soir  môme, 
sans  aucun  égard  pour  ces  liraAes  soldais,  qui,  le 
cœur  plein.de  Najioléon,  auraient  cependant  dé- 
fendu Louis  XVIII  contre  tou)  venant,  on  l’obligea 
de  le.s  congédier,  et  de  les  renvoyer  ontrageusement 
dans, leurs  casernes.  E)  voilà  quels  étaient  les  cœurs 
qu’il  fallait  rapprocher,  fondre  dans  mi  même  amour 
pour  la  môme  dynastie  '. 

Le  lendemain  les  corps  de  l’Ktat  recommencèrent 
à paraître  devant  la  famille  royale,  répétant  toujours 
les  mômes  discours,  puis  les  troupes  alliées  déblè- 
rent  en  masse  sous  les  yeux  de  Louis  XVIll  assis 
au  Imlcoii  do  stm  palais,  et  entouré  des  principaux 
souverains  de  l’Jiuropo,  qui  lui  cédèrent  courtoise- 
ment la  première  place,  voulant  ainsi  prouver  à la 

‘ Je  ne  fais  que  reproduire  i(-i , saufles  ternies,  les  pro|>res  souve- 
nirs du  général  Dupont  eonsigiiés  dans  ses  Méiiluires  manuscrits. 
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France  la  considératiou  qu'ils  portaient  à son  Roi  et 
à elle-même. 

Ces  joimiées  données  aux  cérémonies  et  aux  fé- 
licitations, il  fallait  enfin  mettre  la  main  à l’œuvre 
si  laborieuse  de  réconcilier  le  passé. et  le. présent, 
d’acx’otrder  quelques  dédommagements  aux  classes 
frappées  d’une  longue  proscription,  sans  offus<iuer 
la  nation  qui  ne  voulait  être- sacrifiée  à aucun  inté- 
rêt particulier,  d’aller  chercher  à travers  vingt-cinq 
ans  de  querelles  sanglantes,  le  vrai,  le, juste,  pour 
. en  composer  le  système  du  gouvernement,  œuvre 
bien  diflicile,  bien  près  d’êti-e  impossible,  à moins 
qu’une  raison,  fenne  et  éclairée  ne  se  rencontrât 
ou  chez  le  Roi , ou  chez  .un  prince  de  sa  Camille , 
ou  chez  un  4e  scs  ministres  capable  de  prendre 
sur  la  cour  et  le  gouvernement  un  ascendant  dé- 
cisif! Ce  phénomène  heureux  se  réaliserait-il?  Telle 
était  la  question^  et.  elle  était  alors  profondément 
obscure. 

Le  gouvernement  n’avait  eu,  pendant  la  courte 
gestion  de  M.  le  conrfe  d’Artois,  qu’un  caractère 
provisoire,  et  les  ministre^  n’avaient  porté  que  je 
titre  de  commissaires  aux  divers  départements  mi- 
nistériels. Il  fallait  composer  un  ministère  déGnitif. 
Louis  XVlll,  prenant  les  choses  comme  il  les  trou- 
vait, maintint  la  sé{>aration  qpi  avait  c.xisté  sous 
M.  le  comte  d’Artois,  entre  le  Conseil  royal  éclairant 
le  Prince  de  ses  avis,  et  les  ministres  exécutant  ses 
volontés , certains  ministres  étant  membres  perma- 
nents de  ce  Cx)nseil,  les  autres  n’y  étant  appelés 
que  pour  les  affaires  spéciales  de  leur  département. 
C’était  une  combinaison  bizarre,  et  fort  peu  appro- 
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priée  à la  forme  de  gouvernement  qu’on  se  disposait  . 
à donner  à la  France. 

Pour  qu’il  y ait  dans  un  État  libre,  fondé  sur 
l’intervention  des  assemblées  délibérantes,  l’unité 
de  volonté  sans  laquelle  la  promptitude  et  la  vi- 
gueur de  l’action  seraient  impoçsiUes,  et  en  môme 
temps  la  lumière  qui  ne  peut  résufter  que  du  con- 
cours de  toutes  les  intelligences,  il  faut  que  les  ' 
ministres,  chargés  de  gouverner  sous  les  yeux,  de 
la  royauté  et  des' Chambres,  soient  les  conseillers 
uniques  de  la  Couronne,  qu’ils  conçoivent  les  réso-  ' 
lotions  du  gouvernement , les  fassent  agréer  au  Roi 
et  aux  Qiambres,  et  les  exécutent  ensuite  sous  leur 
responsabilité  à la  fois  collective  et  personnelle.  Il 
faut  même,  avant  de  pouvoir  amener  les  grands 
pouvoirs  de  l’État  à cette  unité  si  désirable , que  les 
ministres  y soient  amenés  eüx-inêmes  par  ^influence 
de  l’um  d’entre  eux,  leur  supérieur  en  intelligence, 
en  caractère,  en  situation.  C’est  à cette  condition 
seulement  qu’on  peut  faire  concourir  toutes  les  lu- 
mières du  pays  à l’œuvre  commune  j ce  qui  est  le 
jirivilége  des  États  libres  , et  conserver  l’imilé  d’ac- 
tion qui  semble  le  privilège  des  gouvernements  ab- 
solus, et  qui  ne  l’est  qu’en  apparence,  car  ils  sont 
souvent  les  plus  tiraillés  des  gouvernements.  11  ne 
faut  donc  entre  la  royauté  et  les  corps  délibérants 
d’autres  intermédiaires  que  les  ministres  seuls,  à la 
fois 'auteurs,  démonstrateurs  et  exécuteurs,  sous 
leur  responsabilité,  des  résolutions  qui  constituent 
la  série  des  actes  du  pouvoir.  Tout  rouage  ajouté  à 
celui-là  est  inutile,  et  dès  lors  nuisible.  Mais  en  1 4 
l’expérience  ne  nous  avait  rien  appris  encore  sur 


Digitized  by  Google 


RESTAURATION  DES  BOURBONS.  U7 

ces  graves  sujeTs,  et  eu  Angleterre  même  on  agis- 
sait bien  plus  par  instinct  que  par  réflexion.  Le 
gouvernement  libre  était  uhe  science  dont  la  pra- 
tique existait  en  Angleterre,  théorie  nulle  {)art. 

' Le  Roi  accepta  piiremenl  et  simplement  le  legs 
dès  circonstances,  c’est-à-dire  ie  Conseil  royal  su- 
périeur, qui  n’était,  comme  on  l’a  vu,  que  l’ancien 
gouvernement  provisoire  transformé  en  Conseil  du 
lieutenant  général,  et  au-dessous  de  lui  les  minis- 
tres, membres  ou  non  de  ce  Conseil.  Il  se  borna  à 
faire  pour  chaque  emploi  des  nominations  défini- 
tives, en  maintenant  les  posses-seurs  actuels  des 
l>orfefeuilles,  ou  en  les  (diangeant  d’après  les  circon- 
stances qui  s’étaient  produites.  Voici  quels  furent 
ses  choix. 

Personne  n’aurait  voulu  refnpiacer  aux  finances 
M.  Louis,  qui  en  quelques  jours  avait  acquis  la  con- 
fiance générale.  Il  fut  nommé  ministre  de  ce  ilépar- 
teiuent.  Le  général  Dupont,  connaissantsuffisamment 
l’armée,  faisant  de  son  mieux  pour  la  contenter,  doué 
malheureusement  de  moins  de  caractère  cpie  d’esprit, 
et  ayant  de  la  peine  à se  tenir  ferme  au  milieu  du 
conflit  des  prétentions  contraires,  mais  n’ayant  pas 
encore  perdu  le  prestige  de  sa  longue  disgrâce , fut 
niainlenu  au  ministère  <le  la  guerre.  .M.  de  Malouet, 
honnête  homme  lalmrieux,  resta  ministre  de  la  ma- 
rine. On  emprunta  au  Conseil  royal  pour  les  appcr 
1er  au  ministère,  sans  leur  faire  quitter*le  conseil, 
M.M.  de  Talleyrand  et  de  .^lontcsquiou.  ^1.  de  Tal- 
leyrand , bien  que  M.  de  Laforest  fiU  commissaire 
aux  affaires  étrairgères,  avait  seul  dirigé  la  négo- 
ciation de  l’armistice,  et  pouvait  seul  diriger  celle 
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de  la  jiaix  définitive.  Il  devint  ministre  titulaire 
des  affaires  étrangères,  en  testant  après  les  prinees 
le  membre  le  plus  important  du  Conseil  royal  su- 
périeur, qu’on  prit  l’habitude  d’appeler  le  Conseil 
d'en  haut.  . • • . 

M.  l’abbé  de  Montes<|uiou,  malgré  sa  qualité' 
d’ecclésiastique,  ne  voulait  être  ni  cardinal,  ni  am- 
bassadeur auprès  du  Saint-Siège;  il  voidait  être  mi- 
nistre en  France,  et  principal  minrstre.  11  alwuidon- 
nait  volontiers  la  politique  extérieure , (pi’il  croyait 
réduite  par  la  paix  à une  longue  insignifiance,  qui 
d’ailleurs  appartenait  de  droit  à de  Talleyrand, 
et  il  se  réservait  pour  la  politiciue  intérieure , qui 
allait  devenir  fort  active,  fort  difficile,  fort  ora- 
geuse. Il  avait  pour  s’en  mêler  plus  d’un  avantage. 
Il  exerçait  une  certaine  autorité  sur  son  parti;  il 
savait  être  arrogant  avec  lui  comme  avec  les  autres; 
il  avait  quelque  habitude  des  assemblées,  et  parlait 
facilement.  .Mais  il  était  sus<’eptible,  n’avait  pas  as- 
sez de  vigueur  d’esprit  et  de  caractère,  et  était  fort 
inférieur  à la  tAdie  dont  il  allait  assumer  le  far- 
deau, tâche  qui  à la  vérité  eût  été  bien  lourde  pour 
tout  le  monde.  Du  reste  le  parti  royaliste  n’avait  pas 
à cette  époque  un'  meilleur  candidat  à offrir  à la 
royauté,  et  le  choix  pouf  le  ministère  de  l’intérieur 
était  dans  les  circonstances  le  plus  convenable.  On 
dédommagea  M.  Beugnot,  qui  avait  administré  tem- 
porairement le  département  de  l’intérieur,  en  lui 
confiant  la  police,  sous  le  titre  de  direction  ycné- 
rale,  équivalant  presque  à un  ministère. 

M.  Henrion  de  Pansey,  tout  respectable  qu’il 
était,  perdit  l'administration  de  la  justice.  On  vou- 


Digilized  by  Google 


RESTAURATION-  DES  BOURRONS.  4»9 

lait  ù la  tête  de  la  uiagietraturç  \in  homme  (|ui  eêt 
appartenu  aux  anciens  parlements,  et  on  choisit 
un  magistral  ayant  du  savoir,  cpiel(pie'[)eu  de  l’élo- 
quence étudiée  de  d’Aguesseau,  et  d’ailleurs  un  ca- 
ractère doux,  honorable,-  avec  toutes  les  opinions 
du  vieux  royali.smé.  Ce  magistrat  fut  M.  Dam- 
bray.  Enfin  on  ne  voulait  pas  laisser  en  dehors  des 
membres  du  gom  ernemeiit  ofliciel  un  personnage 
aussi  influent  à 1a  cour  (jue  M.  de  Blacas,  et  les 
ministrt's  désirant  l’avoir  avec  eux,  lui  offrirent  le 
ministère  de  la  maison  du  Roi.  ^1.  de  Blacas  venait 
d’obtenir  la  charge  de  grand  rnaitro  tie-  la  ganlc- 
robe,  la  seule  des  grandes  charges  de  cour  qui  fût 
vacante , car  toutes  les  autres  avaient  été  rendîtes 
à leurs  anciens  juopriétaires.  Enorgueilli  de  cette 
insigne  faveur,  il  croyait  déchoir  eu  a(;ceptant  un  mi- 
nistère. Il  fallut  bcaucoiq)  d’efforts  pour  le  vaincre.' 
On  les  fit,  et  on  l’obligea  d’accepter  un  portefeuille, 
(jui  en  le  laissant  auprès  du  Roi,  sans  lui  imposer 
aucune  portion  du  fardeau  des  affaires,  devait  l’as- 
socier pourtant  à la  responsabilité  collective  des 
ministres.  • 

Le  comte  d’Artoîs  avait  admis  dans  le  Conseil 
.M.  de  Vitrolles  à tilrode  secrétaire  d’État.  Ce  rôle 
d’un  secrétaire  d’État,  placé  entre  le  souverain  et 
les  ministres,  pour  leur  transmetto  les  ordres  d’un 
maître  qui  ne  délibérait  qu’avec  lui-même,  avait 
dû  disparaître  en  même  temps  que  Napoléon.  Dans 
le  nouvel  ordre  de  choses,  ce  rôle  cût  tout  au  plus 
appartenu  à M,  de  Blacas,  et  eût  été  impossible 
môme  pour  lui.  En  elfct  les  ministres  entendaient 
travailler  directement  avec  1«  Roi,  et  ils  avaient 
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déjà  refusé  d’aoccpler  M.  de.Vdrollcs  pour  intermé- 
diaire avec  le  comte  d'Artois,  ce  qui  était- naturel 
et  léidtimc'^lès  qti’ils  étaient  auteurs  responsables 
de  leurs  actes.  Il  ne  restait  donc  plus  an  nouveau 
secrétaire  d’Élal  ((u’une  fonction,  celle  de  tenir^fe 
procès-verbal  des  séances  du  (Conseil.  Mais  ce  pro- 
cès-verbal les  membres  du  Cxinseil  n’cn  voulaient 
à aucun  ])rix.  M.  de  Montesquieu,  M.’  de  Talley- 
#and,  disjiient  avec  raison  (lu’un  procès-verbal 
nerait  la  liberté  des  délibérations,  caria  certitude 
de  voir  toutes  leurs  paroles  enregistrées,  exacte- 
ment ou  non  , empêcherait  de  parler  avec  une  en- 
tière franchise  les  hommes  de  gouvernement  les  plus 
sincères  et  les  plus  courageux.  Dès  lors  n'étaiH  pas 
intermédiaire  du  travail  avec  le  Roi , ne  devant  point 
tenir  de  procès-verbal,  le  secrétaire  d’État  n’avait 
plus  aucune  fonction  à remplir.  Ses  collègues  firent 
ce  (pi'ils  purent  jiour- exclure  M.  de  VitroUes  du 
Conseil  royal,  en  le  dédommageant  au  mojen  d’une 
charge  do  cour.  .Mais  il  s’obstina,  fut  défendu  parles 
princes,  et  resta  dans  le  Conseil,  ayant  pour  unique 
emploi  de  tenir  note  des  résolutions  adoptées,  et 
de  correspondre  soit  avec  je  Moniteur,  soit  avec  le 
Télégraphe,  peu  aimé  de  ses  collègues,  les  aimant 
encore  moins,  brouillé  surtout  avec  M.  de  Mon- 
tesquiou,  qui  ne  s'était  pas  fait  faute  d'arrogance 
envers  un  personnage  dont  il  dédaignait  le  rang, 
inéconnais.sait  l’esprit,  et  niait  les  services  '. 

' M.  cin  Vilrolles  i|Vn  tint  pas  moins  une  sorte  de  proeès-verl'al 
des  séances  du  Conseil,  r\tr£iiieiiieiil  surrinct,  à |)eine  rcSIigr,  mais 
inriiiiinent  intéres.s<iil , e\islaiit  encore  au\  an-liives  de  l'Klal,  et  de 
tous  les  dorumeiit.s  le  plus  curieuv  peul-i’lre  de  ceux  qui  restent  sur 
le  gouvcriienient  de  ta  première  Restauration . 
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On  adjoignit  à cct  ensemble  de  personnages,  à ti- 
Ire  de  ministre  d’État  chargé  des  postes,  M.  Fer- 
rand, liomme  âgé,-instniit,  écrivain  peu  adroit,' 
ayant  tout  l’entêtement  et  toute  la  passion  des 
royalistes  extrêmes.  II  fut  dans  l'administration  des 
postes  ce  qu’était  M.  Beugnot  dans  celle  de  la  po- 
lice, un  directeur  général,  ayant  presque  rang  de 
ministj’e. 

Tel  fut  le  cabinet  délinitif  de  Louis  XVIII,  si  on 
peut  donner  le  nom  de  cabinet  à une  réunion  de 
ministres,  où  M.  de  Talleyrand,  le  plus  considérable 
pur  la  situation,  ne  devait  se  mêler  ([ue  des  rap-> 
ports  avec  les  puissances  étrangères,  oii  M.  de  Mon- 
tesquiou,  le  plus  imporUint  après  M.  de  Talleyrand, 
ne  devait  se  mêler  que  des  rapports  avec  les  Cham- 
bres, où  M.  de  Biacas,  le  troisième  en  im|)ortance, 
ue  devait  se  mêler  que  des  rapports  avec  le  Roi,  où 
chacun  d’eux  enfin  devait  agir  presque  isolément , 
n’étant  reliés  les  uns  aux  autres  ni  par  un  premier 
ministre  qui  n’existait  pas,  ni  par  le  Conseil  royal 
supérieur  qui  était  sans  chef,  car  un  roi  bel  esprit, 
paresseux,  uniquement  occupé  de  lectures  classi- 
ques, ne  pouvait  être  ce  chef.  C’était  une  raison  de 
craindre  (jue  ce  chaos  ministériel  n’étant  mené  par 
personne,  le  fût  par  les  passions  chi  temps,  fort 
déraisonnables,  fort  exigeantes  et  fort  agitées. 

Le  surlendemain  de  son  entrée  à Paris,  le  Roi  con- 
Nocpia  le  Conseil  royal,  aiupiel  pour  cette  fois  furent 
appelés  tous  les  ministres,  et  en  outre  les  princes, 
qui  devaient  habituellement  en  faire  partie.  Le  Roi 
tint  au  ümseil,  à titre  de  discours  d’ouverture,  un 
langage  étudié,  poli,  affectueux.  Il  parla  d’une  voix 
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claire,  avec  hauteur  et  infiniment  dé  succès,  tou- 
chant à tous  les  sujets  d’une  manière  assez  super- 
ficielle, Pt  voulant  ipie  le  premier  jour  on  dît  au 
moins  un  mot  sur  chaque  chose.  Il  énuméra  les  objets 
auxquels  on  aurait  à pourvoir,  l’armée  notamment 
qu’il  s’agissait  de  réorganiser  et  de  rattacher  à la 
dynastie,  la  marine  qu’il  était  urgent  de  refondre  et 
de  proportionner  à nos  ressources  financières,  l’an- 
cienne maison  milifaire'du  Roi  dont  on  annotiçait  le 
rétablissement , les  finances  qui  seraient  la  mesure 
de  ce  qu’on  pourrait  faire  pour  l’armée  et  la  marine, 
les  impôts  qu’il  était  indispensable  de  maintenir  et 
de  percevoir  malgré  d’imprudentes  promesses,  les 
souffrances  des  provinces  occupées  auxquelles  il 
importait  de  mettre  un  terme  prochain,  les  négo- 
ciations qu’on  était  pressé  de  faire  almutir  à une 
paix  définitive  qui  ne  fittpas  trop  luimiliante,  enfin 
la  Constitution  qu'on  avait  promis  de  donner  au 
plus  tard  le  10  juin. 

Relativement  à l’armée  la  lAche  étéit  des  plus  dif- 
ficiles. Il'fallait  se  fixer  d’alwrd  sur  le  principe  du 
recrutement,  et  adopter  nn  parti  raisonnable  en 
présence  de  l’engagement  pris  par  les  princes  d’alx)- 
lir  la  conscription.  Du  reste,  malgré  la  désertion, 
la  difficulté  n’était  pins  dans  le  mancpie  des  hom- 
mes, mais  dans  leur  abondance  au  contraire,  et 
dans  les  sentiments  qu’ils  manifestaient.  11  allait 
rentrer  d’.Vnglelerre,  d’.MIemagne,  de  Russie,  d’Ita- 
lie, d’Espagne,  cent  cinquante  mille  hommes  de 
garnison,  et  environ  autant  de  prisonniers,  tous 
vieux  soldats.  On  aurait  donc  (piatre  cent  mille 
hommes  au  moins,  et  plus  de  quarante  mille  ofH- 
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ciers,  au  sort  desquels  on  serait  obligé  de  pourvoir. 
Or  le  ministre  des  finances  déclarait  qu’il  pourrait, 
les  dettes  de  l’État  acquittées,  consacrer  tout  au 
jdus  deux  cents  millions  à l’armée,  c’est-à-dire  qu’il 
aurait  à peine  de  quoi  payer  la  moitié  de  ce  qu’on 
allait  avoir  sur  les  bras.  Quant  à la  marine  il  fallait 
.bien  renoncer  aux  cent  vaisseaux  de  Napoléon,  car 
si  ce  nombre  était  déjà  excessif  lorstpie  l’Empire 
s’étendait  de  Lubeck  à Trieste,  et  qu’on  avait  pres- 
(jue  le  double  de  matelots,  il  eût  été  extravagant 
avec  la  Érance  réduite  aux  frontières  de  1790. 

On  échangea  quelques  mots  sur  ces  graves  sujets. 
On  pressa  le  ministre  de  la  guerre -d’apporter  un 
plan  d’organisation  qui  satisfit  autant  (jue  possible 
à tous  les  intérêts,  en  se  conformant  à la  détresse 
temporaire  des  finances.  On  autorisa  le  ministre  de 
la  marine  à préparer  de  larges  rédirctions,’  car  on 
Comptait  sur  une  longue  paix  avec  l’ Angleterre,  et 
on  ne  voulait  plus  offusquer  celte  puissance  par\in 
coûteux  et  inutile  étalage  de  nos  forces  navales.  Le 
Roi,  fort  sensible  à l’extérieur  des  choses,  exprima 
le  d('*sir  de  changer  les  noms  de  plusieurs  vaisseaux 
qui  rappelaient  des  souvenirs  révolutionnaires,  en 
'laissant  à l’ Austerlitz,  au  Friedland  par  exemple, 
les  noms  qui  ne  rappelaient  que  des  victoires.  11 
questionna  t-nfin  le  ministre  des  finances,  qui  ne  se 
fil  pas  prier  pour  exprimerde  nouveau  ses  intentions 
imHocables.  O’alxird  il  |)osait  en  principe  qu’il  fal- 
lait jiayer  toutes  les  dettes  de  l’État,  quelle  qu’en 
fût  l’origine,  même  celles  qu’on  appelait  les  dettes 
de  lîuonaparte,  et  ipii  malheureusement  avaient  été 
créées  pour  soutenir  des  guerres  folles.  Mais  (|ue 
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l’argent  provenant  de  ce»  dettes  eAt  été  bien  ou  mal 
employé , elles  avaient  été  contractées  au  nom  de  la 
France,  et  il  serait  aussi  scandaleux  qu’impolitique 
de  les  nier.  Sans  cette  scrupuleuse  exactitude  à 
tenir  les  engagements  du  Trésor,  on  ’’n’aurait  pas 
de  crédit,  et  sans  crédit,  quelque  système  qu’on 
adoptât,  les  impôts  étant  insufBsants  pour  plusieurs 
années,  on  ne  pourrait  satisfaire  aux  i)esoins  les 
plus  pressants  de  l’État.  On  y parviendrait,  au  con- 
traire, avec  le  crédit,  si  on  faisait  ce  qu’il  fallait 
pour  le  mériter.  Mais  le  crédit  ne  pouvant  subvenir 
à fout,  on  devait  en  outre  exiger  l’exact  ac<put- 
teinent  de  l’impôt.  Or  la  ville  de  Bordeaux,  en  ' 
s'intitulant  la  ville  du  12  mars,  entendait  ne  pas 
acquitter  les  droits  réunis , et  encouragées  par  son 
exemple,  toutes  les  villes  du  Midi  pnUendaient  en 
faire  autant.  Si  le  Roi , mainténant  qu’il  était  à la 
tôte  du  gouvernement , ne  parlait  pas  un  langage 
très-ferme  aux  {mpulations  méridionales,  on  verrait 
la  ressource  de  l’impôt  disparaître,  et  par  suite  tout 
crédit  avec  elle.  Tel  fut  le  langage  du  ministre. 

Cependant  M.  le  comte  d’Artois  rappela  qu’on 
avait"  promis  d’abolir  les  droits  réunis.  — H y a 
une  autre  promesse,  répliqua  M.  Louis,  que  vous 
avez  faite,  c'est  d’acquitter  la  dette  publique,  et 
cette  promesse  vaut  l’antre.  — 

Le  Koi,  qui  n’était  jamais  fàclié  de  mettre  ses 
neveux,  et  particulièrement  son  frère,  dans  leur 
fort,  donna  un  plein  assentiment  aux  jmroles  de 
.M.  Louis;  il  déclara  que,  sans  ôter  toute  espérance 
d’adoucissement  aux  populations  égarées  par  des 
promesses  irréfléchies,  il  était  prêt  à leur  adresser 
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une  proclamation  pour  les  faire  rentrer  dans  le  de- 
voir, et  leur  rappeler  tjue  l'impôt  était  comme.la  loi, 
égal  pour  tous , et  que  de  bonnes  opinions , quelque 
lionnes  qu’elles  fussent,, ne  devaient  jamais  être  une 
dispense  d’acquitter  > les  charges  de  l’État.  Il  fut 
convenu  que  cette  proclamation  serait  immédiate- 
ment rédigée,  revêtue  de  la  signature  royale,  et 
publiée. 

Après  avoir  mis  en  présence  un  seul  instant  les 
.ministres  des  finances,  de  la  guerre  efde  la  marine, 
il  était  évident  que  l’économie  allait  devenir  une  loi 
rigoureuse  pour  le  nouveau  gouvernement  ,'car  sans 
économie  il  serait  impossible  de  suifire  aux  divers 
-serv  ices,  et  notamment  d’assurer  le  sort  de  l’armée, 
qu’il  importait  au  plus  haut  point  de  s’attachéri  Ce 
n’était  donc  pas  le  cas  de  songer  à des  dépenses, 
ou  de  luxe  ou  de  parti,  qui  ne  seraient  pas  d’une 
impérieuse  nécessité.  Pourtant  Louis  XVIII,  du  ton 
le  plus  simple  et  le  plus  arrêté,  parla  de  l’ancienne 
maison  militaire  du  Roi,  comme  d’une  institution 
définitivement  rétablie.  Déjà,  dit-il,  les  anciens  ti- 
tulaires des  compagnies  de  gardes  du  corps  avaient 
repris  leurs  titres.  C’étaient  MM.  d’Havré,  de  Gram- 
mont,  de  Poix,  de  Luxembourg.  Mais  ce  n’était 
pas  assez , il  voulait  augmenter  le  nombre  des  com- 
pagnies, pour  nommer  deux  nouveaux  titulaires 
choisis  dans  l’armée  impériale.  Il  voulait  de  plus  ré- 
tablir les  compagnies  rouges.  Son  parti  à cet  égard 
était  pris,  car  selon  lui,  c’était  faute  d’une  maison 
militaire  fortement  constituée,  que  la  royauté  en 
1789  avait  essuyé  tant  de  malheurs,  et  la  France 
avec  elle.  — 


Mai  4«44. 
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de  rancionne 
maison 
militaire/ 
devant 
comprendre 
près 

do  dix  mille 
hommes. 


Pour  comprendre  ce  qu’il  y avait  d’îraprndent 
dans  le  rétablissement  de  cette  ancienne  maison 
militaire,  il  faut  savoir  qu’il  s’agissait,  sous  le 
nom  de  compagnies  rouges , de  réupir  deux,  ou  trois 
mille  gentilshommes,  les  ims  fort  âgés,  les  autres 
au  contraire' à peine  adolescents,  incapables  non 
pas  de  courage,  il  s’en  fallait,  mais  d’un  service 
militaire  elfeclif;  de  leur  donner  à tous -des  uni- 
formes somptueux,  un  grade  d’officier  qui  ne  se-' 
rait  guère  au-dessous  de  celui  de  capitaine;  de  . 
réunir  en  outre,  sous  le  nom  de  gardes  dn  corps, 
trois  mille  jeunes  gens,  qui  auraient  le  grade  de 
sous-lieu  tenants  de  cavalerie,  d’y  ajonter  en  artille- 
rie et  infanterie  encore  quatre  mille  hommes  , ce  qui 
ferait  environ  dix  millé^  coûtant  comme  quarante 
ou  cinquante  mille,  dans  un  moment  où  on  serait 
peut-être  obligé  do  rejeter  hors  des  rangs  de  l’armée 
deux  cent  mille  soldats,  avec  trente  mille  officiers 
épiouvés,  couverts  de  blessures,  et.  condamnés  à 
tomber  dans  la  misère.  La  maison  du  Roi  ainsi  con- 
stituée ne  devait  pas  coûter  moins  de  20  millions, 
et,  la  Liste  civile  en  payât-elle  une  partie,  c’était 
une  grande  imprudence  que  do  distraire  une  'pa- 
reille somme  du  budget  de  la  guerre , et  de  donner 
à l’armée,  fort  peu  disposée  à interpréter  favora- 
blement les  suppressions  qu’elle  allait  subir,  l’occa- 
sion de  comparer  sa  misère  à l’opulence  de  là  maison 
du  Roi.  Louis  XVIII  indiqua  bien  qu’on  respecterait 
la  situation  de  la  garde  impériale,  mais  cotnment 
concilier  toutes  ces  choses,  comment  surtout  suffire 
à la  dépense  des  unes  et  îles  autres  ? 

Ainsi  les  princes  de  Bourbon  arrivaient  avec  des 


Digilized  by  Google 


RI-STAI  KATION  lÆS  BOURBONS.  m 

détermitiaiion»  prises  d’avance  sur  les  sujets  les  plus 
graves,  lls.vonlaient  dans  ce  cas-ci  fournir  do  l’em- 
ploi à des  geutilshninjnes  pauvres  i seule  excuse  spé-' 
cieuse  pour  une  telle  faute),  et  ils  en  étaient  à croire 
que  six  mille  gentilshommes,  bien  armés,  aimaient 
arrêté  la  révolution  française,  opinion  qu'ils  n’étaient 
pas  du  reste  les  seuls  à professer.  Celle  auguste  fa- 
mille devait  bientôt  éprouver  ce  qu'on  peut  faire 
contre  «ne  révolution,  même  avec  les  gentilshommes 
les  plus  braves'.  En  présence  d'une  résolution  T]ui 
semblait  irrévocalile,  aucun  membre  du  (imseil  n’osa 
élever  d’objection.  Le  ministre  des  financés  lui- 
même  garda  le  silence.  11  donnait  L'argent  qu’il  pou- 
vait donner,  mettait  son  énergie  à n’en  pas  accorder- 
davantage,  et  s’en  rapportait,  quant  :i  l’emploi,  au 
ministre  de  la  guerre,  plus  intéressé  que  lui  dans 
la  question.  Ce  dernier  se  serait  bien  gardé  de  se 
brouiller  a\ec  la  noblesse  française,,  qui  voulait 
rentrer  par  celte  voie  dans  la  carrière  militaire^ 
■M.  de  Talleyrand,  M.  de  Monlesquiou,  étaient  assez 
puissants  pour  ne  pas  la  craindre,  mais  le  premier 
aimait  à la  ménager,  le  second  était  de  son  avis  en 
cette  occasion,  et  de  la  sorte  H*n’y  eut  aucune  ré- 
sistance opposée  à une  mesure  qui  devait  être  fatale 
à la  dynastie.  Comme  témoignage  de  sollicitude  en- 
vers l’année,  comme  preuve  de  l’attention  avec  la- 
quelle on  veillerait  à ses  intérêts,  le  Roi  annonça 
qu'il  formerait  un  Couseil  sUpiuieur  de'  la  guerre, 
composé  des  princes,  de  .plusieurs  maréehaiix,  et 
de  <|uelques  lieutenants  généraux  les  plus  distin- 
gués de  chaque  arme.  11  ajouta  qu’il  le  présiderait 
lui-même. 


Mai  1«U. 
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«les  province» 
occupées, 
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niix  moyen» 
d'y  mettre  un 
terme. 


Aprùs  ce  sujet  on  parja  des  souffrances  tles  pro- 
vinces occupées.  On  pouvait  déjà  s’apercevoir  que 
la  convention  du  ;23  avril  avait  été  pour  nous  une 
insigne  duperie.  Les  troupes  étrangères  qui  auraient 
dù  se  retirer  au  fur  et  à mesure  de  la  remise  des  pla- 
ces que  nous  avions  promis  d’évacuer,  ne  s’étaient 
pas  même  ébranlées.  Les  chefs  entendaient  faire 
vendre  à leur  profit  le  matériel  contenu  dans  le» 
magasins  et  arsenaux  dont  ils  s'étaient. emparés..  Ils 
poussaient  même  leurs  prétentions  jusqu’à  vouloir 
prendre  des  magasins  de «el,  jusqu’à  vouloir  opérer 
pour  leur  compte  des  coupes  de  liois,  et  cherchaient 
dans  ces  .contestations  un  nouveau  motif  de  retar- 
der leiir  départ.  -Les  sacrifices  qu’on  avait  faits  en 
évacuant  tant  de  postes  lointains  de  la  plus  haute 
importance,  restaient  donc  sans  compensation,  et 
le  soulagement  immédiat  qu’on  avait  espéré  de  la 
convention  du  23  avril  était  reconnu  tout  à fait 
illusoire.  ^ ■ 

I.e  Roi  s'exprima  très-vivement  sur  ce  point,  et 
le  duc  de  Berry,  toujours  fougueux  dans  ses  senti- 
ments, dit  qu’il  ne  fallait  pas  souffrir  qu’on  dévastât 
la  France  sous  des  prétextes  désormais  sans  fonde- 
ment, Napoléon  étant  déjà  rendu  à l’ile  d’Elbe,  et 
tons  les  commandants  des  armées  françaises  s’étanl 
soumis  au  nouvel  ordre  de  choses.  M.  de  Talleyrand 
fut  chargé  de  s’aboucher  avec  les  souverains  et  leurs 
ministres,  cl  de  s’expliquer  avec  eux  de  la  façon  la 
plus  catégorique.  On  le  chargea  également  d’abor- 
der l'important  sujet  de  la  paix,  et  enfin,  quant  à la 
Constitution,  le  Roi,  comme  nous  l’avons  annoncé, 
déjà,  n’en  dit  rien  ou  presque  rien.  Toutefois  il  était 
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urgent  de  tenir  l’engagement  pris  envers  le  Sénat 
et  le  Corps  législatif,  convoqués  pour  le  10  juin.  De 
leur  cùté  les  souverains  alliés  témoignaient  le  désir 
de  quitter  la  France,  rappelés  chez  eux  par  leurs 
propres  affaires,  et  pressés  aussi  de  se  faire  leur 
part  des  dépouilles  arrachées  au  grand  empire.  Ils 
tenaient  donc  à la  prochaine  conclusion  de  la  paix , 
et  ils  insinuaient  souvent,  Alexandre  plus  que  tous 
les  auti’es  , qu’ils  ne  regarderaient  leurs  engage- 
ments comme  entièrement  remplis  envers  la  France, 
et  particulièrement  envers  ceux  qui  les  avaient  dé- 
livrés de  Napoléon,  (pie  lorsque  la  (piestion  de  la 
Constitution  serait  vidée.  Pour  ces  divers  motifs, 
I^uis  XVIII  manifesta  l’intention  d’avancer  le  jour 
de  la  convocation  du  Sénat  et  du  Corps  législatif, 
laquelle  fut  fixée  au  31  mai  au  lieu  du  10  juin,  ce 
(|ui  entraînait  l’obligation  de  hâter  d’autant  la  ré- 
daction de  la  Constitution  nouvelle. 

Dans  cet  examen  tout  préliminaire  des  grandes 
affaires  de  l’Ktat,  Louis  XVIII  parut  à ses  conseillers 
digne,  bien  disant,  peut-être  un  peu  superliciel  à 
ceux  qui  comme  .M.  de  Talleyrand,  M.  Louis,  le. 
général  Dessoles,  étaient  capables  de  pénétrer  au 
fond  des  choses.  Néanmoins  les  membres  du  Conseil 
furent  satisfaits,  et  suivant  1’u.sage  affectèrent  de 
l’être  encore  plus  (ju’ils  né  l’étaient  réellement. 

A l’égard  de  tous  les  sujets  qu’on  avait  abordés,  il 
y a\ait  urgence.  M.  de  Talleyrand,  à qui  le  minis- 
tre de  l’intérieur  avait  fait  connaître  les  horribles 
exactions  commises  dans  nos  provinces,  en  entretint 
les  monarques  alliés  et  leurs  ministres.  Il  suflisait 
d’exhiber  le  texte  de  la  convention  du  23  avril  pour 

TOM.  Nvm.  9 
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les  mettre  dans  leur  tort,  car  il  était  dit  qu  à la  date 

Mai  I8U.  , 

de  cette  convention,  les*  réquisitions  cesseraient, 
que  les  troupes  alliées  commenceraient  leur  mouve- 
ment de  retraite,  et  que  les  territoires  traversés 
leur  devraient  seulement  la  nourriture  pendant  le 
trajet.  Bien  que  les  articles  de  la  convention  pus- 
sent dans  leur  application  occasionner  des  abus,  ce 
qu’on  se  permettait  était  si  exorbitant,  si  odieux, 
qu'il  n’y  avait  pas  d’excuse  à faire  valoir.  Alexandre  ' 
A.  en  parut  sincèrement  indigné,  assura  qu’il  avait 
envoyé  des  ordres,  et  qu'il  allait  les  renouveler. 
I.e  roi  do  Prusse,  avare,  et  aimant  les  petits  pro- 
fits pour  son  armée,  fut  réellement  embarrasse-, 
et  promit  aussi  de  donner  de  nouvelles  instnie- 
tions.  Le  prince  de  SelixVarzenberg  tint  un  bon 
langage,  mais  d’une  sincérité  douteuse.  M.  de 
Talleyrand  dit  aux  ministres  alliés,  (pie  puisqu’on 
était  d’accord  sur  l’injustice  de  tout  ce  (jui  se  pas- 
sait, on  ne  trouverait  pas  mauvais  que  le  Roi  dans 
une  proclamation  qu'il  adresserait  à scs  sujets,  leur 
enjoignit  de  refuser  tout  concours  aux  exactions 
commises  journellement,  tant  ré-(piisitions  que  ven- 
tes d’cibjets  appartenant  à l’État.  Ils  n’osiîrent  pas 
contredire,  car  c’eût  été  s’avouer  complices  de  la 
conduite  de  leurs  subordonnés,  et  sur-le-champ  on 
rédigea  une  proclamation  conforme  aux  vérités  qu’ils 
reconnaissaient , et  qui  fut  portée  au  Conseil  royal. 
On  y porta  en  même  temps  celle  qui  avait  rapport 
à la  perception  des  droits  réunis,  toujours  fort  dilli- 
cile,  avons-nous  dit,  dans  les  provinces  du  Midi, 
procbmaüon  La  proclamation  destim*e  aux  provinces  occupées 

au\  proviniM  . . . • i ■>  -i  i n- 

occupées  leur  rajqielait  la  convention  du  zô  avril , dont  1 iii- 
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tention  avait  été  de  faire  jouir  la  France  d’une  paix 
anticipée.  Elle  engageait  les  habitants  de  ces  pro- 
vinces à en  remplir  fidèlement  les  conditions,  à 
bien  traiter  par  conséquent  les  armées  alliées  ^ et 
à leur  fournir  pendant  leur  retraite  les  vivres  dont 
elles  auraient  besoin.  Mais  elle  leur  rappelait  aussi 
l'obligation  contractée  envers  la  France  de  ne  plus 
lever  de  contributions  de  guerre,  de  respecter  les 
propriétés  privées  et  publiques,  leur  enjoignait  de 
se  refuser  5 toute  exigence  illégale,  et  leur  défen- 
dait d’acheter  les  objets  qui  seraient  mis  en  vente 
j>ar  les  armées  étrangères , comme  bois , sels , objets 
mobiliers,  déclarant  d’avance  ces  ventes  irrégulières 
et  de  nul  effet.  La  précaution  était  bonne,  car  pour 
les  bois  par  exemple,  l’abattage,  l’enlèvement,  exi- 
geant plusieurs  mois,  la  déclaration  de  nullité  em- 
pêcherait les  acheteurs  de  se  présenter,  vu  qu’ils 
seraient  certains  de  no  pas  obtenir  livraison  de  ce 
qu’ils  auraient  payé.  Il  est  triste  de  penser  qu’on 
eût  besoin  do  semblables  moyens  pour  empêcher 
des  Français  de  concourir  à la  spoliation  du  teTri- 
loire,  mais  cette  triste  nécessité  existant,  la  précau- 
tion, nous  le  répétons,  était  bien  imaginée.  Elle 
était  de  plus  annoncée  dans  un  langage  digne, 
ferme,  et  nullement  fait  pour  blesser  les  souve- 
rains, quoique  sévère  à l’égard  de  leurs  généraux. 
■ La  proclamation  fut  adoptée  et  immédiatement 
publiée.  Celle  qui  concernait  les  droits  réunis  fut 
moins  unanimement  appuyée,  et  rencontra  beaucoup 
d’opposition  de  la  part  des  princes.  On  était , quand 
il  s’agissait  de  ce  sujet,  toujours  en  présence  des  en- 
gagements pris  par  le  comte  d’.<\rtois  et  par  ses  fils. 

9. 
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Ce  prince  en  effet  revint  à la  charg;e,  rappela  les  pro- 
messes faites  aux  jjopulations , et  allégua  l’excellent 
esprit  des  provinces  récülcilrantes.  Mais  M.  Louis  ne 
se  laissant  point  ébranler  par  ces  considérations,  ré- 
péta qu’en  fait  de  finances  il  n’y  avait  de  bien  pen- 
sants que  ceux  qui  payaient  exactement  les  impôts, 
et  qu’il  était  indispensable  que  tout  le  monde  se  sou- 
mit aux  lois,  sans  quoi  il  faudrait  renoncer  à faire  le 
service,  et  (piitler  la  place  pour  la  laisser  à ceux  qui 
se  chargeraient  de  gouverner  au  milieu  d’une  pareille 
anarchie.  Le  Roi  importuné  d’entendre  sans  cesse 
parler  des  promesses  faites  par  son  frère  et  par  ses 
neveux , fatigué  de  ce  royalisme  (]ui  se  manifestait 
par  des  refus  d’impôt,  dit  (pie  les  Vendéens  étaient 
aussi  royalistes  que  les  Bordelais,  et  (pi’ils  acipiit- 
laieflt  cependant  les  charges  publiques.  Si  le  Roi  eût 
été  mieux  informé,  il  aurait  su  cpie  les  Vendéens,  à 
l’égard  de  riiujxM  sur  le  sel,  ne  se  ('omjiortaient  pas 
mieux  (pie  les  lîordelais  à l'i'gard  de  l’impôt  sur  les 
vins.  Pourtant  l’argument  restait  bon  pour  d’autres 
(pie  les  Vendéens,  et  le  ministre  des  finances/  ap- 
puyé par  le  Roi  et  ses  cxjllègues,  obtint  la  procla- 
mation dont  il  s’agissait  : elle  fut  publiée  avec  celle 
(|ui  était  destinée  aux  pro\inces  envahies. 

Le  Roi  s’adressant  dans  cette  proclamation  aux 
départements  vinicoles,  leur  disait  qu’il  voudrait 
comme  Henri  IV,  comme  Ixmis  XII,  être  appelé  le 
Père  du  peuple , et  pouvoir  supprimer  tous  les  im- 
pôts onéreux;  mais  (jue  Cf^s  impôts,  dont  on  avait 
dé'jà  fort  adouci  la  forme,  étaient  indispensables,  jus- 
([u’ù  ce  qu’on  eiit  trouvé  le  moyen  de  les  remplacer, 
ou  de  s’en  passer;  qu’il  y avait  envers  les  créanciei’s 
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de  l’Élat,  envers  l’armée,  des  devoirs  sacrés  mi’on  

serait  dans  l’impossibilité  de  remplir  si  les  hnances 
étaient  désorganisées;  qu’il  fallait  d’ailleurs  donner 
l’exemple  du  respect  des  lois,  si  on  ne  voulairpas 
tomber  dans  une  affreuse  anarchie;  qu’il  espérait 
donc  ([ue  ses  sujets  des  provinces  méridionales, 

(|ui  lui  prodiguaient  tous  les  jours  les  témoignages 
de  leur  amour,  lui  en  donneraient  une  preuve  ef- 
fective, en  se  soumettant  à des  nécessités  rlont  on 
tâcherait  d’abréger  la  durée;  <|u’il  aimait  mieux 
les  avertir  que  les  punir,  mais  que  si  après  avoir 
averti , sa  voix  n’était  pas  écoutée , il  serait  obligé  de 
sévir,  et  sévirait  en  effet,  pour  empêcher  à la  fois  la 
désorganisation  des  finances,  le  renversement  des 
lois,  et  la  ruine  de  l’État. 

Ces  deux  proclamations  n’étaient  sans  doute  que 
des  paroles,  mais  très-utiles  à faire  entendre,  surtout 
par  la  bouche  du  chef  de  la  maison  de  Bourbon.  Les 
généraux  ennemis,  placés  en  présence  du  désaveu 
de  leurs  souverains,  et  de  (‘elui  des  Bourlions  dont 
ils  étaient  les  alliés,  exposés  de  plus  à rencontrer  la 
résistance  des  populations,  devaient  être  moins  au- 
dacieux dans  leurs  exactions,  et  astreints  à lieau- 
coiip  plus  de  ménagements.  Quant  aux  provinces 
révoltées  contre  l’impôt,  le  langage  affectueux  du 
monarque  n’était  pas  capable  assurément  de  les  con- 
vertir, mais  la  résolution  tres-nette  exprimée  à 
l’égard  de  l’exécution  des  lois,  devait  prêter  aux 
autorités  une  force  morale  qui  leur  avait  manqué 
jusqu’ici , et  hâter  le  moment  où  la  perception  pour- 
rait être  rétablie. 

Ces  affah’es  d’urgence  une  fois  expédiées,  il  res-  avoir  ox(n*dié 
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tait  à s’occuper  de  la  paix,  à s’occuper  de  la  Con- 
stitution , pour  procurer  à la  France  un  état  régulier 
et  définitif,  soit  par  rapport  à l’Europe,  soit  par 
rapport  à elle-même. 

Naturellement  M.  de  Talle\Tand  devait  être  le 
principal  agent  du  gouvernement  dans  l’imjiortante 
négociation  de  la  paix,  et  la  tâche,  même  pour  lui, 
n’était  pas  faeHe.  On  s’était  beaucoup  entretenu  de 
ce  sujet  dans’  les  conversations  de  chaque  jour,  avant 
d’arriver  à des  termes  précis.  Mais  il  y avait  deux 
espèces  de  questions  à résoudre,  celles  cpii  concer- 
naient particulièrement  la  France,  et  celles  qui  con- 
cernaient l’Europe  tout  entière.  Ainsi,  bien  que  les 
principales  puissances  belligérantes  fussent  fixées 
dans  leurs  désirs,  et  tacitement  déterminées  à se 
donner  licence  les  unes  aux  autres  de  prendre  ce  <jui 
leur  conviendrait;  bien  que  l’Angleterre,  notam- 
ment, eût  résolu  de  s’attribuer  la  Belgique  pour 
l’adjoindre  à la  Hollande  et  créer  ainsi  une  forte 
monarchie  qui  nous  éloignât  de  l’embouchure  des 
grands  fleuves;  bien  que  l’Autriche,  indépendam- 
ment de  l’Italie , voulût  une  partie  des  bords  du  Rhin 
pour  les  céder  à la  Bavière  en  échange  du  Tyrol; 
bien  que  la  Russie  et  la  Prusse  convoitassent  la  Po- 
logne et  la  Saxe  pour  en  trafiquer  à elles  deux,  ce 
qui  les  décidait  toutes  quatre  à nous  ôter  la  fron- 
tière du  Rhin,  afin  de  rendre  jwssibles  ces  divers 
arrangements,  cependant,  même  en  sc  permettant 
réciproquement  cos  spoliations,  il  restait  tant  de 
(juestions  subsidiaires  à trancher,  et  quant  à la  pro- 
portion à mettre  dans  les  partages,  et  quant  aux 
combinaisons  à adopter  pour  qu’il  subsistât  une  sorte 
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d’ôquilibre  européen , et  pour  que  les  petite  États  ne 
fussent  pas  entièrement  sacrifiés  aux  grands,  que 
l’accord  n’était  pas  facile,  et  qu’il  y avait  même 
certitude  de  ne  l’obtenir  qu’après  de  longs  et  péni- 
bles efforts.  On  reconnut  donc  an  premier  aspect 
qu^,  sans  supposer  les  lenteurs  du  congrès  de  West- 
phalic  (lequel  avait  duré  plusieurs  années),  il  fau- 
drait au  moins  quelques  mois  pour  concilier  tous 
les  intérêts,  et  ces  quelques  mois  on  ne  voulait 
.point  les  pa.sser  à Paris.  On  avait  une  antre  raison 
de  ne  pas  débattre  ces  nombreuses  (piestions  à Paris 
même,  c’était  de  ne  pas  fournir  à la  France  l’occa- 
sion de  s’en  mêler.  Quelque  envie  qu’on  eflt  d’être 
d’accord,  on  avait  à peu  près  la  certitude  de  ne 
pas  l’ètre,  de  se  brouiller  par  conséipient  plus  d’une 
fois  avant  de  panenir  à une  entente  définitive,  et 
on  ne  voulait  pas  donner  à la  France  l’immense 
avantage  d’assister  à ces  brouilleries.  C’eût  été, 
outre  un  triomphe  moral,  lui  offrir  l’occasion  facile 
de  reprendre  une  forte  position,  en  se  mettant  avec 
les  uns  contre  les  autres,  et  en  s«’  ménageant  ainsi 
de  puissantes  alliances.  Bien  <pi’on  affectât  de  vou- 
loir la  traiter  mieux  qu’à  Châtillon,  au  fond  on  ne 
s’en  souciait  guère,  cl  sous  les  Bourbons  comme 
sous  Napoléon , on  tenait  à la  réduire  strictement  à 
ses  anciennes  limites , et  de  plus  à l’exclure  autant 
que  possible  des  grands  arrangements  européens. 
Sous  les  Bourbons  il  y avait  l’irritation  de  moins , 
mais  il  y avait  de  moins  aussi  la  peur  qu’inspirait 
Napoléon , et  l’une  compensait  à peu  prc*s  l’autre. 
M.  de  Metternich,  depuis  son  arrivée,  avait  repris 
la  principale  influence  sur  It^s  négociations,  et  grâce 
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ù sa  profonde  et  redoutable  sagacité,  il  avait  vu 
qu’il  fallait  d’abord  fixer  les  rapports  avec  nous, 
et  qu’ensuite  on  en  aurait  moins  de  peine  à régler 
les  rapports  des  États  de  l’Europe  entre  eux. 

Cette  line  pensée  avait  bientôt  pénétré  l’esprit 
des  cours  alliées,  et  elles  avaient  décidé  qu’élles 
concluraient  à Paris  les  arrangements  avec  la  France, 
et  réser\'craiont  pour  un  congrès,  tenu  dans  une  des 
grandes  capitales  du  continent,  les  arrangements 
généraux  qui  devaient  constituer  le  nouvel  équilibre 
européen.  Une  extrême  déférence  étant  accordée 
en  CO  moment  à rAutriche,  qui  avait  assuré  le  salut" 
universel  en  s’unissant  à la  coalition  malgré  sa  ré- 
pugnance et  malgré  la  voix  du  sang,  on  était  con-- 
venu  que  le  futur  congrès  se  tiendrait  à Vienne. 

Communiquées  aux  négociateurs  français,  les  dis- 
positions qui  précèdent  ne  rencontrèrent  de  leur  part 
aucune  opposition.  .\u  premier  aspect  en  effet,  elles 
paraissaient  simples,  et  dépourvues  de  malice,  car 
ce  qui  importait  avant  tout  c’était  de  mettre  fin  à 
la  guerre,  et  par  conséquent  de  traiter  d’abord  avec 
la  France,  contre  laquelle  on  avait  pris  les  armes. 
Rien  n’empêeliail  ensuite  de  réserver  les  questions 
noml)reuses  que  soulèverait  le  nouvel  ordre  de  cho- 
ses à étaldir  en  Europe,  pour  une  assemblée  pos- 
térieure, tenue  dans  un  lieu  central,  après  que  les 
(livei’s  UMîiianpics  auraient  eu  le  temps  de  rentrer 
cliez  eux,  de  mettre  ordre  ù leurs  affaires  les  plus 
pressantes,  et  de  se  rendre  ainsi  plus  libres  pour 
donner  aux  arrangements  définitifs  intéressant  le 
monde  entier,  l’attention  qu’ils  méritaient.  Il  eôt  été 
difficile  d’objecter  quelque  cliose  à un  plan  aussi 
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spC'cieux,  aussi  fondé  en  apparence.  Efiectivement 
on  n 'objecta  rien,  car  de  notre  côté  nous  avions 
hâte  de  nous  faire  honneur  de  la  paix,  qui  devait 
produire  un  si  heureux  contraste  entre  le  gouver- 
nement des  Bourltons  et  celui  de  Napoléon. 

Ces  résolutions  furent  donc  adoptées,  et  il  fut 
établi  qu’on  réglerait  d’abord  et  iininédiateinent  ce 
qui  concernait  la  France.  I.a(iucstion  des  frontières 
était  la  première,  et  sans  comparaison  la  plus  grave. 
On  nous  avait  dit  bien  souvent  qu’on  entendait  trai- 
ter la  France  sous  les  Bourbons  tout  autrement  que 
sous  les  Bonaparte.  On  avait  mieux  fait  que  de  le 
dire,  on  l’avait  écrit,  et  on  avait  rempli  de  cette 
promesse  une  foule  de  proclamations  publiques. 
Depuis,  dans  les  entretiens  dont  la  convention  du 
23  avril  avait  été.  l’occasion , on  avait  parlé  d’ajou- 
ter environ  un  million  de  sujets  à notre  état  terri- 
torial de  1790,  mais  d’une  manière  vague,  et  sans 
engagement  bien  précis.  Quant  au  principe  liii-mème 
des  frontières  de  1790,  on  ne  s’en  était  jamais  dé- 
parti, ni  directement,  ni  indirectement,  et  aucun 
négociateur  au  monde,  si  ce  n’est  Napoléon  victo- 
rieux, n’aurait,  .sous  ce  rapport,  obtenu  une  con- 
cession. En  effet,  pour  l’Angleterre  la  création  du 
royaiima  des  Pays-Bas,  pour  l’Autriche  la  restitu- 
tion du  Tyrol  et  de  l’Italie,  pour  la  Russie  l’acqui- 
sition de  la  Pologne,  pour  la  Prusse  celle  de  la 
Saxe,  en  dépendaient,  puisqu’il  était  impossible  de 
leur  procurer  ces  satisfactions  sans  tout  ce  qu’on 
allait  nous  ôter  à la  gauche  du  Rhin.  Il  aurait  donc 
été  déraisonnable  d’essayer  de  faire  changer  ce 
principe.  C’eût  été  dépenser  en  pure  perte  une  téna- 
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cité  de  caractère  qui  pouvait  être  mieux,  employée 
ailleurs.  En  conséquence  on  sp  prarda  de  disputer 
sur  un  point  aussi  arrêté,  et  on  porta  son  effort  sur 
la  manière  de  tracer  cette  frontière  de  1790,  dont 
ramélioration  nous  avait  été  sérieusement  annoncée. 

On  avait  donné  à .M.  de  Talleyrand,  en  plein 
conseil  royal , certaines  instructions.  On  lui  avait 
recommandé  très-particuliéremcnt  de  chercher  à 
obtenir  au  nord  de  la  France  le  million  de  sujets 
promis,  et  de  ne  point  l’accepter  au  sud-est,  c’est- 
à-dire  en  Savoie.  La  maison  de  Savoie,  qui  allait 
être  restaurée  eu  pième  temps  que  celle  de  Bour- 
lK)n,  était  potir  Ix)uis  XVIII  une  maison  parente 
et  amie,  dont  il  lui  aurait  répugné  de  recueillir  les 
dépouilles.  Ajoutons  que  notre  ancienne  frontière 
avait  bien  plus  besoin  de  se  fortifier  au  nord  qu’au 
midi.  On  avait  en  outre  prescrit  à M.  de  Talleyrand 
d’exiger  la  restitution  intégrale  de  nos  colonies,  et 
de  ne  consentir  à aucune  contribution  de  guerre. 

L’idée  de  chercher  au  nord  et  non  au  midi  l’aug- 
mentation  promise,  quoique  inspirée  en  partie  par 
des  idées  de  famille,  était  du  reste  fort  sage.  On  pou- 
vait effectivement , sans  dépasser  la  limite  indiquée 
d’un  million  d’àmes,  améliorer  singulièrement  notre 
frontière,  et  sans  la  rendre  ni  aussi  riche  en  territoire, 
ni  aussi  forte  à l’égard  de  nos  voisins , que  celle  du 
Rhin,  la  rendre  presque  aussi  défensive.  En  la  por- 
tant un  peu  en  avant , et  en  la  faisant  passer  par  les 
points  suivants  (voir  la  carte  n*  61  ),  Xieuport,  Ypres, 
Conrtray,  Tournay,  Ath,  Mons,  Namiir,  Dinant, 
Givet,Néufchâteau,.\rlon,  Lu.\.embourg, Sarrelouis, 
Kaisers-Lautern , Spire,  on  pouvait  nous  assurer 
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une  frontière  oon-senlement  plus  étendue,  mais  plus 
solide,  puisqu’à  la  belle  ceinture  de  places  fortes  que 
nous  possédions  déjà,  elle  aurait  joint  la  ceinture 
des  places  fortes  belges.  A la  célèbre  forteresse  de 
Luxembourg  nous  aurions  ajouté  l’importante  posi- 
tion de  Kaisers-Laotem  dans  les  Vosges,  et  la  place 
de  Landau  sur  le  Rhin.  C’était  un  certain .dédom- 
mairement  de  la  Kune  du  Rhin , et  une  immense  anié- 
lioration  par  rapport  à notre  état  territorial  de  1790. 

Lne  telle  frontière  aurait  valu  à elle  seule  cju’on  li- 
vrât plus  d’une  l)ataiUe  pour  l’obtenir. 

I.es  deux  négociateurs  qui  assistaient  M.  de  Tal- 
leyrand  jK>ur  les  détails,  MM.  de  Laforest  et  d’Os- 
mond , avaient  dessiné  avec  beaucoup  d’intelligence  ^ 
ce  nouveau  tracé  sur  la  carte.  Ils  le  proposèrent  dans 
la  première  réunion  des  négociateurs,  à laquelle  M.  de 
Talleyrand  n’assistait  point,  parce  qu*il  se  réservait 
pourl’aclion  personnelle  à exercer  sur  les  monarques 
et  les  ministres  alliés,  et  ils  l’appuyèrent  au  moyen 
d'un  mémoire  très -solidement  raisonné.  Dans  ce 
mémoire  ils  rappelaient  qu’on  avait  publiquement 
et  itérativement  promis  de  laisser  la  France  gfande 
et  forte,  qu’on  avait  formellement  parlé  de  lui  accor- 
der un  accroissement  d’un  milliop  de  population,  et 
ils  soutinrent  que  si  on  ne  voulait  pas  détruire  tout 
équilibre,  il  fallait  (pi’en  présence,  des  agrandisse- 
ments que  s’étaient  adjugés  à elles-mêmes  toutes  lés 
puissances  de  l’Europe  depuis  le  partage  de  la  Polo- 
gne, la  France  ne  fût  pas  seule  condamnée  à rester 
ce  qu’elle  était  à la  fin  du  dernier  siècle. 

A [>eine  les  commissaires  étrangers  eurent-ils 
entendu  cette  lecture,  et  jeté  les  yeux  sur  la  carte, 
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qu’ils  se  récrièreni  vivement  œntre  nos  prétentions, 
et  en  parurent  surpris  comme  d’une  chose  tout  à 
fait  inattendue , et  qu’ils  n’auraient  jamais  pu  pré- 
voir. On  ne  leur  avait  parlé,  disaient-ils,  que  des 
frontières  de  1790.  Ils  iimoraient  si,  de  vive  voix, 
il  avait  été  question  d’une  augmentation  quelcon- 
que; quant  à eux,  ils  en  entendaient  parler  pour 
la  première  fois,  et  n’en  trouvaient  aucune  trace 
dans  leurs  instructions.  Le  commissaire  anglais  seul, 
entrant  un  peu  dans  le  fond  des  choses,  fit  remar- 
quer qu’on  disloquerait  ainsi  la  Belgique,  ce  (jui 
serait  contraire  aux  engagements  pris  envers  les 
Belges  de  ne  pas  morceler  leur  territoire , et  de  ne 
j)as  les  donner  à divers  maîtres.  Nos  négociateurs 
répondirent  que  si  les  Belges,  sous  la  domination 
de  Napoléon,  n’avaient  pas  grand  désir  d'appar- 
tenir à la  France,  à cause  de  la  conscription  et  des 
droits  réunis,  il  en  serait  autrement  sous  les  Bour- 
l)ons;  qu’aujoUrd’hui  ils  étaient  totalement  chan- 
gés, et  que  ceux  qui  seraient  laissés  à la  France 
ne  Songeraient  nullement  à réclamer;  (pi’il  n’y  au- 
rait de  réclamations  que  de  la  part  de  ceux  qui 
seraient  livrés  à la  Hollande,  assertion  devenue  ri- 
goureusement vraie  depuis  que  les  Belges  avaient 
eu  chez  eux  les  troupes  allemandes  et  anglaises,  et 
(pi’ils  avaient  réfléclii  à ce  que  serait  leur  sort  sous 
une  puissance  protestante.  Nos  adversaires  ne  ré- 
pliquèrent rien,  et  ne  donnèrent  pas  même  la  seule 
raison  qui  eût  queh|ue  valeur,  c’est  que  la  France 
aurait  ainsi,  outre  la  ceinture  de  ses  places  fortes, 
celle  des  places  belges,  et  que  le  futur  royaume  dos 
Pays-Bas  se  trouverait  sans  frontières.  Ils  ne  se  dé- 
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fendirent  que  par  un  immense  étonnement,  et  en 
disant  que  nos  prétentions  étaient  si  nouvelles,  si 
peu  prévues,  qu’il  leur  était  impossible  de  les  dis- 
cuter, personne  n’y  étant  préparé.  Évidemment  il 
fallait  se  .séparer  pour  en  référer  chacun  à ses  su- 
périeurs respectifs. 

Les  commissaires  français  firent  part  à M.  de  Tal- 
léyrand  de  l’impress'ion  produite  par  leur  première 
.proposition , et  celui-ci  dut  alors  s’alx)ucher  avec  les 
personnaiçes  essentiels,  monanjuesou  ministres,  ejui 
décidaient  souverainement  des  affaires  européen- 
nes. On- lui  avait  bien  fait  deS  promesses  au  mo- 
ment de  la  convention  du  23  avril,  lorsqu’il  s’agis- 
sait d’obtenir  l’évacuation  des  positions  fortiliées 
les  plus  importantes , mais  dos  jn-omesses  vaijues, 
et  si  elles  étaient  contestées,  il  ne  lui  restait  fluoré 
de  moyens  de  réclamer  contre  un  manque  de  foi, 
dont  l’allégation  seule  ressemblerait  fort  à un  ou- 
trage. De  plus,  tirant  toute  sa  force  contre  l’émi- 
gration de  la  faveur  des  monarques  étrangers,  M.  de 
Talleyrand  n’était  pas  complètement  à l’aise  pour 
leur  parler  avec  la  dernière  énergie,  comme  il  au- 
rait fallu  le  faire  pour-avoir  chance  d’étre  écouté. 

M.  de  Talleyrand  eut  diverses  entrevues  avec 
lord  Castlereagh,  M.  de  Nesselrode,  M.  de  Met- 
ternich,  les  trois  personnages  qui  pouvaient  seuls 
exercer  quelque  influence  dans  cette  contestation. 
Lord  Castlereagh  représentai!  la  puissance  à laquelle 
Lonis  XVIII  avait  témoigné  le  plus  de  gratitude  et 
de  laquelle  on  aurait  dû  attendre  un  pen  de  retour. 
Il  n’en  fut  rien.  .M.  de  Talleyrand  trouva  le  ministre 
anglais  simple , amical , mais  entier  comme  le  sont 
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les  Anglais  lorsqu’il  s’afqt  de  leurs  iutérêls.  L’An- 
gleterre voulait  constituer  fortement  la  monarchie' 
des  Pays-Bas,  et  tout  au  plus  croirait-elle  atteindre 
son  but  en  lui  adjoignant  la  Belgique  entière,  et  assu- 
rément elle  n'aurait  pas  contribué  à l’affaiblir  en  lui 
ôtant  ses  places  fortes.  Elle  avait  toujours  présent  le 
souvenir  du  blocus  continental,  et  elle  s’appliquait 
à nous  fermer  l’accès  du  littoral.  Ajoutez  que,  sans 
le  dire  , elle  voulait  dédommager  aussi  la  Hollande 
des  colonies  qu’elle  s’apprêtait  à lui  prendre,  et 
notamment  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Lord  Castle- 
reagb  se  montra  donc  absolu  avec  dos  formes  po- 
lies, et  se  prononça  de  manière  à ne  pas  laisser  la 
moindre  espérance.  Le  recours  à M.  de  Nesselrode, 
à M.  de  Mettemich,  n’en  laissait  pas  beaucoup  plus, 
bien  (|ue  l’un  et  l’autre  n’eussent  aucun  intérêt  dans 
cette  affaire,  car  ni  la  Russie  ni  l’Autriche  n’atta- 
chaient de  l’importance  à borner  notre  territoire 
du  côté  des  Pays-Bas.  Mais  .M.  de  Talleyrand  trouva 
M.  de  Nesselrode  peu  zélé,  et  rèllétant  assez  exac- 
tement les  dispositions  de  son  maître.  T.a  hauteur 
de  Louis  XVlll,  son  peu  d’empressement  à satis- 
faire la  Russie  dans  diverses  choses  qu’elle  avait 
demandées,  l'esprit  surtout  qui  semblait  animer 
les  Bourbons,  avaient  singulièrement  déplu  à l’em-'^ 
peréur  Alexandre.  Ainsi,  tandis  que  Louis  XVIII 
s’était  hâté  de  conférer  le  cordon  bleu  au  Prince 
régent  d’Angleterre , il  n’avait  pas  même  songé,  à 
l’offrir  à l’empereur  de  Russie,  qui  cependant  était 
le  principal  auteur  de  la  chute  de  Napoléon  et  de  la 
restauration  des  Bourlmns.  Alexandre  aimait- avec 
chaleur  M.  de  Caulaincourt,  et  lorsqu’il  avait  cher- 
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ché , sans  sollicitation  da  reste  de  ce  noble  person- 
nage , à appeler  sur  lui  la  faveur  royale,  Louis  XVllI 
avait  à peine  écouté.  Il  avait  été  question  d'unir  le 
duc  de  Berry  avec  la  grande-duchesse  Anne , celle 
(pii  avait  dà  être  mariée  à Napoléon,  et  la  famille 
restaurée  ne  paraissait  pas  mettre  à cette  union  le 
moindre  zèle,  bien  qu’on  en  parlât  de  temps  en 
temps.  Aussi  Alexandre  était-il  devenu  froid,  et 
disait-il  volontiers  à ses  alliés  qu’il  n’était  pas  bien 
assuré  qu’on  eût  pris,  en  rappelant  les  Bourbons , le 
parti  le  meilleur  pour  la  France  et  pour  l’Europe. 

Il  n’y  avait  donc  qno  froideur  à attendre  du  côté 
des  Russes,  et  c’est  etfecliyement  ce  qu’on  ren- 
contra chez  eux.  Du  côté  des  Autrichiens  nous 
aurions  pu  espérer  mieux.  Si  en  effet  dans  la  nou- 
velle cour  de  Finance  on  aimait  à dire  qu’Alexan- 
dre,  avec  tout  son  esprit,  n’avait  pas  le  sens  com- 
mun, qu’il  était  même  beaucoup  trop  prodigue 
de  ses  conseils,  on  se  louait  au  contraire  de  la 
sagesse' et  de  la  réserve  de  l’empereur  d’Autriche, 
lequel  n’était  ni  libéral,  ni  pressé  do  conseiller  les 
gens  qui  ne  s’adressaient  pas  à lui,  et  approuvait 
fort  qu’on  ne  donnât  aux  Français  que  le  moins 
de  liberté 'possible.  Aussi,  depuis  (juelque  temps, 
Louis  XVIII  s’entendait-il  mieux  avec  le  beau-père 
de  Napoléon  (pi’avec  aucun  des  monarques  alliés. 
M.  de  Metlcrnich  se  montra  doux,  amical,  très- 
bien  disposé  pour  les  Bourbons  qu’il  fallait,  di- 
sait-il, se  garder  de  dépopulariser.  Néanmoins  il 
parut  extrêmement  embarrassé.  L’Autriche  s’était 
de  nouveau  et  intimement  unie  à l’Angleterre  son 
ancienne  et  constante  aride,  surtout  depuis  que  la 
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Russie  avait  acquis  tant  de  prépondérance.  Elle 
était  en  tout  d’accord  avec  elle,  et  en  attendait 
pour  les  affaires  d'Italie  un  concours  sans  réserve. 

Or  l’Angleterre  ayant  annoncé  la  volonté  formelle 
de  nous  ramener  aux,  frontières  de  1790,  elle  ne 
pouvait  avoir  sur  ce  point  un  avis  différent.  M.  de 
.Mettemich  laissa  bien  voir  que  son  maître  n’avait 
aucune  raison  personnelle  de  nous  refuser  une  ex- 
tension territoriale  vers  la  Belgique,  ou  vers  les  ' 
provinces  rhénanes,  mais  il  laissa  voir  aussi  que 
la  volonté  de  l’Aiigloterre  serait  de  tout  point  celle 
de  l’Autriche.  Il  no  nia  pas  absolument  le  million 
d’augmentation  piH)mis,  mais  il  dit  (jue  c’était  là 
une  manière  de  parler,  que  le  million  pouvait  ne 
signifier  que  cinq  cent  mille  âmes;  qu’il  fallait  y 
faire  figurer  les  enclaves,  comme  Avignon  et  la  ' 
principauté  de  .Montbéliard , ajoutés  au  territoire 
de  1790;  (ju’on  pouvait  sans  doute  prendre  quelque 
chose  au  nord,  mais  qu’on  devait  surtout  s’étendre 
vers  la  Savom , et  ijue  lorsqu’on  aurait  ramassé  çà 
et  là  cinq  cent  mille  âmes  do  plus,  rien  n’empêche- 
rait de  dire  (pie  c’était  un  million;  que  ce  n’était 
pas  pour  les  puissances  une  affaire  d’ainour-propre, 
qu’elles  ne  démentiraient  pas  le  gouvernement  fran- 
çais, si,  pour  populariser  les  Bourbons,  il  annem- 
çait  inibliquement  (pi’il  avait  acquis  un  million  de 
sujets  au  delà  des  frontières  de  1790. 

Il  était  évident  ([ue  nous  allions  nous  trouver  sans 
appui,  car  la  Prusse  ne  se  mêlerait  pas  de  cette 
question,  ou  s’en  mêlerait  contre  nous.  Elle  se  pré- 
parait à soulever  des  questions  d’argent,  auxquelles 
elle  était  particulièrement 'sensible,  et  elle  ne  vou- 
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lait  refroidiiv  en  les  contrariant  , aucun  de  ses  al- 
liés. Il  n’y  avait  donc,  pour  le  moment  du  moins, 
rien  h espérer  de  nos  vainqueurs. 

■ Il  ne  restait  qu'à  en  référer  au  Conseil  du  Roi 
pour  lui  faire  connaître  cette  situation,  et  prendre 
ses  ordres.  Déjà,  depuis  quelque  temps,  un  dé- 
chaînement universel,  et,  il  faut  le  reconnaître,  in- 
juste, s’était  produit  contre'  la  convention  du  23 
avril,  par  laquelle  nous  avions  abandonné  la  plu- 
part des  grandes  places  européennes.  A la  vérité 
nous  noos  étions  trompés,  et  en  voulant  faire  ces- 
ser un  peu  plus  tôt  les  maux  de  la  guerre,  nous 
n’avions  pas  abrégé  d’on  jour  les  souffrances  des 
provinces  occupées.  .Mais l’intention  avait  été  loyale,' 
et  de  plus  partagée  par  tout  le  monde,  et  on  n’en 
tenait  pas  plus  compte  dans  le  public  impartial  que 
dans  le  public  prévenu  et  mécontent.  Mais  ce  qui 
est  plus  étrange,  ces  sentiments  avaient  envahi  le 
Conseil  lui-même,  et  lorsque  M.  de  Talleyrand  ex- 
posa l’espèce  de  manque  de  foi  dont  il  avait  à se 
plaindre , presque  tous  les  assistants  semblèrent 
s’en  prendre  à la  convention  du  23  avril , qui  nous 
avait  démunis  de  tous  nos  gages,  comme  si  on  n’avait 
pas  été  universellement  d’avis  alors  de  la  conclure. 
Le  dne  de  Berry,  avec  son  impétuosité  accoutumée, 
s’écria,  sans  songer  qu’il  accusait  son  propre  père, 
(|u’on  recueillait  là  le  pii.x  de  la  faute  qu’on  avait 
commise,  en  signant  si  précipitamment  ce  funeste 
armistice.  Le  Roi  regarda  malicieusement  son  frère 
et  son  neveu,  et  parut  approuver  les  paroles  de  ce 
dernier.  Iæ  comte  d’Artois,  vivement  affecté,  dit 
qu’on  parlait  bien  à l’aise  aujourd’hui  de  celte  con- 
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Vention,  que,  dans  les  premiers  instants,  le  gou- 
vernement avait  fait  comme  il  avait  pu , et  que  ceux 
([iii  le  blâmaient  n’auraient  proliablement  pas  mieux 
fait  à sa  place.  Ce  prince  aurait  pu  ajouter  «pie  l’idt^e 
«le  hâter  l’évacuation  du  territoire  dominait  alors 
tellement  les  esprits,  qu’il  ne  s’était  pas  élevé  une 
seule  objection  le  jour  de  la  signature  «le  cette  con- 
vention, ni  dans  le  Conseil  ni  ailleurs.  Il  se  con- 
tenta de  témoigner  une  vive  affliction,  l’affliction 
d’un  excellent  homme  «pii  reçoit  le  mal  sans  le  ren- 
dre , et  il  resta  établi  «pi’on  avait  tout  perdu  en  in- 
gnant  trop  Ujt,  et  sans  compensation,  la  convention 
«lu  23  avril.  .M.  de  Talleyrand,  qui  en  était  l’auteur, 
ne  répomlit  aux  attaques  dont  elle  était  l’objet  que 
par  un  silence  froid  et  dédaigneux. 

Pourtant  ceux  qui  critiquaient  la  convention  du 
23  avril  allaient  commettre  une  faute  à peu  près 
semblable,  c’est-à-dire  une  faute  de  précipitation. 
Dès  qu’on  ne  pouvait  rien  obtenir  de  ce  qui  avait 
été  promis  , il  ne  restait  «ju’un  recours  possible,  c’é- 
tait de  s’adresser  au  congrès  lui-même,  qui  devait 
sous  quelques  mois  résoudre  à Tienne  les  grandes 
«piestions  européennes.  L’armistice  suflisait  pour  le 
présent,  car  il  traçait  «ne  frontière  temporaire,  celle 
de  1 790  ; il  exigeait  que  chacun  se  retirât  sans  com- 
battre à cette  frontière;  il  nous  rendait  300  mille 
hommes  qu’on  pouvait  tenir  prêts,  et  si  les  puis- 
sances étaient  pressées  de  trancher  les  questions  qui 
nous  concernaient,  elles  n’avaient  aucune  raison 
à alh'guer  pour  tout  décider  à notre  égard,  en  ne 
«lécidant  rien  à l’égard  d’elles -mêmes.  Nous,  au 
contraire,  nous  avions  une  raison  sans  réplique  à 
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faire  valoir,  c’est  que  les  sacrifices  exigés  de  la 
Fratice  auraient  une  portée  toute  dilTérente  suivant 
Tusage  qu’on  ferait  des  territoires  abandonnés  par 
elle;  c’est  qu’en  ce  genre  tout  se  réduisant  à des 
([uestions  d’érpjüibre,  il  fallait,  avant  d’accepter 
la  situation  (ju’on  lui  destinait,  qu’elle  connût  celle 
(ju’on  destinait  aux  autres.  On  n'avait  rien  h op- 
|)oser  à un  tel  argument,  et  la  Fiance  avait  un 
immense  avantage  à se  jn  ésenter  a Vienne  sans  que 
son  sort  fût  fixé,  car  au  milieu  des  divisions  tpii 
allaient  inévitablement  se  produire  entre  ses  op^ires- 
seurs,  elle  devait  trouver  des  alliés  (jui  l’aideraient 
à obtenir  mieux  qu’on  ne  lui  offrait.  Ce  même  mo- 
tif, il  est  vrai,  devait  porter  les  puissances  à vou- 
loir régler  tout  de  suite  cb  qui  la  concernait  ; mais 
le  motif  était  difficile  à avouer,  et  avec  de  la  fer- 
meté on  aurait  probablement  obtenu  que  tout  fût 
ajourné  à Vienne.  En  tout  cas  il  suffisait  que  la 
France  ne  voulût  pas  signer,  pour  riu’on  fût  dans 
r impossibilité  de  la  contraindre. 

Un  seul  homme  dans  le  Conseil  royal  comprit 
bien  la  conduite  qu'il  aurait  fallu  tenir  en  cette  cir- 
constance, et  cet  homme  fut  le  général  Dessoles. — 
Pounpioi,  dit-il,  conclure  aujourd’hui?  Nous  ne 
serons  pas  plus  faibles  à Vienne,  parce  que  nous  y 
arriverons  sans  un  acte  qui  fixe  irrévocablement 
notre  sort.  On  ne  sera  pas  d’accord  certainement  sur 
la  part  que  chacun  voudra  se  faire,  on  aura  besoin  de 
nous,  et  nous  trouverons  alors  des  alliés.  U y a donc 
(pielques  chances  pour  (pi’on  nous  traite  mieux,  et  il 
n’y  en  a pas  une  seule  pour  qu’on  nous  traite  plus 
mal.  — Cette  reinaniue  pleine  de  sagacité  ne  fut 
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saisie  do  personne,  parce  (pie  lorsqu’une  préoecu- 
palion  exclusive  domine  les  esprits,  elle  les  obstnic 
au  point  de  n’y  pas  laisser  pi’nétrer  les  idées  les 
plus  simples.  Conclure  la  paix,  la  pubner,  en  faire 
jouir  le  pays,  s’eu  faire  lionneur,  était  la  passion  du 
nieinenl,  comme  un  mois  auparavant  régnait  celle 
d’obtenir  l’évacuation  du  territoire.  Et  pourtant, 
s’il  restait  un  moyen  de  réparer  la  faute  de  préci- 
pitation du  23  avril,  c’était  une  sage  lenteur  dans 
la  conjoncture  actuelle,  et  le  courage  de  remettre 
à six  mois  une  conclusion  qu’on  désirait  amener 
à l’instant  même.  On  onlonna  donc  à .M.  de  Xalley- 
rand  de  subir  la  nécessité , et  de  se  départir  du  plan 
de  délimitation  imaginé  par  nos  commissaires.  Une 
fois  la  ligne  on  avant  des  places  belges  abandonnée, 
la  (jnestion  de  frontière  perdait  presque  toute  son 
importance.  Il  ne  s’agissait  plus  que  de  quelques  rec- 
tilications,  qui  pouvaient  procurer  à notre  frontière 
un  tracé  un  peu  plus  régulier,  et  nous  donner  quel- 
ipies^cent  mille  sujets  d’augmentation,  avec  une  ou 
deux  places  fortes  de  troisième  ordre,  mais  rien 
qui  eût  la  \ aleur  de  Mons , de  Namur,  de  Luxem- 
bourg. 

Après  plusieurs  jours  de  discussion,  on  nous  con- 
céda ces  rectifications  de  peu  d’importance,  qui  ce- 
pendant n’étaient  pas  à dédaigner.  Entre  Maubeuge 
et  Givet notre  frontière  de  1 700  formait  un  rentrant, 
(|ui  laissait  Givet  tout  à fait  en  pointe.  (Voir  la  carte 
n”  Gl.)  De  ce  point  de  Manbeuge  à celui  de  Givet 
on  traça  une  ligne  légèrement  convexe  qui  sup- 
primait le  rentrant,  et  nous  donnait  deux  places 
de  plus,  Pliilippeville  et  Marienbourg.  En  laissant 
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maniéré  à nous  consener  Sarrelouis.  hnnn , sans 
atteindre  le  point  important  de,  Kaisers-Ijaulern,  on 
prit  un  moyen  ferme  entre  la  ligne  (pie  nous  de- 
mandions, et  celle  de  1790,  et  on  adopta  le  cours 
de  la  Queich,  ce  qui  nous  [wocuraif  une  rectification 
de  quelque  valeur,  car  Landau,  au  lieu  de  rester 
isolé  comme  jadis  au  milieu  du  territoire  allemand, 
se  trouvait  parfaitement  relié  à notre  territoire. 

Avec  ces  augmentations,  avec  les  enclaves  de 
.Montbéliard  et  d’Avignon,  (pi'on  ne  voulait  rendre 
ni  à l’Empire  germanique  j ni  à Rome,  nous  n’avions 
pas  encore  la  moitié  de  ce  million  d’augmentation, 
dont  il  nous  était  permis  de  parler,  à condition 
d’y  renoncer.  On  chercha  le  complément  à l’est 
et  au  midi , c’est-à-dire  eu  Suisse  et  en  Savoie.  On  * 

nous  donna  quelques  parties  du  , pays  de  Gex  au- 
tour de  Genève,  puis  traçant  une  limite  qui  coupait 
la  Savoie  en  deux,  on  nous  attribua  Chambéry  et 
Annecy.  Cette  frontière  valait  beaucoup  moins  ipic 
celle  qu’avaient  demandée  nos  commissaires,  et 
qu’on  aurait  pu  nous  accorder  en  dédommagement 
de  tout  ce  que  nous  avions  perdu  ; mais  telle  quelle, 
après  tout,  elle  valait  un  peu  mieux  que  celle  de. 

1790,  à laquelle  nous  avons  été  ramenés  depuis,  en 
punition  des  événements  de  1815.  Ces  ditlioultés 
ayant  disparu  grâce  à notre  résignation  , il  en  pou- 
vait naître  d’autres  au  sujet  des  arrangements  gé- 
néraux européens,  auxquels  ou  avait  voulu  nous 
laisser  étrangers  par  le  traité  dé  Châtillon,  mais 
desquels  on  ne  pouvait  plus  avoir  la  prétention  do 
nous  exclui'e  depuis  le  rétablissement  ries  Bourbons. 
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Sans  doute  on  ne  le  désirait  pas  moins,  mais  on 
n’aurait  plus  osé  l’avouer.  On  imagina  donc  quel- 
ques expressions  générales,  qui  constituaient  des 
garanties  fort  vagues  relativement  au  futur  é(juilibre 
européen.  Ces  expressions  étaient  les  suivantes; 

Les  États  de  l’Allemagne  seront  indéj)endants  et 
unis  par  un  lien  fédératif. 

La  Hollande,  placée  sous  la  souveraineté  de  la 
maison  d'Orange,  rtxevra  nue  augmentation  de 
territoire.  Elle  ne  pourra  jamais  passer  sous  la  sou- 
veraineté d’un  prince  étranger. 

La  Suisse  indépendante  ooiilînuera  de- se- gouver- 
ner elle-méme.  ‘ . 

L’Italie,- hors  des  limites  des  pays  (pii  revien- 
dront à r.^utrichc,  .sera  composée  d’Élats  souve- 
rains. 

.^lais  dans  ces  arrangements  européens,  énoncés 
d’une  manière  si  sommaire,  il  y avait  une  chose 
qii’on  se  serait  gardé  de  faire- connaître  tout  de  suite 
au  public,  c’étaient  les  proportions  dans  le..s<pielles 
les  territoires  enlevés  à la  France  seraient  distri- 
bués aux  principaux  copartageants.  On  nous  laissa 
le  triste  honneur  de  recevoir  cette  confidence,  mais 
.dans dos  articles  secrets,  bien  plus  destinés  à nous 
lier  (pi’à  consacrer  notre  influons.  Voici  quels 
étaient  ces  articles. 

« La  Hollande  recevra  les  pays  cédés  par  la 
France  entre  la  mer,  la  frontière  franc-aise  de  1790, 
et  la  Mçnse.  » 

« Los  pays  cédés  par  la  France  sur  la  rive  gauche 
du  Rliin  serviront  à dos  eonq)ensaliüns  eidre  les 
Étals  allemands.  » 
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« Les  ix>ssessions  autriclnennes  en  italie  seront  — 

■ M»'  4SI* 

limitées  par  le  Pô,  le  fessin;  le  lac  Majeur.  » 

H Le  roi  de  Sardaigne  sera  dédoinmagi'*  de  la 
portion  de  la  Savoie  cédée  à la  France  par  le  terri- 
toire de  l’ancienne  républiijue  de  Gênes.  » ' 

Ainsi , d’après  ces  bases,  la  Belgique  tout  entière 
devait  revenir  à la  Hollande;  la  Bavière  devait  rece- 
voir une  partie  des  anciens  électorats  ccclésiasti- 
(pies,  en  échange  du  Tyrol  restitué  à l’Autriche; 
l’Autriche  devait  acquérir,  outre  ses  anciens  États, 
tout  le  territoire  de  la  républicpie  de  Venise;  enfin 
le  royaume  de  Sardaigne  devait  absorber  Gênes,  çt 
la  liste  des  États  indépendants  allait  ainsi  se  trouver 
considéraldement  diminuée.  11  n’était  pas  dit  un  mot 
de  la  Saxe  ni  de  la  Pologne,  car  c’était  un  sujet 
auquel  personne  encore  n’osait  toucher,  tant  on 
jirévoyait  d’avidité  d’un  côté,  de  résistance  de 
l’autre. 

N 

Restait  à s’entendre  sur  les  colonies.  Là  il  sera-  Question» 
blait  que  nous  obtiendrions  le  dédommagement  de 
nos  sacrifices  sur  le  continent  européen,  et  que  si 
nous  ne  recevions  pas  d’agrandissement , nous  n’es- 
suierions pas  au  moins  de  diminution.  \jà  restitution 
de  nos  colonies  devait,  pour  ainsi  dire,  couler  de  • 
source.  Mais  nous  n’étions  pas  au  terme  de  nos  sa- 
crifices, et , comme  le  dit  l’iin  de  nos  négociateurs, 

,M.  de  Laforest , on  nous  versait  l'absinthe  goutte  à 
goutte. 

On  parla  d’abord  de  la  Martinique , do  la  Guade- 
loupe (celle-ci  allait  être  retirée  à' la  Suède  jiour 
nous  être  rendue);  on  parla  également  de  Bourbon 
dans  la  mer  des  Indes,  on  en  parla  avec  aisance  et 
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comme  de  possessions  dont  la  restitiilion  n’clait 
pas  doulense.  Pourtant  on  ne  disait  rien  de  l’ile  de 
France,  cette  Malte  de  l’océan  Indien.  Qu’en  vou- 
laitK>n  faire?  On  nous  le  laissait  iimorer.  Enfin  on- 
s’expliqua.  La  puissance  qui  avait  pris  le  cap  de 
Bonne-Espérance  à son  alliée  la  Hollande,  qui,  par 
un  vrai  manque  de  foi,  avait  pris  Malte  à l’Europe , 
déclara  qu’outre  le  Cap  et  Malte,  il  lui  fallait  file  de 
France,  parce  que  c’était  la  route  des  Indes.  Ou 
voulait  bien  nous  laisser  l’ile  Bourbon,  qui  était  tout 
ouverte,  mais  l’ile  de. France,  la  grande  forteresse 
de  ces  mers,  on  entendait  la  garder  absolument. 
Qu’opposer  à une  telle  prétention,  quand  nous 
n’avions  pas  un  seul  allié,  quand  le  seul  que  nous 
aurions  pu  nous  ménager,  l’empereur  de  Russie, 
nous  l’avions  blessé,  mécontenté  dans  les  grandes  el- 
les petites  choses?  Renoncer  à traiter  actuellement , 
renvoyer  avec  indignation  ces  nombreux  dénis  de 
justice  à l’Europe  assemblée  à Vienne,  à l’Europe 
mieux  éclairée  par  l’examen  approfondi  de  toutes  les 
questions,  et  surtout  par  le  débordement  effronté 
de  toutes  les  ambitions,  eût  été  la  seule  ressource. 
Malheureusement  on  n’y  songeait  même  pas. 

On  fit  part  de  ces  nouvelles  exigences  au  Conseil 
royal,  et  la  consternation  y fut  générale.  On  sentit 
alors  ce  que  c’était  que  de  dépendre  de  l’étranger, 
et  de  sa  générosité.*  Les  Anglais  avaient  exprimé 
aussi  l’intention  de  nous  enlever  quelques-unes  de 
nos  Antilles,  comme  Sainte-Lucie  et  Tabago,  ce  qui 
était  peu  de  chose  en  comparaison  de  l’ile  de  France. 
Louis  XVIII  ne  pouvant  pas  prévoir  alors  ce  que  le 
développement  du  commerce  apporterait  de  valeur 
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à nie  Bourl)on,  dit  avec  une  apparence  de  raison  : 
Mais  que  veut-on  que  nous  fassions  de  Bourlwn  .sans 
l’ile  de  France?  C’est  comme  si  on  nous donnait  une 
place  sans  la  citadelle  qui  la  commande.  Qu’on 
prenne  Bourbon  avec  l’île  de  France,  si  on  le  veut, 
et  qu’on  nous  laisse  tout  ce  qui  nous  appartient  dans 
les  Antilles.  — Ces  réflexions  avaient  un  certain 
degré  de  justesse,  mais  à (jui  les  adre.sser,  à qui 
surtout  les  faire  entendre  ? Il  n’y  avait  qu’à  se  sou- 
mettre, ou  à se  livrer  aux  inspirations  du  désespoir. 

Nous  eûmes  recours  aux  communications  particu- 
lières avec  le  personnage  qui  disposait  de  tout  dans 
les  affaires  maritimes,  et  de  presque  tout  dans'les 
affaii  es  continentales,  avec  lord  Casllereagh.  .AI.  de 
Talleyrand  le  trouva  calme,  et  même  doux,  mais 
absolu,  inébranlable  comme  un  roc.  Il  n’en  obtint 
rien.  M.  de  Vifrolles,  moins  réservé,  eut  un  entre- 
tien orageux  avec  ce  ministre,  et  ne  provocpia  de  sa 
part  qu’un  aveu  presque  cynique  de  l'ambition  bri- 
tannique. — Toute  position  sur  la  roule  de  ITnde 
<loit  nous  appartenir,  dit  lord  Casllereagh , et  nous 
appartiendra.  — .M.  de  Vitrolles  rappela  les  belles 
déclarations  qu’on  avait  faites  en  traversant  le  Rhin, 
et  plus  récemment  encore  en  franchissant  les  murs 
lie  Paris,  déclarations  qui  promettaient  de  respec- 
ter la  France  et  sa  grandeur,  de  lui  ôter  uniquement 
ce  qu’elle  avait  pris  aux  autres,  et  ce  qui,  dans  ses 
mains,  menaçait  la  sûreté  générale.  Lord  Casllereagh 
eut  l’air  de  penser  que  les  puissances  remplissaient 
leurs  promesses  en  ne  traitant  pas  la  France  comme 
on  avait  traité  jadis  la  Pologne. 

Il  fallait  se  soumettre  encore,  car  il  n’y  avait  pas 
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moyen  de  lY'sister  à ces  amliilions  déchaînées,  et 
toutes  liguées  contre  nous.  Il  n’y  aurait  eu  qu’une 
réflexion  à faire  à l’aspect  de  tels  actes,  réflexion 
dont  nos  oppresseurs  ne  tenaient  aucun  compte, 
c'est  qu’on  rendait,  en  agissant  ainsi,  Napolé-on  beau- 
coup moins  coupable. aux  yeux  du  monde,  et  lés 
BoTirlmns  moins  populaires  aux  yeux  de  la  France. 

11  ne  restait  à résoudre  qa’une  (piestion,  question 
grave  aussi,  mais  surtout  humiliante  si  elle  était  ré- 
solue contre  nous,  celle  des  contributions  de  guerre. 
Une  seule  des  puissances  belligérantes  avait  à cet 
égard  des  prétentions,  c’était  la  Pmsse,  ce  qui  nous 
laissait  quelques  chances  de  nous  soustraire  à son 
avidité.  Toutes  les  puissances  de  l’Europe  axaient 
reçu  depuis  vingt  ans  la  visite  de  nos  armées,  et 
subi  les  inconvénients  attachés  à la  présence  de 
l’ennemi,  mais  la  Prusse,  il  faut  l’avouer,  plus  que 
les  autres.  Elle  entendait  être  dédommagée  non- 
seulement  des  contributions  que  Napoléon  lui  avait 
imposées,  mais  des  effets  de  notre  présence  stir  son 
territoire  pendant  la  campagne  de  1812.  Elle  de- 
mandait donc,  outre  la  restitution  des  titres  repré- 
sentatifs das  contributions  de  guerre  non  acquittées, 
et  s’élevant  à 1 40  millions  dé[>osés  dans  le  domaine 
extraordinaire,  une  indemnité  de  132  millions,  ce 
([ui  n’excluait  pas  ce  qu’elle  réclamait  pour  sa  part 
dans  la  vente  de  nos  arsenaux  et  de  nos  magasins. 
(Certes  la  Prusse  avait  beaucoup  souffert  pcmdant 
nos  longues  guerres,  mais  si  on  se  rappelle  qu’en 
1792  elle  avait  pris  l’initiative  de  l'agression,  uni- 
(|ucment  pour  se  mêler  de  nos  affaires  intérieures, 
qu’en  1 806  elle  s’était  livrée  à des  passions  folles 
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contre  la  France,  et  que  tout  récemment  pendant 
l'invasion  la  conduite  de  sessoldats avait  été  odieuse, 
on  conviendra  que  les  torts  entre  elle  et  la  France 
étaient  fort  partaurés.  Aussi  devions-nous  être  moins 
disposés  à céder  à ses  exigences  qu’ù  celles  d’au- 
cune autre  puissan(îe.  Son  roi,  honnête  mais  avare,- 
tenait  aux  demandes  d’argent  qu’il  avait  faites, 
comme  l’Autriche  aux  provinces  italiennes,  comme 
l’Angleterre  aux  pro>  inces  maritimes.  On  nous  pré- 
senta donc  son  compte  avec  invitation  de  l’exami- 
ner, et  sinon  avec  sommation- de  l’acquitter,  du 
moins  avec  un  langage  qui  en  approchait. 

M.  do  Talleyrand  repoussa  péremptoirement  ces 
demandes , et  déclara  qu’on  ne  voulait  ni  ne  pouvait 
y souscrire.  Il  en  référa  immédiatement  au  Conseil 
royal.  Pour  le  coup  personne  n’y  tint,  et  on  ressentit 
enfin  le  mouvement  de  désespoir  auquel  plus  d’une 
fois  on  avait  été  près  de  se  livrer.  Le  Roi  mani- 
festa une  indignation  (pie  tout  le  monde  partagea , 
et  dit  qu’il  aimait  mieux  dépenser  trois  cents  mil- 
lions à faire  la  guerre  à la  Pru.ssc,  que  d’en  dépenser 
cent  à la  satisfaire.  Il  ajouta  qu’il  savait  combien  la 
France  attachait  de  prix  à la  paix,  que  ce  désir  de 
ta  paix  était  entré  pour  beaucoup  dans  l’accueil  fait 
à sa  famille;  mais  qu’elle  ne  voudrait  certainement 
pas  endurer  l’excès  d'humiliation  qu’on  prétendait 
loi  infliger;  qu’elle  ne  lui  saurait  donc  pas  mauvais 
gré  de  résister  aux  étrangers  qui  abusaient  ainsi  de 
la  facilité  avec  laquelle  on  les  avait  reçus,  et  que 
pour  lui,  loin  de  se  croire  ingrat  envers  les  cabinets 
européens,  c’est  eux  qu'il  croyait  ingrats  envers  lui, 
car  ils  avaient  eu  autant  besoin  des  Bouclions  pour 
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p(‘n('*tr(ir  en  France,  que  les  Bourl)ons  avaient  eu 
besoin  d’eux  pour  y revenir.  En  conséquence  il  dé- 
clara qu’il  refuserait  tout  net  la  nouvelle  charge 
qu’on  voulait  inq)oser  à ses  sujets. 

Le  Conseil  tout  entier  applaudit  à cette  résolution, 
en  déplorant  de  nouveau  la  malheureuse  convention 
du  23  avril.  Le  duc  de  Berry  s’écria  «ju’on  allait 
avoir  avec  les  garnisons  et  les  prisonniers  rentrés 
300  mille  hommes,  qu’il  fallait  se  mettre  à leur  tête, 
se  jeter  sur  les  coalisés  qui  n’étaient  que  200  mille, 
et  que  sa  famille  serait  à jamais  rétablie  dans  le  cœur 
des  Français,  après  cet  acte  de  patriotique  désespoir. 
,M.  de  Talleyrand  ne  dit  pas  non,  et  se  contenta 
d’ajouter  que  ces  300  mille  hommes,  srvec  lesquels 
on  voulait  se  ruer  sur  les  coalisés,  on  les  devait  à 
la  convention  du  23  avril  si  amèrement  attaquée. 

.M.  de  Talleyrand,  tout  en  repoussant  nettement 
les  exigences  de  la  Prusse , sentait  néanmoins  que  le 
moyen  des  300  mille  Français  jetés  sur  les  200  mille 
étrangers,  était  bien  grave,  le  général  qui  savait  si 
bien  se  servir  des  Français  étant  à File  d’Elbe,  et 
il  songea  à faire  |)arler  la  raison.  Il  vit  lord  Castle- 
reagh,  l’empereur  de  Russie,  M.  de  .Metternich.  11 
leur  dit  que  le  Roi  et  les  Princes  étaient  résolus  à 
faire  échouer  le  traité  de  paix  sur  cette  question, 
quoi  qu’il  pût  en  arriver;  que  c’était  d’ailleurs 
]M»ur  une  misérable  affaire  d’argent  compromet- 
tre non-seulement  le  grand  œuvre  de  la  restaura- 
tion de  la  paix,  mais  celui  de  la  restauration  de 
l’ordre  en  Europe,  car  il  n’y  avait  pas  un  souve- 
rain ((ui  ne  fût  fortement  intéressé  à la  sûreté  de 
l^uis  XVIII  sur  son  trône;  qu’humilier  ainsi  les 
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Bourbons,  les  dépopulariser,  c’était  aller  contre  le 
but  (p’on  se  proposait  d’atteindre,  et  (jue  sacrifier 
de  si  hauts  intérêts  à l’avarice  de  la  Prusse  n’était 
ni  sensé , ni  digne , ni  honorable.  Lord  Castlereagh, 
toujours  raisonnable  quand  il  ne  s’agissait  plus  du 
roj’aume  des  Pays-Bas,  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
ou  de  nie  de  France,  M.  de  Melternich,  toujours 
prêt  à juger  sans  illusion  flatteuse  la  conduite  de 
la  Prusse,  donnèrent  raison  à M.  de  Talleyrand. 
L’empereur  Alexandre,' dont  la  délicatesse  rougissait 
de  l’avarice  de  son  ami  Frédéric-Guillaume,  fut  du 
même  sentiment,  et  tous  ensemble  ils  forcèrent  le 
roi  de  Prusse  à céder.  L’esprit  d’économie  ^lait  chez 
ce  roi  une  vertu  (pu  finissait  par  dégénérer  en  vice, 
et  il  était  capable  de  manquer  de  sagesse , pour  sa- 
tisfaire un  penchant  qui  chez  lui  avait  la  sagesse 
seule  pour  origine.  - , ' 

Iai  contribution  particulière  à la  Prusse  fut  donc 
écartée.  Restait  la  contribution  commune,  fondée 
sur  le  droit  de  conquête  appliqué  aux  arsenaux, 
aux  magasins  et  à certaines  propriétés  de  l’État. 
D’après  la  convention  du  23  avril  les  arnu-es  étran- 
gères' devaient , le  jour  même  de  la  signature  de 
cette  convention,  se  dessaisir  de  l’administration 
des  provinces  occupées,  ne  plus  lever  de  contri- 
butions, ne  plus  détenir  enfin  aucune  de  nos  pro- 
priétés publiques.  Mais  elles  prétendaient  (pie  pour 
effets  militaires,  pour  magasins  conquis,  pour  con- 
tributions arriérées,  pour  coupes  de  bois  qu’elles 
avaient  ordonnées  dans  les  forêts  de  l’État,  il  leur 
était  dû  une  somme  qu’elles  ne  rougissaient  pas 
d’évaluer  à 182  millions.  I.a  Prusse  avait  dans  cette 
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somme  la  part  la  plus  considérable,  et  l’Angleterre 
aucune,  car  cette  dernière  puissance,  si  elle  avait 
été  Apre  en  fait  de  territoire,  était  d'une  facilité 
remarquable  en  fait  d’argent.  Par  exemple,  les 
troupes  du  duc  de  Wellington  se  comportaient  dans 
le  Midi  avec  une  discipline  parfaite,  et  un  respect 
absolu  des  propriétés  particulières  et  publiques.  On 
voyait  bien  qu’avec  les  Anglais  on  avait  affaire  à 
une  grande  nation,  ambitieuse  mais  point  avare. 

Sur  celte  autre  contribution  de  guerre  mai  dissi- 
jmilée,  le  Conseil  du  Roi  so  montra  également  ab- 
solu. Lord  Casllereagh  et  .AI.  deNelsserode  donnèrent 
appui  à M.  de  Talleyrand  ; deux  c/)mmissaires  fran- 
çais, le  général  Dulauioy  et  le  baron  .Marchand, 
chargés  de  cette  licpiidation , défendirent  énergique- 
ment les  intérêts  français,  et  on  finit  par  s’arrêter  à 
une  somme  de  2.5  millions  , qui  d’après  les  principes 
du  droit  de  la  guerre  étaient  à peu  près  dus. 

On  avait  ajourné  à la  négociation  de  la  paix  défi- 
nitive le  partage  du  matériel  naval  contenu  dans  les 
ports  cédés  par  la  France.  Il  est  certain  que  tout 
ce  matériel  consistant  en  26  vaisseaux  de  ligne  à 
flot  et  20  sur  chantiers,  en  un  nombre  considé- 
rable de  nmindres  hAtiments,  et  en  grands  approvi- 
sionnements, répartis  dans  les  ports  de  Hambourg, 
Brême,  .Amsterdam,  Rotterdam,  .Anvers,  Flcssin- 
gue,  Ostende,  Gênes,  Livourne,  Corfou,  Venise, 
que  tout  ce  matériel  avait  été  créé  avec  l’argent  de 
la  France,  que  les  lieux  de  construction  n’avaient 
fourni  que  les  bras  et  les  matériaux  qu’on  leur  avait 
payés  très-exactement,  ce  qui  avait  été  pour  eux  un 
avantage  et  non  jws  une  charge,  puisqu’on  avait 
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occupé  la  population  et  ouvert  un  débouché  aux 
prodiut.s  du  pays.  11  n’y  avait  en  dehors  de  celle  ca- 
tégorie que  la  flotte  hollandaise,  constniite  avant  1a 
réunion  à l’Empire,  et  qui  devait  revenir  de  droit 
à la  monarchie  des  Pays-Bas.  Il  fut  donc  sti])ulé  que 
celle  flotte  serait  rendue  purement  et  simplement, 
mais  que  pour  les  4G  vaisseaux  et  autres  bâtiments 
de  rang  inférieur  répandus  dans  les  ports  précités, 
deux  tiers  appartiendraient  à la  France,  et  un  tiers 
aux  diverses  localités  maritimes  qui  les  contenaient. 
Cette  décision  n’était  pas  complètement  juste,  mais 
la  perte  était  peu  regrettable,  la  France  ayant  déjti 
dans  ses  propres  ports  beaucoup  plus  de  matériel 
naval  qu’elle  ne  pouvait  en  employer. 

Une  dernière  question  restait  à régler,  celle  de 
nos  musées.  Il  n’en  fut  point  parlé,  et  avec  inten- 
tion. Les  souverains  s’étaient  habitués  à les  visiter 
journellement,  à les  admirer  tels  que  Napoléon  les 
avait  formés,  c’est-à-dire  avec  les  richesses  de  l’Eu- 
rope civilisée,  et  ils  se  faisaient  presque  un  devoir 
lie  respecter  des  collections  où  ils  avaient  été  reçus 
avec  beaucoup  d’empressement,  et  où  ils  avaient 
témoigné  une  vivo  admiration.  De  plus  il  s’agissait 
pai'ticulièi'cmenl  en  ceci  de  ritalie  méridionale  et  de 
l’Es[)agne  qui  n’inspiraient  qu’un  médiocre  intérêt 
an.x  puissances  représentées  à Paris,  et  de  l’orgueil 
français  qu’on  tenait  fort  à ménager.  On  nous  laissa 
donc  les  chefs-d’œuvre  conquis  par  nos  armées, 
on  nous  les  laissa  par  prétérition,  pour  ainsi  dire, 
en  s’abstenant  d’en  parler.  .Mais  dans  les  enlre- 
lien.s  particuliers  on  ne  manqua  pas  d’insister  sur 
la  concession  importante  «lu’on  nous  faisait,  et  elle 
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était  eH'eclivenient  d’un  intérêt  moral  considérable. 

Ce  travail  fut  terminé  le  30  inai,  qualifié  traité 
de  Paris,  et  renfermé  dans  des  instruments,  iden- 
tiques mais  sépan^s,  signés  avec  l’Angleterre,  la 
Russie,  l’Autriche,  la  Prusse,  lesquelles  s’enga- 
gèrent pour  toute  l’Europe.  On  joignit  à ces  signa- 
taires la  Suède,  à cause  ,de  la  Guadeloupe  qu’elle 
avait  un  moment  possédée,  le  Portugal,  à cause  des 
portions  de  la  Guyane  qu’on  nous  restituait.  La  paix 
avec  l’Espagne  dut  se  traiter  à part,  cette  puissance 
n’ayant  aucun  représentant  à Paris,  ce  qui  s’expli- 
quait par  la  situation  de  Ferdinand  VII  qui  n’avait 
pas  encore  fait  son  entrée  à Madrid,  pu  reste  la  paix 
avec  l’Espagne  était,  grâce  aux  Pyrénées,-  la  plus 
facile  de  toutes  à conclure. 

Bien  qu’on  dût  regretter  l’excellente  frontière  que 
nous  aurions  pu  avoir  du  côté  des  Pays-Bas  en 
dédommagement  de  celle  du  Rhin , et  qu’on  aurait 
probablement  obtenue,  soit  en  ne  se  pressant  pas 
de  souscrire  l’armistice  du  23  avril,  soit  en  ren- 
voyant à Vienne  la  conclusion  de  la  paix  définitive, 
ce  traité,  dit  de  Paris,  n’était  pas  aussi  malheureux 
(|u’on  l’avait  craint  d’abord.  Nous  étions  exempts 
de  contribution  de  guerre,  nous  conservions  les  im- 
menses riiîhesses  en  objets  d’art  acquises  au  prix 
de  notre  sang,  nous  gagnions  sur  l’état  de  1790 
Philippeville  et  Marienbourg  vers  les  Pays-Bas,  le 
reliement  de  I..andau  à notre  territoire  vers  le  Rhin, 
enfin  une  moitié  de  la  Savoie  vers  les  Alpes.  L’île  de 
France  était  la  seule  jiertc  grave , et  dans  les  ports 
cette  perte  ne  pouvait  manquer  d’être  profondément 
sentie.  Le  traité  de  Paris  ne  devenait  douloureux 
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qu’en  le  comparant  à ceux  de  Campo-Forinio  et  de 
Lunéville,  qui,  sans  être  menaçants  pour  la  sûreté 
(le  l’Ëurope,  semblaient  nous  avoir  acquis  à jamais 
nos  frontières  géographiques^  et  en  songeant  (|ue 
cette  acquisition  aurait  pu , sans  les  fautes  de  l’Eiu- 
pire,  devenir  définitive,  la  douleur  des  Français 
devait  être  universelle  cl  profonde.  On  verra  tout  à 
l’heure  quelle  impression  le  traité  du  30  nwi  pro- 
duisit sur  les  esprits. 

On  se  proposait  de  pid)lier  les  conditions  de  la 
paix  en  même  temps  que  la  Constitution  elle-même, 
à laquelle  pn  n’avait  cessé  de  travailler  pendant  le 
cours  des  nég(x;iations.  Les^  monarques  alliés,  pres- 
sés rie  retourner  dans  leurs  États,  tenaient  à voir 
toutes  les  affaires  de  la  France  terminées  à la  fois, 
et  insistaient  pour  que  Louis  XYIII  acîquittût  les 
promesses  de  Saint-Ouen , dont  ils  se  considéraient 
comme  responsables  à un  certain  degré,  particuliè- 
rement envers  les  hommes  qui  s’étaient  livrés  à eux 
dans  l’espérance  d’être  garantis  contre  les  passions 
des  émigrés.  On  travaillait  donc  à cette  Constitution 
avec  beaucoup  d’activité,  et  même,  avec  un  esprit 
libéral,  ce  qui  de  la  part  de  Louis  XVIII  était  vrai- 
ment méritoire,  surtout  si  on  se  reporte  aux  opi- 
nions du  parti  royaliste  à celte  époque. 

L’esprit  ne  manquait  pas  à ce  parti  plus  qu’aux 
autres,  mais  l’étude,  et  les  lumières  naissant  de 
l’étude,  lui  manquaient  absolument,  fl  fallait  des- 
cendre dans  les  derniers  rangs  du  parti  révolution- 
naire pour  trouver  des  préjugés  aussi  étroits,  et 
aussi  opiniâtres.  Dans  la  vieille  noblesse  militaire, 
on  ne  rencontrait  (ju’une  haine  aveugle  de"  tout  ce 

TOM.  XVIII.  11 
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qui  s’était  fait  depuis  trente  années  en  France , él 
la  conviction  qii’ii  fallait  tout  ramener  par  la  force  à 
l’ancien  régime.  Dans  la  noblesse  parlehientaire,  plus 
instruite  mais  |)as  beancotqi  plus 'éclairée,  on  ne 
comprenait  qu’une  constitution,  celle  des  anciens 
parlements,  contredisant  quelquefois  les  rois  et  ne 
Tes  arrêtant  jamais.  Chez  les  esprits  distingués  du 
parti  royaliste,  (jue  le  malheur  et  l’inaction  a^■aient 
portés  à l’étude,  l’amour  du  passé,  l’aversion'du 
pn-sent  s’étaient  systématisés,  et  il  s’ôtait  formé 
des  théories  singulières,  sous  l’inlluonce  de  M.  de 
Bonald , écrivain  excellent  mais  paradoxal , ayant 
le  mérite  assez  rare  de  rendre  en  un  style  sain  des 
idées  fausses.  Ces  Iht'ories,  réaction  inévitable  et 
méritée  contre  les  exagérations  de  la  révolution  fran- 
çaise, consistaient  surtout  dans  un  mépris  profond 
pour  les  constitutions  écrites,  (pi’elles  considéraient 
comme  rime  des  vanités  les  plus  impertinentes  de 
l’esprit  moderne. -Il  est  certain  cpi’à  voir  le  sort  des 
nombreuses  constitutions  qu’on  a mises  par  écrit 
depuis  soixante-dix  années,  on  ne  peut  s’empêcher 
d'éprouver  à leur  égard  le  sentiment  que  manifes- 
taient alors  les  royalistes.  Pourtant  ce  sentiment, 
poussé  ati  delà  d’une  certaine  mesure,  avait  bien 
aussi  sa  vanité  et  son  impertinence.  .Ainsi  les  disci- 
ples dè  M.  de  Bonald  prétendaient  que  les  conslilu- 
tions'ne  s’écrivaient  pas,  que,  fdles  du  temps  et  non 
des  hommes,  elles  se  formaient  peu  à peu,  comme 
les  grandes  œuvres  de  la  nature,  et  se  compo- 
saient quehiucfois  de  lois  écrites,  mais  jdus  souvent 
d’usages,  de  traditions,  d'habitudes,  et  que  tout 
cet  ensemble  constituant  la  manière  d’étre  d'une 
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nation , était  sa  vraie  constitution , la  seule  (|ui  ne 
passât  point  comme  un  rêve.  Parlant  de  ce  point, 
ils  soutenaient  que  l’ancienne  France  avait  sa  con- 
stitution, laquelle  avait <lnré‘des  siècles,  tandis  que 
les  constitutions  imaginées  depuis  1789  s’étaient 
succédé  comme  les  flots  d’nne  mer  en  furie.  Leur 
emliarras  était  extrême  quand  on  leur  demandait 
de  définir. cotte  constitution,  consistant  dans  une 
royauté  sans  limites,  contrariée  quelquefois  par  les 
parlements  dont  elle  se  délivrait  par  des  lits  de  jus- 
tice ou  par  la  Bastille,  conv  oquant  une  fois  par  siècle 
les  États  généraux  qu’elle  était  obligée  de  congédier 
aussitôt  apres  les  avoir  réunis,  et  pouvant  si  peu 
sé  servir  do  ces  institutions  (piand  elle  avait  à surr 
monter  dos  dilTicultés  politiques  ou  financières,  qué 
c’était  pour  avoir  voulu  en  user  en  1 789  qu’elle  en 
était  arrivée  aux  bouleversements  qu’on  déplorait. 
Et  etrectivemeut  cette  constitution  tant  vantée,  mise 
en  œuvre  en  1787  par  la  convocation  des  notables, 
en  1789  par  celle  des  États  généraux,  avait  donné, 
quoi?  la  révolution  française. 

C’était  donc  une  assez  singulière  prétention  que 
celle  d’invoquer  une  constitution  qui  avait  abouti 
à de  tels  résultats.  Mais  la  confusion  de  ses  admi- 
rateurs eût  été  bien  grande , si  on  leur  avait  proposé 
d’y  recourir  de  nouveau.  Où  étaient  la  noblesse,  le 
clergé,  les  parlements,  le  tiei-s  état,  la  nation  de 
1789  ? Au  lieu  d’une  noblesse  riclie,  jouissant  de 
nombreux  privilèges,  et  ayant  l’armée  dans* ses 
mains,  une  noblesse  dispersée,  à moitié  ruinée, 
destinée  à ne  redevenir  riche  que  par  les  consé- 
quences de  la  révolution  française,  étrangère  à Tar- 
it. 
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mée,  ne  l'aimant  pas,  n’en  étant  point  aimée  (nous 
parlons  de  n’ayant  plus  en  un  mot  aucune 

influence;  au  lieu  d'un  clergé  propriétaire,  noble, 
éloquent,  habile,  et  tellement  distingué  alors  qu’il 
donnait  les  ministrés  les  plus  éminents,  un  clergé 
exproprié , fonctionnaire , sorti  de  toutes  les  classes 
de  la  société , et  entièrement  'dépendant  du  pouvoir  ; 
au  lieu  d’uné  magistrature  opulente,  héréditaire, 
jügeantcomme  la  noblesse  combattait,  par  privilège, 
et  jugeant  bien , une  magistrature  sortie  presque 
tout  entière  de  la  bourgeoisie,  de  fortune  médiocre, 
nommée  conlme  les  autres  fonctionnaires  par  le 
pouvoir  exécutif,  intègre  mais  incapable  d’opposer 
d’autre  résistance  que  celle  d’une  rigoureuse  obser- 
vation des  lois  civiles;  et  enfin  au-dessous  de  tout 
cela,  une  nation  entièrement  transformée,  arrivée 
à une  sorte  d’unité  absolue,  n’admettant  plus  ni 
distinctions  de  classes,  ni  privilèges,  ayant  le  même 
esprit,  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes  ambitions, 
telle  était  la  France  en  1814,  et  les  systématiques 
du  royalisme  eussent  été  cruellement  embarrassés, 
si , les  prenant  au  mot , on  les  avait  chargés  de  re- 
faire l’ancienne  constitution.  Ils  eussent  été  aussi 
embarrassés  qu’un  architecte  ayant  toute  liberté 
quant  à ses  plans,  mais  condamné  à faire  usage  de 
matériaux  qu’on  ne  trouverait  plus  nxUle  part. 

Aussi  toutes  ces  théories  n’étaient-elles  an  fond 
que  des  satires  de  la  révolution  française , satires 
souvent  justes , éloquentes  même , quand  elles 
s’adressaient  ù ses  excès,  mais  vaines  comme  la 
plainte  ou  le  regret  de  ce  qui  n’est  plus,  quand  elles 
tendaient  au  rétablissement  d’un  passé  qu’aucune 
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'puissance  au  monde  n’aurait  pu  tirer  du  néant. 

Parmi  ces  adversaires  des  constitulions  écrites, 
ceux  qui  étaient  les  moins  dé|K)ur\iis  d’esprit  pra- 
tique, quand  on  les  sommait  de  conclure,  et  de  met- 
tre la  main  à l’œuvre,  en  arrivaient  comme  tout  le 
monde  à la  royauté,  éclairée,  contenue,  fortement 
influencée  par  les  Chambres,  qu’on  appelle  la  royauté 
anglaise,  à cause  de  l’antériorité  de  r.\ngleterre 
dans  l’emploi  de  cetle  forme  de  gouvernement.  Seu- 
lement ils  auraient  voulu' qu’on  ramassât  dans  les 
immenses  décombres  du  vieil  édifice,  un  certain 
nombre  d’anciens  matériaux,  plus  ou  moins  recon- 
naissables, pour  les  faire  figurer  dans  l’édifice  nou- 
veau. Ainsi  ils  auraient  désiré  que,  reconstituant 
l’ancienne  noblesse  et  l’ancien  clergé,  on  en  com- 
posât la  Chambre  des  pairs,  et  que  prenant  les  an- 
ciennes professions  qui  formaient  jadis  le  tiers  état , 
et  les  laissant  claâséefe  par  métiers,  on  eh"  compo- 
sât la  chambre  basse.  Là,  et  point  au  delà,  allaient 
les  prétentions  do  ceux  qu’on  forçait  à sortir  de  leurs 
perpétuelles  lamentations  sur  la  ruine  du  passé.  Or 
c’eût  été  s’^imposer  la  peine  de  retrouver  et  de  re- 
constituer des  éléments  détruits,  présentant  avec 
la  société  moderne  un  contraste  ridicule,  rompant 
cette  grande  unité  nationale  qui  fait  la  force  de  la 
France  moderne,  et  révoltant  inutilement  l’esprit 
actuel  d’égalité  pour  un  résultat  absolument  nul, 
car  les  chambres  ainsi  composées  n’auraient  pas  eu 
une  j)rétention  de  moins  que  les  antres,  ctn’auraienf 
pas  moins  engagé  avec  la  royauté  une  lutte  d’in- 
fluence, tout  aussi  fatale  si,  dans  cette  lutte,  la 
royauté  s’était  conduite  comme  elle  l’a  fait.  Ce  qu’ils 
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derno,  ayant  exteneurenient  quelques  ornements 
dn  moyen  âge,  sans  influence  réelle  sur  la  distri- 
bution et  la  destination  du  monument. 

Il  IL  y avait  donc  rien  de  sérieux  dans  ces  théories, 
qui  n’étaient  que  les  préjugés  du  passé,  systéma- 
tisés après  coup  par  certains  esprits  distingués  et 
Le»  Bouriwns  iiiélancoliques.  11  faut  reconnaître  toutefois  que  le 
piiwiiWrLx  et, ses  neveux , obligés  d’èlre  pins  pratiques  que 

^ ‘iuo  ^ leur  parti,  et  revenant  heureusement  d’Angleterre, 
au  lieu  de  revenir  de  l’nn  des  États  du  continent, 
ne  partageaient  pas  ces  fausses  doctrines,  ou  du 
■ moins  se  conduisaient  çoinine  no  les  partageant  pas. 

Sans  reconnaître  complètement,  et  sans  aimer  sur- 
'tout  l’empire  de  l’opiniou  publiipie , ils  étaient  bien* 
résolus  à ne  jias  la  froisser  dans  les  jXHnts  vrai- 
ment essentiels.  Or  il  y avait  deux  |K)iuts  sur  les- 
quels aucune  puissance  au  monde  n’aurait  amené 
l’ojnniou  publique  à lléclur,  premièrement  l’égalité 
civile,  (pii  consiste  à avoir  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  devoirs,  à payer  les  mêmes  imjx'its,  à fournir 
le  même  service  militaire,  à être  jugés  d’après  les 
mêmes  lois,  par  les  mêmes  jugeis,  à parvenir  aux 
mêmes  emplois,  ({uelles  que  soient  la  naissance,  la 
fortune,  la  religion  des  individus  : secondement  la 
royauté  constitutioimelle,  e’est-à-dire  la  royauté 
contenue,  dominéo  plus  ou  moins  par  deux  cham- 
bres. Le  dix-huitième  siècle  avait  fonné  la  pre- 
•mière  de  ces  manières  de  penser,  le  despotisme 
de  Napoléon  la  seconde,  et  l’une  et  l’autre  étaient 
invincibles. 

Il  ne  s’agissait  plus  dès  lors  que  de  questions  de 


Digitized  by  Google 


UEijTAUUATION  DES  liOUUBONS.  1G7  . - 


foripe  ou  de  rédaction.  Sur  la  forme,  les  Bourbons 
' en  rentrant  en  France,  avaient,  comme  on  la  vu, 
apporté  une  sorte  de  préjugé  prestjue  insurnmH  table. 
Prétendant  être  rappeUw  à régner,  non  en  vertu  d’un 
acte  du  Sénat,  mais  en  vertu  de  leur  droit,  ils  vou- 
laient octroyer,  et  non  pas  subir  une  constitution,  et 
sur  CO  point  le  public,  ne  prévoyant  pas  plus  yue  la 
dynastie  elle-même  le  danger  de  ce  principe  absohi, 
lequel  emportait  la  faculté  de  modifier  arbitraire- 
ment la  constitution  octroyée,  était  prêt  à admettre 
une  prétention  qui  ne  semblait  qu’une  subtilité  de 
théorie,  nu  une  alfaire  d’amour-propre.  Pourvu  ijuc 
les  dispositions  essentielles  delà  constitution  fussent 
accordées,  on  ne  s’inquiétait  guère  qu’elle  vînt  du 
Roi  ou  du  Sénat,  d'en  haut  ou  d’en  bas.  Arrivées 
à ce  terme  les  choses  devaient  presque  Couler  de 
source.  . • 

Le  roi  avait  confié  à .AIM..  de  .Montesquiou  et  Fer- 
rand le  soin  de  rédiger  la  Constitution,  certain  que 
le  principe  de  suprématie  monarchique,  qui  seul  lui 
tenait  à ca*iir , ne  serait  pas  en  péril  dans  les  mains 
de  ces  vieux  royalistes.  Quant  au  reste,  il  s’eu-liait 
encore  plus  à eux  qu’à  lui,  car  il  ne  s’en  souciait  guère. 
Il  leur  adjoignit  M.  Beugnot,  qui  avait  la  rédaction 
..  ingénieuse  et  facile , et  qui  était  fort  capable  de  trou- 
ver les  expédients  de  langage  propres  à conciher 
les  opinions  diverses.  .Mais  il  recommanda  à M.  Beu- 
gnotle  secret  le  plus  absolu  envers  M.  de  Talleyraiid . 
Bien  que  disposé  à laisser  ses  ministres  gouvernei-, 
plus  iiue  les  rois  n’y  sont  disposés  oïdinairement, 
Louis  XVIII  lie  voulait  cependant  pas  d'un  person- 
nage principal  ayant  la  main  à tout.  Il  entendait  que 


Mai  18(4. 

Lg  Roi 
formel 
que  sur 
le  principe 
(te  roerroi 
royal. 


La  redartion 
(le  la  nouvelle 
constitution 
(onltec 
à M.M.  de 
Monlcsquiouy 
Dambray, 
Ferrand, 
Beugnot. 


Digitized  by  Google 


LIVRK  UV. 


Moi  4814. 


riMtai'lioii , 

ébaiK'hôe 
(>or  M.  (te 
MontcAijiiioii  f 
t*sl  rcnvo>i»e 
à deu\ 
commissinns, 
l'une 

(iii  Sénat, 
rnuire 
(lu  Corps 
l(‘ifislnlif. 


10S 

M.  <Ie  Talleyrand  se  Kenfenuât  dans  les  allairos 
élrangores,  M.  de  3lontçs(niioii  dans  les  aflaires  in- 
lérieures,  M.  de  Blacas  dans  les  affaires  de  cour, 
et  croyait  diminuer  ainsi  leur  importance  en  la  di- 
visant. Il  ne  voulait  pas  non  plus  (pie  M.  de  Tal- 
loyrand,  en  cas  de  difficulté,  appelât  l’empereur 
Alexandre  à son  secours,  et  par  ces  divers  motifs, 
il  tenait  à le  laisser  absolument  étranger  au  travail 
de  la  Constitution. 

La  rédaction  une  fois  ébaucliée  par  >LM.  de  Mort- 
tesquiou  et  Ferrand  fut  soumise  à Louis  XVIII,  qui 
sans  y rien  reprendre,  ou  prescpie  rien,  la  renvoya  à 
deux  commissions,  rune  du  Sénat,  l’autre  du  Corps 
législatif,  conformément  à la  déclaration  de  Saint- 
Onen,  La  commission  du  Sénat  fut  composée  de 
MM.  Barthélemy,  Serurier  Me  maréchal  , Barbé- 
.Marbois,  de  Fonlanes,  Germain  Garnier,  de  Pastoret, 
de  Semonville,  Boissy  d’.Vnglas,  Vimar.  La  commis- 
sion du  Coi  ps  législatif  fut  composée  de  MM.  Tjïiné, 
Félix  Faulcon,  Chabaud-I.atour,  Bois-Savary,  Du- 
hamel, Diichesne  de  Gillevoisin,  Faget  de  Baure, 
(’lausel  de  Onissergiies,  Blanquart  de  Bailleul.  Il  n’y 
a^ait  lien  à objecter  au  choix  de  ces  personnages, 
(pii  répondaient  aux  idt'cs  modérées  et  libérales  du 
temps.  Le  Boi  recommanda  de  faire  autant  que  pos- 
sible le  trayail  d’accord  avec  eux,  et  se  réserva  do 
décider  les  points  contestés,  plus  encore  pour  l’hon- 
neur de  sa  prérogative  que  [>our  le  fond  des  choses. 

Le  chancelier  exposa  le  sujet  devant  les  deux 
commissions  rénnies  à la  chancellerie,  donna  en- 
suite lecture  du  projet,  et  ouvrit  la  discussion  sur 
la  sé'rie  des  articles. 
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On  avait  pris  soin  , dans  la  récfaclion  du  projet, 
d’employer  des  expressions  desquelles  il  résultât 
bien  que  la  nouvelle  Constitution  émanait  de  la 
royauté  seule  , de  la  royauté  éclairée  sur  les  besoins 
du  temps,  et  agissant  par  l'impulsion  de  sa  propre 
sagesse,  comme  elle  avait  fait  jadis  en  affranchis- 
sant les  communes,  en  instituant  les  parlements, 
•en  réformant  la  législation  civile.  .Aussi  avait-on 
soigneusement  évité  de' parler  du  retour  des  Bour- 
bons au  trône,  des  causes  de  ce  retour,  de  la  na- 
ture du  principe  monarchique,  de  ses  conditions 
héréditaires  de  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de  pri- 
mogéniture,  toutes  choses  consignées  dans  la  con- 
stitution du  Sénat.  M.  Boissy  d'Anglas'en  fit  la 
remarque,  et  se  plaignit  de  cotte  omission  comme 
d’une  kicune  regrettable  dans  l’intérêt  même  de  la 
royauté.  On  lui  répondit  sur-le-champ,  et  sans  hé- 
sitation, (pie  ces  omissions  étaient  volontaires,  cpie 
le  droit  des  Bourbons  au  trône  n’avait  pas  besoin 
d’ètre  énoncé,  qu’il  était  préexistant  à tout  autre 
droit , que  même  absents  et  matériellement  rempla- 
cés en  France  par  rusurpation,  ils  n’avaient  pas 
cessé  d’y  régner;  que  le  principe  et  le  mode  de 
l’hérédité  n’avaient  pas  besoin  non  plus  d’être  ex- 
primés, car  ils  subsistaient  avec  l’ancienne  consti- 
tution de  la  monarchie  française;  qu’il  s’agissait 
seulement  ici  de  modifier  certaines  parties  de  celte 
constitution , d’accorder  aux  Français  des  droits  qui 
autrefois  ne  leur  étaient  pas  reconnus;  (jue  par  con- 
séquent il  suffisait  d’énoncer  les  dispositions  nou- 
velles, sans  s’occuper  de  celles  qui,  au  milieu  de 
toutes  les  vicissitudes  du  temps,  n’avaient  pas  cessé 
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d’exister  virtuellement,  M.  de  Fonlanes,  jaloux  de 
faire  ouldier  ses  complaisances  envers  Napoléon  par 
ses  complaisances  envers  les  Bourbons,  s’empressa 
d’appuyer  cette  doctrine,  en  disant  qu’il  fallait 
laisser  dans  l’oinbre  l’origine  des  pouvoirs,  aGn  de 
leur  conserver  leur  antiquité  vénérable,  et  qu’en 
voulant  s’en  approcher  de  trop  près  on  détruisait 
leui-  prestige!  Comme  si  on  pouvait  refaire  à vo- 
lonté, et  i>ar  convention  réciproque,  des  prestiges 
évanouis!  On  ne  répliqua  rien,  et  on  eut  raison., Sans 
doute,  si  c’eût  été  possible,  on  aurait  dû,  dans 
l’inférét  même  de  la  dynastie,  insister  sur  les  omis- 
Mons  dont  on  se  plaignait,  aGn  de  lui  ôtei'  tout 
moyen  de  briser  un  jour  le  contrat  qui  l’anissait  à 
la  nation.  Mais  comment  lui  dévoiler  l’avenir,  que 
personne  ne  voyait  alors , pas  plus  ses  contradicteurs 
‘ qu’elle-même  ? 

Articles  On  passa  ensuite  à l’examen  des  articles.  Les 
Constitution  premiers  avaient  trait  à ce  (}u’on  appelait  les  droits 
lergarantîcs  dcs  Français,  consistant  dans  l’égalité  de- 

gcnéraics.  van t la  loî,  dans  l’équitable  répartition  des  chargés 
publiques,  dans  la  liberté  individuelle,  la  liberté  des 
cultes,  la  liberté  de  la  presse,  dans  le  respect  des 
propriétés  de  toute  origine , dans  la  forme  du  ser- 
vice militaii'e,  et  enGn  dans  l’inviolabiliU?  assurée 
aux  actes  et  aux  opinions  depuis  1789.  Sur  la 
plupart  de  ces  points  on  était  d’accord.  Pourtant 
sur  ({uelqufis-uns  il  y eut  discussion,  et  mémo 
changement  de  rédaction.  Après  avoir  admis  pour 
chaque  culte  une  égale  protection , le  projet  ajou- 
tait que  la  religion  catholique  était  la  religion  de 
l’État.  MM.  Büissy  d’Aiiglas,  Chabaud-Lalour,  vou- 
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lurent  (jV on  précisât  le  sens  de  ces  mois,  et  de- 
mandèrent ce  (ju’ils  signifiaient,  si,  par  exemple, 
ils  n’emportaient  pas  cpieliiue  avantage  de  position 
pour  le  culte  catliôlûjue,  et  si  par  suite  de  cet 
avantage  les  autres'  cultes  ne  seraient  pas  replacés 
dans  une  sorte  <le  dépendance.  H fut  répondu  que 
la  France  était  catholique,  et  (ju’il  fallait  oser  ledire. 
C’était  donc  purement  et  simplement  un  acte  de 
condescendance  envers  le -culte  catholique,  pour 
s’excuser  auprès  de  hii  de  l’égalité  effective  ac(;or- 
dée  aux  autres.  On  n’insista  pas,  car  les  opposants 
n’auraient  rien  gagné  à insister.  Sur  la  liberté  indi- 
viduelle, sur  la  liberté  de  la  presse,  il  n’y  eut  pres- 
que pas  de  contestation.  Quant  à la  lil)erté  de  la 
presse  tout  le  monde  fut  d’avis  ([u’il  fallait  l’accor- 
dèr,'mais  en  réprimant  les  excès  anx(|uels  elle  n’est 
que  trop  disposée  à se  livrer.  A (‘elfe  époque  per- 
sonne , faute  d’expérience , ne  pensait  aux  distinc- 
tions (jiii  ont  été  admises  plus  tard  entre  les  jour- 
naux et  les  livres,  et  on  ne  songeait  à soumettre  ni 
les  uns  ni  les  autres  à un  examen  préalable,  c’est- 
à-dire  à la  censirre. 

Le  respect  promis  aux  propriétés  de  foute  origine 
souleva  la  question  la  plus  grave  de  cette  épocpie. 
Il  s’agissait , comme  on  le  devine , des  biens  dits  no- 
tionaux,  conlisqué‘8  siir  les  émisés  ou  enlevés  à 
l’Église,  vendus  à diverses  épof[ues  de  la  révolu- 
tion, payés  plus  ou  moins  bien  selon  les  temps, 
et  possédés  actuellement  par  quehjues  millions  de 
Français.  Les  in(piiétudes  des  possesseurs  étaient 
naturelles  à l'a.spect  des  émigrés,  fiers  de^  leur 
triomphe,  confiants  dans  leur  force,  et  fort  irri- 
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lés  contre  les  détenteurs  de  leurs  biens,  qui  les 
avaient  souvent  acquis  à vil  prix,  pour  une  poi- 
gnée d’assignats  sans  valeur,  quelquefois  môme  par 
des  moyens  odieux.  Mais  au  maintien  de  ces  ventes 
tenait  le  repos  de  l’État,  et  ni  le  Roi  ni  les  princes 
n’avaient  de  doute  à cet  égard.  Leur  désir  de  voir 
les  émigrés  remis  en  possession  de  leur  patrimoine 
était  aussi  grand  que  pouvait  l’ôtre  le  désir  des 
émigrés  eux.-mêmes;  mais  la  certitude  d’un  lx)u- 
leversement  iinnunliat  les  arrêtait,  et  le  Roi  avait 
consenti  à cette  rédaction  claire  et  positive  : Toutes 
les  propriétés  sont  invioLoMles , sans  aucune ’^excrption 
de  celles  (pion  appelle  nationales,  la  loi  ne  mettant 
aucune  différence  entre  elles. 

Une  pareille  manière  de  s’exprimer  était  par- 
faitement suffisante,  et  on  n’en  pouvait  souhaiter 
une  meilleure,  ^lals  elle  parut  trop  signiQcative  à 
certains  membres  de  la  commission,  qui  dévoilè- 
rent en  cette  occasion  les  secrets  desseins  du  parti 
royaliste,  et  surtout  la  ruse  au  moyen  de  laquelle  ce 
parti  Voulait  échapper  à la  nécessité  qui  pesait  sur 
les  Bourbons,  et  qui  était  la  condition  principale  de 
leur  retour.  M.  de  Fontanes,  dans  la  voie  d’expia- 
tion où  il  était  entré,  s’éleva  beaucoup  contre  la 
rédaction  proposée.  Selon  lui  les  mœurs  établissaient 
line  différence  marquée  entre  les  propriétés  patri- 
moniales, et  celles  qui  portaient  le  litre  de  natio- 
nales, et  si  cette  différence  existait  dans  la  réalité, 
comment  la  loi  osait-elle  déclarer  qu’il  n’en  fallait 
faire  aucune?  Jusqu’ici  les  lois  de  la  révolution 
elle-même  s’étaient  bornées  à proclamer  le  main- 
tien des  propriétés  d’origine  nationale,  mais  elles 
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n’avaient  jamais  poussé  le  zèle  jusqu’à  s’efforcer  de’ 
leur  rendre  une  valeur  morale  qui  leur  manquait. 
Comment  donc  pouvait-on  choisir  le  jour  même  où 
les  Bourbons  rentraient  en  France,  pour  empirer  la 
condition  des  infortunés  qui  avaient  été  dépouillés 
de  leur'  patrimoine  ? — ' 

11  était  facile  de  répondre  que  ces  infortunés,  non 
pas  tous  sans  doute,  mais  un  grand  nombre,  avaient 
porté  la  guerre  dans  leur  pays,  (jue  l’intérêt  qu’ils 
inspiraient  ne  devait  donc  pas  être  sans  mélange, 
et  que  le  retour  des  Bourl)ons  réveillant  naturel- 
lement leurs  espérances,  il  fallait  clroisir  le  mo- 
ment même  de  ce  retour  pour  renforeer  les  garan- 
ties données  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux. 
Pourtant  les  auteurs  du  projet  se  turent,  comme 
pour  faire  entendre  (jn’ils  cédaient  à une  nécessité 
du  temps,  en  la  maudissant  au  fond  du  cœur.  Mais 
M.  I>ainé  déchira  tous  les  voiles.  11  avait  vivement 
épousé  la  cause  de  la  liberté  vingt  ans  auparavant, 
et,  comme  beaucoup  d’autres,  il  avait  été  violem- 
ment ramené  en  arrière  par  les  excès  de  la  révo- 
lution , jusqu’à  éprouver  presque  les  sentiments  de 
l’émigration  elle-même.  — Parlons  franchement, 
s’écria-t-il,  nous  reconnaissons  qu’il  faut  ménager 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  mais  tout  en 
les  ménageant  nous  désirons  que  les  biens  dont  ils 
sont  détenteurs  reviennent  à leurs  anciens  proprié- 
taires. Ainsi  le  veulent  la  morale,  la  justice  et  le 
véritable  esprit  monarchique.  Or  cela  ne  peut  s’o- 
pérer que  par  des  transactions  entre  les  anciens 
|)copriétaires  et  les  nouveaux.  Ces  transactions  com- 
mencent à s’effectuer  en  plusieurs  endroits,  et  ce 
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qui  les  aiiu'ine  c’esi  rcinpire  de  rojiinion  sur  les 
nouveaux  propj-iétalies.  Pourquoi  donc  travailler  à 
rendre  moins  forte  l’opmion  morale  qui  les  poile  à 
restil  uer  ? — . , . 

G’était  déclarer  tout  simplement  qu’on  voulait  par 
la  crainte  amener  les  nouveaux  propriétaires  à céder 
au;x  anciens,  et  à vil  prix,  les  biens  qu'ils  avaient 
acquis.  ' Parmi  eux  en  effet  Ix'aucoiip  les  avaient 
achetés  presque  pour  rien;  mais  beaucoup  aussi  les 
avamnt  payés  en  avisent,  et  à un  taux  approchant 
du  prix  réel.  D’ailleurs  des  ndllier^  de  transactions 
avaient  déjà  fait  passer  une  grande  partie  de  ces 
biens  dan.s  des  mains  nouvelles , et  à péu  près  sur  le 
pie<l  de  leur  valeur  véritable.  Le  projet  qu’on  nour- 
ris.sait  de  les  faire  revenir  aux  anciens  propriétaires 
était  donc  moralement  injuste,  outre  qu’il  était  po- 
litiquement insensé. 

Les  auteurs  du  projet  de  constitution  persistaient 
à se  taire,  lorstpie  .M.  Beugnot,  piinistre  d’État, 
chargé  de  la  police,  et  rédacteur  de  l’article  en  dis- 
cussion, prit  la  parole  pour  le  défendre.  Il  savait,  par 
les  rapports  qui  lui  arrivaient  journellement,  à quel 
point  les  espérances  indiscrètes  des  émigrés  étaient 
de\  enues  des  menaces  sérieuses  pour  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  et  il  lit  de  l’état  des  choses  un 
tableau  qui  alarma  fort  les  deux  commissions  réu- 
nies. Pourtant  il  ne  l’aurait  pas  emporté  encore,  s’il 
u’eùt  usé  d’un  subterfuge.  La  série  des  garanties 
générales  renfermait  l’article  qui  disait  ; L'Élal  peut 
exiger  le  sacrifice  d’une  propriété  pour  cause  d’intérêt 
public  légalement  constaté,  tnais  aocc  une  indemnité 
préalable.  Il  plaça  cet  article  immédiatement  après 
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celui  qui  était  contesté,  et  ü le  pn^senta  ainsi  placé  ~ 
comme  pouvant  donner  ouverture  plus  tard  à une 
indemnité,  que  l'État  payerait  lui-méme  aux  an- 
ciens propriétaires.  Ce  subterfuge,  prétexte  pour 
les  uns,  raison  pour  les  autres,  termina  la  discus- 
sion, et  la  rédaction  proposée  fut  adoptée.  ’ 

A celte  sé'ric  des  droits  et  des  devcnrs  généraux 
on  a^■ait  joint  ce  qui  était  relatif  au  sen  ice  militaire 
dA  par  tous  les  citoyens.  On  adopta  l’oxpédienl 
déjà  employé  de  l'abolition  delà  conscription,  en 
annonçant  une  loi  destinée  à fixer  ultérieurement 
le  mode  de  recrutement,  ce  qui  devait  amener  le 
rétablissement  de  l'institution  abolie,  sauf  l’abus, 
qui  tiendrait  toujours  bien  moins  à l’institution  elle- 
même  qu’au  caractère  dii  gouvernement  appelé  à 
s’eh  sen  ir.  • 


Les  droits  généraux  une  fois  consacrés,  venaient 
les  fortnes  du  gouvernement  royal.  Ace  sujet  il  n’y 
avait  pas  une  seule  divergence  dans  les  esprits, 
quand  on  ne  les  prenait  à aucune  des  extrémités  de 
l’opinion.  Un  roi  inviolable,  cliargé  de  toute  la 
puissance  exécutive,  représenté  par  des  ministres 
responsables  devant  deux  chambres  d’origine  diffé- 
rente, était  univei-sellement  admis.  Tandis  que  les 
émigrés  nourrissaient  des  pensées  extravagantes, 
les  hommes  de  la  révolution,  émigrés  d’une  autre 
espèce,  n’avaient  pas  de  leur  côté  des  idées  plus 
justes,  et  demeurés  adorateui’s  fervients  de  la  con- 
stitution de  1791,  ils  auraient  désiré  une  chambre 
unique.  Il  n’y  avait  pas  dans  les  deux  commissions, 
et  parmi  les  gens  éclairés,  un  seul  homme  de  cet 
avis.  Il  n’y  eut  donc  {»as  de  discussion  à cet  égard. 
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L’article  I 4 qui  aUribiiait  au  Roi  le  droit  de  faire  des 
règlements  pour  l’exécution  des  lois,  fut  pris  dans 
son  sens  naturel  et  simple,  et  bien  qu’on  ajoutât 
CCS  mots  : pour  la  sûreté  de  l’État,  on  ne  voulait  pas 
dire  que  le  Roi  se  servirait  du  pouvoir  réglementaire 
pour  se  mettre  au-dessus  du  pouvoir  législatif,  et 
pour  renverser  la  Constitution  ({uand  il  lui  plairait. 
Personne  n’eut  d’autre  pensée  que  diaccorder  à la 
royauté  l’initiative  de  toutes  les  mesures  de  défense 
au  dedans  et  au  dehors  qui  lui  appartient  nécessai- 
rement, ét  <rajüutcr  le  pouvoir  réglementaire  au  pou- 
voir exécutif,  ce  qui  n’est  pas  moins  indispensable,^ 
les  lois,  quelque  complètes  qu’elles  soient,  laissant 
à régler  une  foule  de  détails,  qu’il  faut- abandonner 
forcément  à l’autorité  chargée  de  les  exécuter.  La 
dictature  ne  fut  donc  pas  cachée  perfidement  dans 
l’articlé  14,  parce  que,  nous  le  répétons,  on  agissait 
simplement  et  de  bonne  foi.  ' 

Il  y avait  une  question , celle  de  l’initiative  légis- 
lative, qui  alors  avait  beaucoup  plus  d'importance 
qu’elle  n’en  aurait  aujourd’hui , parce  que  l’expé- 
rience n’avait  point  encore  appris  que  pour  le  pays 
la  vraie  initiative  consiste  dans  la  faculté  de  jmrter 
au  luipistère  des  hommes  de  son  choix.  Les  minis- 
tres nommés  de  la  sorte  présentent  les  lois  dont  le 
pays  sent  le  besoin.  A cette  époque  on  tenait  beau- 
coup à l’initiative-,  les  royalistes  pour  le  Roi , les  li- 
béraux pour  les  deux  Chambres.  Priver  absolument 
les  Chambres  d’initiative,  comme  on  le  proposait, 
les  réduire  purement  et  simplement  à adopter  ou  à 
rejeter  les  propositions  royales,  parut,  même  aux 
auteurs  du  projet  de  constitution,  bien  rigoureux. 


Digitized  by  Google 


KF.STAURA.TION  DES  BOURBONS.  177 

Pour  sortir -de  l’embarras  que  tout  le  monde,  jus- 
qu’aux commissaires  royaux  eux-mêmes,  semblait 
éprouver,  qne  transaction  fut  proposée.  Elle  consis- 
tait à donner  aux  Chambres  la  faculté  de  s’adresser 
au  Roi,  en  le  suppliant  de  présenter  les  projets  de 
loi- désirés,  avec  la  précaution,  du  reste  fort  sage, 
d’exiger  que  la  supplique  ne  pût  être  transmise  à la 
couronne  que  lorsqu’elle  aurait  réuni  l’assentiment 
des  deux  Chambres.  C’élait  l’initiative  elle-même 
sous  une  forme  iniiniment  rospeclueuse , qui  ne  di-? 
minuail-ni  sa  valeur,  ni  son  autorité. 

On  apporta  aussi  quelques  modifications  au  droit 
d’amender  les  lois  soumises  aux  délibérations  des 
Chambres , droit  qui  devait  ne  s’exercer  qu’aptes 
discussion  dans  les  bureaux , et  après  consentement 
des  ministres  ou  commissaires  royaux.  Dans  tous  les 
cas  la  sanction  de  la  loi  devait  appartenir  au  Roi.  Ces 
piécaufions  contre  le  droit  d’amendement  étaient 
excessives,  car  la  discussion  des  lois,  sans  la  faculté 
de  les  modifier,  n’est  qu’une  agitation  stérile.  Placer 
les  Qiambres  entre  le  rejet  ou  l’adoption  pure  et 
simple,  c’est  les  réduire  aux  résolutions  extrêmes, 
et  détruire  l’esprit  de  transaction  qui  doit  être  le 
véritable  esprit  des  pays  libres.  D’ailleurs  la  sanc- 
tion définitive  laissée  à la  couronne  garantit  à cet 
égard  toute  l’étendue  de  la  prérogative  royale. 

Naturellement  les  changements  apportés  par  les 
(leux  commissions  au  projet  de  constitution  dc^aient 
être  soumis  à Louis  XVllI  lui-même,  et  ne  prendre 
place  dans  la  série  des  articles  qu’après  son  con- 
sentement. Les  (juatre  commissaires  royaux  lui  pré- 
sentèrent ces  amendements,  et  il  les  admit  sans 
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difliculté,  disant  qu'il  vuulak,  à moins  d’impossi- 
bilité démontrée,  que  le  projet  réunît  l’unanimité 
des  deux  commissions. 

On  adopta  ensuite  pour  chambre  haute,  au  lieu 
d’un  sénat,  une  pairie,  ce  qui  répondait  mieux  ù. 
l’ancienne  monarchie  française,  étant  bien  entendu 
que  le  Roi  choisirait  dans  le  Sénat , non  pas  tous 
ses  membi^cs,  mais  ceux  qui  jxir  leurs  services, 
leur  renommée  ou  leur  situation,  pourraient  figurer 
sans  inconvenance  dans  le  nouvel  ordre  de  choses , 
et  (pie  leurs  dotations  seraient  conservées  à ceux 
même  qui  ne  figureraient  pas  dans  leu  rangs  de  la 
pairie.  Il  fut  établi  que  les  princes  seraient  pairs 
par  le  seul  droit  de  leur  naissance.  Sur  la  pro- 
position de  M.  de  Sémonville  qui , pour  plaire 
apparemment,  désigna  elairement  .M.  le  duc  d’Or- 
léans, il  fut  décidé  que  les  princes  ne  siégeraient 
qu’avec  la  péimiission  expresse  du  Roi.  Le  projet 
ne  contenant  point-  cette  précaution,  il  fallut  re- 
courir à Louis  XVIII  qui  l’adopta  simplement , sans 
aticune  oliservation  désobligeante  pour  le  prince 
qu’on  avait  en  vue. 

La  seconde  chambre  reçut  le  titre  de  Chambre 
des  déput(‘S.  Elle  dut  pour  le  présent,  et  jusqu’îi  son 
renouvellement,  être  composée  du  Corps  législatif 
tout  entier,  duquel  on  était  fort  satisfait,  comme 
on  l’a  vu,  parce  qu’il  était  jaloux  du  Sénat,  et  qu’il 
s’élail  montré  plus  empressé  envers  les  Bourbons. 
Il  fut  décidé  que  les  députés  seraient  élus  dans  des 
collèges  d’arrondissement , par  des  électeurs  payant 
300  francs  de  contribution,  et  qu’ils  seraient  tenus 
de  payer  eux-mêmes  1 000  francs  d’impôt.  A ce  su- 
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jet  plusieurs- questions  avaient  siiiT^i-  D’abord  fal-  ^ 
lait-il  exiger  un  cens  de  la  part  des  électeurs  et  des 
éligibles,  et  quelle  devait  être  la  quotité  tle  ce  cens? 

Quant  aux  électeurs,  il  n’y  eut  d’bésitalion  dans  cens 
l’esprit  de  personne.  Pour  les  éligibles  il  s’éleva  des  ci'cns 
doutes.  .M,  Félix  Faulcon  , homme  respectable  et  s*''"®- 
respecté,  siégeant  depuis  viugUcim|  ans  dans  nas 
assemblées,  eomlutlit  Iç  cens  pour  les  éligibles,  et 
se  cita  lui-méme  comme  exemple  des  inconvénients 
qui  jjouvaiont  résulter  d’une  condition  pareille , car 
il  ne  payait  j>as  le  cens  exigé.  Avec  tous  les  c*gards 
(|ui  lui  étaient  dus,  on  re[>oussa  ses  observations, 
et  on  dit  qu’en  donnant  au  pays  la  liberté,  il  faU- 
lait  chescher  ses  sûretés  dans  la  grande  propriété , 
et  mettre  dans  les  mains  de  celle-ci  cette  liberté  si 
nouvelle  et  si  étendue  dont  on  allait  faire  le  périlleux 
essai.  Ces  raisons  prévalurent.  Restait  la  nature  du 
cens.  On  trouvait  que  le  mot  contribulion  foncière 
était  un  peu  trop  étroit,  et  on  demanda  tl’ajouter 
mobilière,  parce  que  la  contribution  désignée  par  ce 
dernier  mot  avait  beaucoup  d’analogie  avec  l’autre. 

-\prés  discussion  on  substitua  au  mot  contribution 
foncière  celui  de  contributions  directes,  sans  se-dou- 
ter  (pi'on  changeait  ainsi  les  destinées  de  l’ordre  de 
choses,  en  introduisant  parmi  les  électeurs  la  classe 
des  patentables , ({ui  payent  non  pour  les  propriétés 
qu’ils  ont,  mais  pour  la  profession  (juils  exercent. 

On  ne  mit  pas  même  en  question  la  publicité  com- 
plète lies  séances  des  Chambres. 

Enfin , relativement  à la  manière  de  former  la  .se- 
conde chambre,  .M.  de  .Montesquiou , agissant  ici 
pour  son  propre  compte,  aurait  voulu  ipi’on  attri- 

ti. 
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tians  la  ronstitution  impériale,  et  qui  consistait  :i 
choisir  les  membres  du  Corps  législatif  snr  uim  liste 
de  candidats  dressée  par  les  collèges  électoraux. 
Pour  prouver  qu’une  telle  assemblée  ne  serait  pas 
plus  dépendante  (pi’une  autre,  il  cita  l’assemblée 
des  notables,  qui  en  1787  axait  jejeté  toutes  les 
propositions  do  la  royauté.  Mais  il  ne  trouva  per- 
sonne pour  l’appuyer.  La  proposition-de  M.  de  Mon- 
tesipiiou  avait  rinconvénienl  d'éter  à la  chambre  la 
plus  populaire , à celle  ([ui  était  censée  représenter 
le  pays,  l'apparence  de  l'indépendance,  qui  importe 
autant  que  l’indépendance  elle-même,  et  la  citation 
qu’il  avait  faite  prouvait  que  dans  les  joiirs  de  ré- 
volution la  désignation  j)ar  le  Roi  n’était  pas  une 
garantie,  Uuidis  que  dans  les  temps  ordinaires  elle 
avait  tous  les  inconvénients'  qu’on  lui  reprochait, 
et  qui  faisaient  dire  qu’on  redonnait  à la  France  la 
constitution  impériale.  Cotte  pensée,  propre  à M.  de 
Montesejnion , n’eut  pas  de  suite. 

Aiiriimiicms  Saiis  Contestation  aucune  on  attribua  à la  cham- 
cîmtnili^.  hre  basse  l’inilialivc  en  fait  de  lois  financières,  et  à 
la  chambre  haute  le  pouvoir  judiciaire  dans  cer- 
tains cas  spéciaux,  lorsqu’il  faudrait,  par  exemple, 
juger  les  ministres.  La  Chambre  des  pairs,  laissée  à 
la  nomination  du  Roi,  devait  être  en  général  héré- 
ditaire, sauf  les  cas  où  le  Roi  ne  voudrait  accorder 
aux  jjairs  nommés  qu’im  litre  viager.  Pas  une  voix 
ne  s’éleva  contre  l’hérédité,  que  tout  le  monde  re- 
gardait comme  une  garantie  d’indépendance  autant 
que  de  stabilité. 

- 11  fut  stipulé  cnsnilc  que  le  Roi  convoquerait  les 
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Ghamlires  tous  les  ans,  pourrait  dissoudre  celle  des 
df-putés  avec  oblip;ation  d’en  convoquer  une  nou- 
velle dans  les  trois  mois,  et  que  tonte  pétition  des- 
tinée à l’une  du  à Tautre  Chambre  serait  toujours 
présentée  par  écrit.  Ces  points  réglés  on  passa  à 
l’ordre  judiciaire,  constitué  d’après  tes  principes 
d’indépendance  qui  depuis  1 789  n’ont  pas  varié  en 
France,  et  enfin  aux  garanties,  transitoires  de  leur 
nature,  qui  concernaient  le  maintien  de  la  dette  pu- 
blique, de  la  Légion  d’honneur  , des  grades  et  pen- 
sions de  l’armée,  des  deux  noldesses,  etc.... 

On  fut  presque  toujours  d’accord  sur  ces  divers 
sujets,  et  sur  certains  points  tpii  avaient  entraîné 
des  amendements,  et  exigé  le  recours  au  Roi,  on 
trouva  celui-ci  d’une  facilité  extrême,  le  principe 
monarchi([ue  étant  sauvé  à ses  yeux  dès  qu’il  don- 
nait la  Constitution  et  ne  la  subis.«ait  pas.  11  con- 
sentit même  à ce  qu’il  fût  dit  que  les  rois,  dans 
la  solennité  de  leur  sacre,  jureraient  d’observer 
fidèlement  la  Constitution , ce  (pii  n’était  pas  un  con- 
trat avec  1a  nation,  comme  nous  l’avons  vu  depuis, 
mais  un  engagement  envers  Dieu,  dont  l’engagé  ou 
son  confesseur  restaient  juges.  Pendant  qu’on  vidait 
les  (piestions  l’une  apW's  l’autre  dans  le  sein  des 
commissions,  le  Roi  n’en  dit  presque  rien  an  Conseil 
royal,  se  liomant  à répéter  (pie  le  travail  avan(;ait, 
et  qu’il  était  content  de  l’esprit  dans  lequel  il  se 
faisait.  Seulement  sur  deux  ou  trois  points,  tels  (pie 
la  conscription  et  l’initiative  législative,  il  soumit  la 
difliculté  au  Conseil,  mais  en  pou  de  mots,  comme 
chose  qui  le  regardait  essentiellement  et  presque 
exclusivement. 
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On  avilit  acnmln  (|imlro  jours  au  delà  du  terme 
d'aliord  Üvé,  c'est-à-dire  jusqu’au  4 Juin,  pour  la 
promulgation  de  la  Constitution,  et  >1.  Beugnot  de- 
mandait quatre  jours  de  plus,  c’est-à-dire  jusipi’au  8, 
pour  mettre  les  articles  en  ordre,  donner  un  dernier 
poli  à la  rédaction,  préparer  le  préambule,  et  surtout 
formuler  quelques  jirineipes  généraux  qui  serviraient 
de  base  à la  loi  électorale,  laquelle  restait  à faire. 
Il  allait  les  Olilenir,  lorsque  les  inonaripies  alliés, 
pressés  de  partir  depuis  cpie  la  paix  était  conclue 
(elle  l’avait  été  le  30  mai),  exprimèrent  le  dé.sir  que 
tout  fût  fini  le  4 jidn  au  plus  tard.  Ainsi  (pi’on  a j)u 
le  voir,  ils  so  regardaient  comme  engagés  d’hon- 
neur à faire  donner  cette  Constitution,  sans  laquelle 
les  hommes  qui  leur  avaient  témoigné  confiance  se- 
raient sans  garantie,  l’émigration  sans  frein,  et  la 
France,  c’est-à-dire  l’Europe,  exposée  à de  nou- 
veaux orages.  M.  do  Mettérnich  dit  que  des  affaires 
urgentes  les  rappelaient  chez  eux,  que  leurs  trou- 
pes d’ailleurs  ne  gagnaient  rien  à séjourner  en 
France,  que  leurs  officiers  s’y  ruinaient,  et  qu’ils 
ne  pouvaient  attendre  plus  longtemps.  On  informa 
de  cette  exigence  le  Conseil  du  Roi,  qui  en  parut 
surpris  et  otfensé.  — Qu’ils  s’en  aillent  donc, 
s’écria  vivement  .\L  le  duc  de  Berry;  nous  n’avons 
pas  besoin  d’eux  pour  constituer  le  gouvernement 
de  la  France,  et  s’ils  sont  partis,  les  concessions  que 
le  Roi  va  faire  au  pays  n’en  auront  qu’un  caractère 
plus  élevé  d’indépendance.  — Ce  prince  témoi- 
gna surtout  le  désir  d’être  débarrassé  de  l’empc- 
re»ir  de  Russie,  qui  était  le  plus  gênant  des  souve- 
rains alliés.  Mais  les  ministres  étrangers  déclarèrent 
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qu’ayant  pardé  le  moins  de  troupes  possible  dans 
la  capitale,  ils  n’en  retireraietit  les  dernières  que 
le  jour  même  où  la  séance  royale  serait  fixée,  et 
l’accomplissement  des  promesses  de  Saint-Ouen 
hors  de  doute.  Il  fallut  se  rendre,  et  laisser  la  séance 
royale  fixée  au  4 juin.  . • 

Ce  qu’il  y avait  encore  à faire  importait  peu  aux 
yeux  du  Roi.  Les  articles  relatifs  au  mode  d’élection 
des  députés  pouvaient  être  renvoyés  à la  loi  électo- 
rale elle-même;  la  révision  des  articles,  la  rédaction 
du  préambule , étaient  des  détails  à expédiiT  dans 
une  nuit,  et  ordre  fut  donné  à M.  Beugnot  d’être 
prêt  [K)ur  le  jour  <lésigné.  Deux  questions  restaient 
à résoudre,  la  date  de  la  nouvelle  Constitution , et 
son  litre.  Quant  à la  date,  Louis  XVIII  n’admit  pas 
de  discussion.  Suivant  lui  il  avait  commencé  à régner 
le  jour  même  où  était  mort  le  fils  de  Louis  XVI,  il 
avait  régné  même  lorsque  Napoléon,  »Mevé  à l’em- 
pire par  le  vœu  de  la  nation  française,  remportait 
les  victoires  d’Austerlitz,  d’Iéna,  de  Friedland,  de 
Wagram,  et  signait  les  traiU'si  de  Freel)oiirg,  de 
Tilsit,  de  Vienne.  Ce  n’étaient  là  (jue  lés  divei-s  in- 
cidents de  l’usurpation  qui  disparaissaient  devant 
l’immuable  principe  de  la  légitimité.  En  consé(iuenee 
Louis  XVIII  voulut  que  la  Constitution  fût  datée  de 
la  dix-neuvième  année  de  son  règne.  Quant  au  titre 
il  écouta  l’avis  de  chacun.  D’après  M.  Dambray  il 
fallait  qualifier  la  nouvelle  constitution  du  titre  d’or- 
(lonnance  de  ré  formation , comme  les  ordonnances 
que  les  rois  rendaient  jadis  pour  réformer  certaines 
parties  de  la  législation  française.  Ce  titre  plut 
d’abord  à Louis  XVIII.  Cependant  M.  Beugnot  en 
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proposa  un  autre.  Lorsque  les  rois  de  France  avaient 
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accorde  une  existence  h'eale  soit  aux  communes, 
soit  à divers  établissements  civils  ou  religieux,  ils 
leur  avaient  délivré  un  titre  qui  s’était  appelé  Charte, 
d’un  mot  emprunté  au  latin.  Il  y avait  entre.ce 
qu’on  allait  faire  et  ce  qu’avait  fait  Louis  le  Gros, 
par  exemple,  ime  analogie  qui  plaisait  à Fesprit 
autant  qu’à  l’orgueil  royal  de  Louis  XVIII,  et  il 
adopta  le  mot,  devenu  si  fameux  depuis,  de  Charte, 
en  y ajoutant  l’épithète  de  constitutionnelle,  pour 

• mieux  caractériser  son  objet.  Ces  deux  (piestions 

résolues,  M;  Beugnot  n’avait  plus  qu’à  s’occuper  de 
détails  de  rédaction,  et  on  s’en  remit  à sa  facilité 
pour  en  avoir  fini  dans  quelques  heures.  Le  Roi 
. avait  écrit  lui-niême  le  discours  (pi’il  voulait  pro- 
noncer, l’avait  appris  par  cœur,  aôn  de  le  mieux 
débiter,  et  rien,  excepté  ce  discours,  ne  paraissait 
l’occuper.  Apres  lui  le  chancelier  Daiiibray  devait 
faire  un  exposé  des  principes  de  la  Charte,  et  M.  Fer- 
raml  eu  lire  le  texte.  On  devait  ensuite  promulguer 
plusieurs  ordonnances  royales  en  présence  des  deux 
grands  corps,  convotpiés  pour  l’inauguration  des 
institutions  nouvelles.  Ainsi  on  devait  lire  la  liste 
des  pairs,  qui  comprenait  83  anciens  sénateurs, 
une  quarantaine  d’anciens  ducs,  et  quelques  maré- 
chaux qui  n’étaient  pas  membres  du  Sénat,  Il  y 
avait  55  sénateurs  exclus  de  la  pairie,  dont  27 
comme  étrangers  et  28  comme  régicides  ou  trop 
signalés  pendant  la  Révolution  et  l’Empire.  Les  an- 
ciens sénateurs , compris  ou  non  dans  la  Chambre 
des  pairs,  conservaient  leui-s  dotations  à titre  do 
pensions.  Le  Corps  législatif  devait  être  converti  en 
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Chambre  des  dépntés,  et  siéger  jusqu'à  son  renou-  — 
vellement  successif. 

Le  i au  matin  un  important  déploiement  de  trou- 
pes françaises,  et  surtout  de  gardes  nationales,  pré- 
céda la  séance  royale  où  allait  ^tre  accomplie  la 
grande  promesse  de  Saint-Ouen.  La  majeure  portion 
des  troupes  étrangères  était  déjà  en  route.  Le  reste 
s’apprêtait  à partir  dans  la  journée,  et  les  jours  sui- 
vants. L'empereur  .Vlexandre,  pressé  de  rendre 
visite  au  prince  de  Galles  avant  de  retourner  dans 
ses  États,  n'avait  pas  attendu  la  séance  royale  pour 
quitter  Paris.  Le  jour  même  de  son  départ  il  avait  D.pnn 
exigé  qué  les  enfants  de  la  reine  Hortensc,  dont  souverains 
il  s'était  fait  le  protecteur,  reçussent  le  duché  de 
Saint-Leu  avec  une  dotation  assez  considérable..  Il 
aurait  voulu  aussi  une  situation  convenable  pour  le 
prince  Eugène , mais  cette  question  avait  été  ren- 
voyée au  congrès  de  Vienne.  Il  était  parti,  charmé 
des  Franchis  qu'il  avait  sckluits  par  sa  grâce  et  sa 
bonté,  mais  peu  satisfait  de  la  famille  royale  à 
qui  la  tournure  de  son  esprit  avait  déplu.  I^  roi 
de  Prusse,  l'empereur  d’Autriche,  avaient  quitté 
Paris  presque  en  même  temps.  Le  matin  même  de 
la  cérémonie,  il  y eut  grand  trouble  à la  cour.  On 
y répandit  le  bruit  d’un  complot  ayant  pour  but 
de  faire  sauter  la  famille  royale  au  moyen  d’une 
forte  explosion  de  poudre.  Les  agents  oflioieux  cpii 
s’étaient  empressés  d’offrir  leurs  services  au  comte 
d’Artois,  et  qui  commençaient  à composer  autour 
de  lui  une  sorte  de  police  volontaire,  sous  MM.  Ter- 
rier de  Monteiel  et  de  la  Maisonfort,'  avaient  aperçu 
sur  le  quai  de  la  Seine  des  amas  de  poudre  qui  leur 
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émus,  et  avaient  rempli  le  chateau  de  leurs  ru- 
meurs, On  alla  troubler  M.  Beugnot,  qui  se  hâtait 
en  ce  moment  de  rédif?er  le  préambule  de  la  Charte, 
et  on  le  somma  de  quitter  la  phmie  pour  vaquer  à 
ses  devoirs  de  directeur  de  la  police.  Mais  après 
examen,  il  fut  reconnu  que  c’était  l’artillerie  russe 
qui  chargeait  scs  poudres  sur  le  quai  de  la  Seine 
pour  se  mettre  ensuite  en  route. 

Celte  émotion  calmée  on  se  réunit  aux  Tuileries. 
M.  Beugnol  voulut  communiquer  au  Roi  le  préam- 
bule de  la  Charte.  .Mais  ce  prince  tout  occupé  de 
' . se  répéter  à lui-même  le  discours  qu’il  allait  pro- 
noncer devant  les  Chambres  J refusa  de  l’écouter, 
diluant  ipi’il  s’en  liait  à lui  de  cette  rédaction.  On 
partit  donc  pour  le  Palais -Bourbon,  traitant  lé- 
gèrement, des  sujets  bien  graves,  parce  qu’on 
n’avait  point  encore  appris  par  l’expérience  d’un 
gouvernement  libre  l’inllpence  des  mots  sur  les  es- 
prits. X la  crainte  des  poudres  maintenant  dissi- 
pée, en  avait  succédé  une  autre.  On  appréhendait 
que,  soit  dans  le  Sénat,  soit  dans  le  Corps  législatif, 
il  ne  s’élevât  quelque  réclamation  contre  la  forme 
dans  laquelle  la  Charte  allait  être  promulguée.  I.c 
chancelier  avait  ordre  de  retirer  la  parole  à l’impru- 
dent qui  la  prendrait,  mais  c’eût  été  une  scène  dés- 
agréable, fâcheuse  pour  la  dignité  royale,  et  qu’on 
avait  raison  de  considérer  comme  très-regrettable  si 
elle  avait  lieu.  Cependant  étourdi  par  les  apprêts  de 
la  cérémonie,  on  se  mit,  sans  plus  penser  à toutes 
ces  éventualités',  sur  la  route  du  Palais-Bourbon. 

Le  Roi,  en  voiture,  entouré  des  princes  et  des 
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mar(?rhaiix , traversa  le  jardin  des  Tuileries,  et  ar- 
riva au  Palais-Bourbon  vers  trois  heures,  fl  y fut 
reru  avec  l'ancienne  pompe  royale , et  entra  ap- 
puyé sur  le  bras  du  dite  de  Grammont.  Il  prit  place 
sur  le  trùne,  ayant  à sa  droite  et  à sa  gauche,  sur 
des  sièges  inférieurs,  le  duc  d’.Xngoulême , le  duc 
de  Berry,  le  duc. d’Orléans,  le  prince  de  Condé. 
U ne  man(|uait  à cette  séance  (pie  le  comte  d’Ar-. 
tois,  malade  d’une  attaque  de  goutte  et  d’un 
chagrin  dont  nous  dirons  bient(\t  la- cause.  Le  pu- 
blic, rassasié  des  prarnls  spectacles  militaires  aux- 
quels il  avait  tant  de  fois  assisté,  et  commen- 
çant à prendre  goût  aux  spectacles  politiques,  était 
accouru  en  foule.  On  avait  admis  dans  l’intérieur 
do  la  salle  tout  ce  (pic  Paris  renfermait  de  plus 
considérable  , et  sur  les  banc-s  des  deux  Chambres, 
d’abord  les  pairs  nommés,  puis  le  (]orps  législatif 
tout  entier.  l)('s  que  le  Roi  parut  il  fut  accueilli  avec 
des  acclamations  unanimes,  et  pendant  ([uelques 
instants  il  entendit  les  cris  de  Vive  le  Ftoi  se  renou- 
veler avec  une  sorte  do  pas.sion.  Tcmché  et  rassuré 
tout  à la  fois,  comptant  sur  un  auditoire  bienveillant, 
il  prit  la  parole,  et  prononça  de  la  voix  la  plus  sonore 
et  avec  un  art  infini,  le  discours  qui  suit,  adapté 
avec  lieaucoup  de  tact  à la  présente  solennité. 

T(  Messieurs , dit  le  Roi , lorsque  pour  la  première 
n fois  je  viens  dans  cette  enceinte  m’environner  des 
» grands  corps  de  l’Etat , et  des  représentants  d’une 
» nation  qui  ne  cesse  de  me  prodiguer  les  plus  tou- 
» chantes  marques  de  son  amour  , je  me  félicite  d’être 
' » devenu  le  dispensateur  des  bienfaits  que  la  divine 
» Providence  daigne  accorder  h mon  peuple. 
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» J’ai  fait  avec  l’Autriche , la  Russie  j l’Angleterre 
» et  la  Prusse  , une  paix  dans  laquelle  sont  compris 
» leurs  alliés , c’est-à-dire  tous  les  princes  de  la 
» chrétienté.  I.a  guerre  était  universelle;  la  récon- 
» ciliation  l’est  pareillement. 

» Le  rang  que  la  France  a toujours  occupé  parmi 
» les  nations  n’a  été  transféré  à aucune  autre  , et 
» lui  demeure  sans  partage.  Tout  ce  que  les  autres 
» États  acquièrent  de  sécurité  accroît  également  la 
» sienne,  et,  par  conséquent,  ajoute  à sa  puissance 
» véritable.  Ce  qu’elle  ne  conserve  pas  de  ses  con- 
6)  quêtes  ne  doit  donc  pas  être  regardé  comme  re- 
» tranché  de  sa  force  réelle. 

, » La  gloire  des  années  françaises  n’a  reçu  aucune 
» atteinte  ; les  monuments  de  leur  valeur  subsistent, 
H et  les  chefs-d’œuvre  des  arts  nous  appartiennent 
» désormais,  par  des  droits  plus  stables  et  plus  sa- 
» Clés  (jne  ceux  de  la  victoire. 

» Los  routes  du  comnierccj  si  longtemps  fcrmi'*es, 
» vont  être  libres.  1æ  mafché  de  la  France  ne  sera 
» plus  seul  ouvert  aux  productions  de  son  sol  et  do 
» son  industrie.  .Celles  dont  l’habitude  lui  a fait  un 
» besoin,  ou  (pii  sont  nécessaires  aux  arts  qu’elle 
«exerce,  lui  seront  fournies  par  les  possessions 
» qu’elle  recouvre.  Elle  ne  sera  plus  réduite  à s’en 
» priver  ou  à ne  les  obtenir  qu’à  des  conditions  rui- 
» neuses.  Nos  manufactures  vont  refleurir,  nos  villes 
«maritimes  vont  renaître,  et  tout  nous  promet 
» qu’un  long  calme  au  dehors,  et  une  félicité  du- 
« râble  au  dedans,  seront  les  heureux  fruits  de  la 
» paix. 

H Un  souvenir  douloureux  vient  toutefois  trou- 
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» bler  ma  joie.  J’étais  né,  je  ibe  flattais  de  rester 
» tonte  ma  vie  le  plus  fidèle  sujet  du  meilleur  des 
«rois,  et  j’occupe  aujourd’hui  sa  place!  Mais,  du 
» moins,  il  n’est  pas  mort  tout  entier;  il  revit  dans 
» ce  testament  qu’il  destinait  à l’instruction  de  l’au- 
» pustc  et  malheureux  enfant  auquel  je  devais  suc- 
» céder!  C’est  les  yeux  fixés  sur  cet  immortel  ou- 
» vrage  , c’est  pénétré  des  sentiments  qui  le 
.»  dictèrent,  c’est  guidé  par  l’expérience  et  secondé 
«par  les  conseils  de  plusieurs  d'entre  vous,  que 
«j’ai  rédigé  la  Charte  constitutionnelle  dont- vous 
» allez  entendre  la  lecture  , et  qui  assoit  sur  des 
» bases  solides  la  prospérité  de  l’État. 

.))  Mon  chancelier  vu  vous  faire  connaître  avec 
» plus  de  détail  mes, intentions  paternelles.  » 

Ce  discours  simple,  digne,  adroit  , aussi  bien  pio- 
noncé  que  bien  écrit,  et  consacré  à la  paix  non 
moins  qu’à  la  Charte,  écouté'  d’abord  avec  un  re- 
ligieux silence,  fut  ensuite  couvert  d’applaudisse- 
ments. Le  Roi  parut  enchanté  d’un  succès  qui  n’était 
pas  seulement  politique  mais  personnel.  Après  lui 
le  chancelier  lut  un  discours  dans  lequel  il  donnait 
les  motifs  de  la  Charte,  avec  l’intention  évidente  de 
la  recommander  aux  royalistes  comme  inévitable, 
et  de  bien  constater  qu’eHc  émanait  de  la  pleine  et 
entière  puissance  royale.  Puis  M.  Ferrand  lut  le 
texte  de  la  Charte  d’une,  voix  un  peu  sourde , et , 
autant  qu’on  en  pouvait  juger  à une  lecture  rapide, 
elle  satisfit  même  les  esprits  difficiles,  car  sauf  l’ori- 
gine qui  était  devenue  exclusivement  royale,  elle 
reproduisait  à peti  près  la  constitution  du  Sénat. 
Cette  lecture  terminée,  le  chancelier  admit  au 
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serment  les  pairs  et  les  députés,  au  milieu  d’un 
silence  profond,  et  d’une  vive  curiosité  excitée  tan- 
•tôt  [>ar  les  grands  noms  de  l’ancienne  nionarcliie , 
qu’on  n’avait  pas  entendu  prononcer  depuis  long- 
temps, tantôt  par  les  grands  noms  de  l’Empire, 
qui  avaient  retenti  tant  de  fois  dans  les  glorieux 
bulletins  de  Napoléon , et  qui  venaient  tout  à coup 
s’inscrire  sur  cette  liste  d’inviolable  fidélité  aux 
Bourbons. 

, La  cérémonie  s’accomplit  dans  un  ordre  parfait, 
et  sans  aucun  des  incidents  qu’on  avait  redoutés. 
Louis  XVIll  rentra  aux  Tuileries,  bruyamment  ap- 
plaudi par  les  deux  Chambres , et  individuellement 
félicité  par  tous  ceux  à qui  le  respect  permettait 
d’adresser  un  compliment  au  Roi.  Dans  celte  céré- 
monie si  solennelle  il  ne  vil  qu’une, chose,  son  dis- 
cours; il  ne  fut  sensible  (ju’à  un  résultat,  son  sucxîès 
personnel.  C’est  quelquefois  une  grande  habileté 
aux  peuples  que  d’a|)plaudir  les  princes,  comme 
c’en  est  une  aussi  de  savoir  se  taire  devant  eux^. 
Cette  fois  les  applaudissements  des  Chambres  et 
du  public  furent  du  plus  heureux  à-propos,  et  ren- 
dirent le  Roi  aussi  content  de  la  Charte  que  si  elle 
avait  été  pour  lui  un  ouvrage  de  prédilection;  Il  y 
avait  consenti  sans  répugnance,  ce  qui  était  beau- 
coup, et  il  était  prêt  à l’exécuter  de  même,  ce  qui 
était  encore  davantage.  Mais,  pour  être  juste,  il 
faut  reconnaître  qu’elle  était  principalement  l’œu- 
vre du  Sénat,  c’est-à-dire  des  vieux  représen- 
tants de  la  révolution  fran(;aise,  retrouvant  leurs 
opinions  véritables  le  jour  de  la  chute  de  Napo- 
léon, et  ne  voulant  pas  que  la  ruine  de  cet  homme 


Digitized  by  Google 


RESTAURATION  DES  BOURBONS. 


I9I 


prodigieux  fût  celle  des  principes  de  1789.  Il  faut 
ajouter  que  la  Charte  était  à quelque  degré  aussi 
l’œuvre  des  monarques  alliés,  n’aimant  pas  sans 
doute  les  constitutions,  mais  mettant  une  sorte  de 
point  d’honneur  à tenir  parole  au  Sénat  pour  prix 
de  ses  services,  craignant  la  folie  de  l’émigration, 
et  croyant  utile  de  lui  mettre  un  frein , non-seule- 
ment dans  l’intérêt  de  la  France  mais  dans  celui  de 
l’Europe.  De  tout  cela  nous  concluons  que  la  Charte, 
comme  les  œuvres  qui  ne  sont  pas  la  fantaisie  pas- 
sagère d’un  parti,  était  l’ouvrage  de  tout  le  monde. 

Pourtant  les-  apparences  (trompeuses  ou  non) 
«loivent  soment  être  prises  jwur  la  réalité,  et  on 
faisait  hien  d’attribuer  la  Charte  à Louis  XVUl , 
qu’il  y eût  plus  ou  moins  de  part.  On  lui  en  eut 
gré,  et  tous  les  hommes  éclairés  lui  en  tinrent 
grand  compte.  Sénat,  (juoique  exclu  en  partie 
de  la  pairie , n’avait  pas  à se  plaindre , car  ceux  de 
ses  membres  qui  avaient  été  exclus  ne  pouvaient 
guère  tigurer  dans  te  nouvel  ordre  de  choses , à part 
cependant  certains  personnages  dont  l’omission 
était  fort  regrettable,  comme  le  maréchal  Masséna, 
omis  parce  (pi’il  était  né  à une  lieue  de  la  frontière 
de  1790  (circonstance  (pi’il  aurait  fallu  feindre 
d’ignorer),  et  le  maréchal  Davoirt , parce  (jue  s§  dé- 
fense de  Hambourg  avait  révolté  les  puissances.  Du 
reste,  exclus  et  admis,  conservaient  leurs  anciennes 
dotations.  Quant  au  Corps  législatif , il  était  recueilli 
tout  entier  jusqu’au  renouvellement  par  cinquième. 
La  Charte  enGn  (en  mettant  de  côté  la  question 
d’origine,  qui  alors  semblait  une  pure  querelle  de 
mots),  la  Charte  contenait  tous  les  principes  de  la 
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vraie  monarchie  représentative,  et  elle  ne  déphit 
qu’aux  royalistes  extrêmes.  Elle  reçut  l’approbation 
du  meilleur  des  juges,  du  moins  suspect,  car  il 
était  du  nombre  des  sénateurs  exclus,  de  Sieyès, 
qui  n’hésita  pas  à dire  (pi’avec  cette  Charte,  la 
France,  si  elle  le  voulait,  pourrait  être  libre,  et  que 
Tien  de  ce  qui  était  bon  île  la  révolution  n’avait  péri 
dans  la  catastrophe  de  l’Empire,  e^^cepté  toutefiois 
nos  frontièrea,  la  seule  perte  vraiment  grave,  et 
digne  de  longs  regrets.  . .k  . 

Ee  traité  de  Paris,  publié. en  même  temps  que  la 
Charte,  n’obtint  pas  le  même  succès.  Certes  on  ne 
pouvait  pas  aimer  la  paix  plus  que  la  France  ne 
l’aimait  alors,  et  elle  avait  pour  sentir  ainsi  de 
bonnes  raisons;  mais  le  traité  du  30  mai  qu’on  ve- 
nait de  publier,  n’était  pas  la  paix  elle-même  dont 
on  jouissait  depuis  le  23  avril,  il  en  était  le  prix,  et 
ce  prix  était  douloureux.  Aussi  la  lecture  de  ce 
traité  produisit-elle  un  effeHles  plus  |>énibles  < non- 
seuleraent  parmi  les  liommes  que  la  dernière  révo- 
lution venait  d’atteindre,  mais  parmi  les  classes 
impartiales  et  désintéressées  de  la  nation.  On  re- 
connut la  main  cruelle  de  l’étranger,  surtout  dans 
le  tracé  de  nos  frontières.  On  ne  s’était  pas  flatté 
sans  doute  de  conseil  er  nos  limites  géographiques, 
on  n’avait  pas  espéré  que  l’Europe  victorieuse,  arri- 
vée jusqu’à  Paris,  nous  laissât  la  frontière  du  Rhin; 
pourtant,  en  entendant  répéter  sans  cesse  que  la 
France  sous  les  Bourlwns  serait  beaucoup  plus  ména- 
gée que  sous  les  Bonaparte,  on  avait  fini  par  se  faire 
quelques  illusions.  Mais  en  voyant  tout  à coup  appa- 
raître la  triste  réalité,  en  voyant  la  France,  seule 
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entre  les  puissances,  ramenée  à l’état  de  1796,  en 
voyant  surtout  nos  colonies , dont  la  restitution  de- 
vait être  le  prix  de  ce  cpie  nous  abandonnions  sur 
le  continent,  disparaître  en  partie,  On  conçut  une 
irritation  profonde,  particulièrement  dans  lesjwrts, 
où  cependant  la  paix  était  encore  plus  désirée  qu’ail- 
leurs.  La  perte  de  l’ile  de  France  fut  la  plus  sentie, 
et  on  s’en  prit  à l’ Angleterre,  qu’on  accusait  ilc  vou- 
loir empêcher  la  renaissance  de  notre  commerce. 
On  se  répandit  en  p'ropos  amers  contre  cette  éter- 
nelle rivale.  Après  l’Angleterre  la  puissance  la  plus 
maltraitée  dans  les  malédictions  de  la  nation  fut 
l’Autriche.  concTuite  de  l’Autriche,  si  facile  à 
justifier  du  point  de  vue  de  la  politique,  mais  si  peu 
du  point  de  vue  de  la  nature,  avait  jeté  sur  cette 
puissance  une  immense  défaveur.  On  était  toujours 
prêt  à lui  attribuer  la  plus  mauvaise  influence,  et  on 
le  témoignait  à son  souverain  qu’on  recevait  par- 
tout avec  une  froideur  extrême. 

Le  mieux  assurément  eût  été  de  ne  pas  remonter 
à la  cause  plus  ou  moins  vraie  de  nos  maux,  et  de 
rechercher  uniquement  les  moyens  qui  nous  res- 
taient de  les  réparer.  Mais,  suivant  l’usage,  on 
aimait  mieux  se  les  reprocher  les  uns  aux  autres, 
et  y trouver  des  sujets  d’amères  récriminations.  Les 
hommes  de  la  Révolution  et  de  l’Empire  rej>rochaient 
aux  Bourbons  de  revenir  à la  suite  de  l’étranger,  et 
de  ne  rentrer  en  France  que  pour  consommer  son 
bumiliation.  Les  royalistes,  au  lieu  de  répondre  que 
s’ils  étaient  venus  à la  suite  de  l’étranger,  ils  ne 
l’avaient  point  amené,  et  que  c’était  Napoléon  qui 
par  son  ambition  lui  avait  ouvert  les  portes  de  la 
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France,  les  royalistes,  au  lieu  de  se  défendre  par 
cette  simple  et  incontestable  vérité,  s’attachaient  à 
tourner  en  ridicule  des  douleurs  patriotiques  qu’ils 
aiuraientdù  respecter,  tout  en  ne  les  partageant  pas. 
Ils  se  moquaient  des  frontières  naturelles,  de  ce  bat 
fantastique,  disaient-ils,  qui  coûterait  tant  de  sang 
aux  nations  si  elles  le  poursuivaient  sérieusement  : 
comme  si  les  nations  ne  se  proposaient  pas  toutes  un 
certain  but  territorial,  plus  ou  moins  légitime,  plus 
ou  moins  rapproché , auquel  elles  tendent  avec  plus 
ou  moins  de  prudence,  d’habileté,  de  ménagement 
pour  autrui , mais  qui  est  le  mobile  constant  de  leurs 
efforts  ! Comme  si  l’Angleterre  n’avait  pas  toujours 
travaillé  à confondre  en  un  seul  les  trois  royaumes 
britanniques,  sans  parler  des  Indes,  et  de  toutes 
ses  autres  ambitions!  Comme  si  la  Russie  n’avait  pas 
toujours  aspiré  à se  procurer  la  Finlande,  la  Bes- 
sarabie, la  Crimée;  l’Autriche  à s’assurer  le  cours 
du  Danube  et  les  bords  de  l’Adriatique;  la  Prusse 
à s’étendre  au  centre  de  l’Allemagne,  l’Espagne 
enfin  à rémiir  sous  son  sceptre  la  plus  grande  partie 
possible  de  la  Péninsule  ! Les  royalistes  disaient  en- 
core que  si  nous  avions  perdu  certains  territoires, 
nous  aurions  au  moins  une  véritable  paix  avec  nos 
rivaux,  ce  qui  est  l’avantage  incontestable  de  tous 
les  procès  perdus  ; que  nous  serions  débarrassés  de 
oes  Français  aux  allures  gauches,  h l’accent  étran- 
ger, venant  nous  disputer  les  emplois,  comme  s’il 
fallait  s’applaudir  de  perdre  des  Français  tels  que  le 
financier  Corvetto,  le  jurisconsulte  Lasagni,  le  ma- 
thématicien l^grange,  le  marin  Verhuel,  le  guerrier 
Masséna  ! Ils  disaient  que  si  on  avait  perdu  des  ter- 
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res  à blé  on  allait  acquérir  dçs  terres  à sucre,  à (îafé, 

a coton,  (jui  n étaient  pas  moins  necessaires.  Ils  se 
riaient  du  commerce  de  l’Empire , condamné  à che- 
miner péniblement  sur  îles  charrettes  à travers  la 
vaste  étendue  du  continent  ^ et  ils  lui  comparaient 
avec  orgueil  ce  commerce  maritime , qui  avait  des 
ailes,  et  qui  allait  nous  être  rendu.  Ils  avaient  ainsi 
le  tort  de  railler  de  nobles  douleurs,  et  de  leur  op- 
|K)ser  leurs  joies  de  parti,  comme  on  avait  tort  de 
leur  reprocher  des  désastres  qui  étaient  l’œuvre 
■de  Napoléon  et  non  point  la  leur.  On  aurait  dît  se 
dire  que  si  Napoléon  nous  avait  amoindris  en  tou- 
lant  nous  faire  trop  grands,  il  nous  restait  une  gloire 
immense,  notre  unité  puissante,  les  progrès  de  tout 
genre  que  nous  devions  à la  Révolution  et  à l’Em- 
pire, enfin -le  vivace  génie  de  la  France,  et  qu’avec 
quelques  années  de  paix  et  d’un  gouvernement  sa- 
gement libéral,  nous  aurions  bientôt  repris  la  su- 
périorité morale  et  physique  qui  n’a  jamais  cessé  de 
nous  appartenir,  et  qui  n’a  jamais  dépendu  de  la 
possession  d’une  province.  C’était  la  véritable  et 
même  l’unique  consolation  à rechercher.  Jlais  ce 
que,  dans  leui-s  maux,  les  hommes  goûtent  autant, 
quelquefois  plus  que  le  soulagement  ou  la  guérison , 
c’est  la  jdainte.  La  plainte  les  console,  et  d’autant 
plus  ({ii’ellc  est  plus  amère.  Il  faut  donc  la  leur  lais- 
ser, en  se  réservant  seulement  de  ne  pas  ajouter  foi 
à ce  qu’ils  disent,  surtout  quand  on  a l’honneur  de 
tenir  dans  ses  mains  les  balances  de  l’histoire. 

. . FIS  DC  LIVRE  CISQl’ASTE-QlATRlèlIE. 
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Cliaogeiuents  o|)ër(‘s  dans  les  esprits  pendant  les  mois  d’avril  et  de 
mai.  — Renaissance  des  partis.  — Les  royalistes  extn'ines  se  ran- 
gent autour  <le  M.  le  comte  d’Artois.  — t'e  prince,  malade  et  cha- 
grin , fait  un  long  st'jour  à Saint-A’loud.  — RentrtV  en  l'rance  du  duc 
d’Orléans.  — Les  amis  de  la  liberli"'  es]>érent  en  lui , tandis  que  les 
royalistes  en  font  déjà  l’objet  de  leurs  attaques.  — Grande  ré- 
serve de  ce  prince.  — Les  bonapartistes;  leur  abatteic.ent  et  leur 
dispersion.  — Les  révolutionnaires  d'abord  salisfaits  de  la  cliute  de 
Kapoléon,  sont  rejetés  vers  les  bouapartiotes  par  la  violence  du 
|)arli  de  l’émigration'.  — Retour  à l’arjs  de  M.  de  Lafajelte,  de 
M.  Renjamin  Constant , de  madame  de  Staël , et  formation  du  |>arti 
constitutionnel.  — Sages  dis|>osition$  de  la  bourgeoisie  de  Paris.  — 
Les  opinions  de  la  capitale  rélUn  bies  dans  les  provinces  avec  diverses 
nuances.  — État  de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne.  — Les  anciens 
insurgés  se  remettent  en  armes , refusent  d’acquitter  certains  im- 
|)dls , et  inquiètent  par  ieurs  menaces  les  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux. — Irritation  dés  villes  dé  l’Ouest  contre  les  chouans  et 
les  Vendéens.  — État  de  la  ville  de  .Nantes.  — Situation  du  Midi. 
. — E.sprit  qui  règne  à Bordeaux,  Toulouse,  Nîmes,  Avignon,  Mar- 
seille , Lyon.  — La  présence  et  les  ravages  de  l’ennemi  exa.spèrent 
les  provinces  de  l’Est , et  les  rattachent  à Napoléon , qui  est  resté 
à leurs  yeux  l'énergique  défenseur  du  sol.  — Rentrée  des  troupes 
qui  viennent  des  garnisons  lointaines  et  des  )>risons  d’Angleterre , 
de  Russie , d’Allemagne , d.’Espagnc.  — ExaslM^i-ation  et  arrogance 
de  ces  troupes,  jiersuadées  qu’une  noire  trahison  a livré  la  l'rance 
à l'ennemi.  — Embarras  des  Bourbons,  obligés  de  faire  subir  k 
l’armée  de  douloureuses  réductions,  de  ménager  toutes  les  classes, 
jiarticuliérement  celles  qui  leur  sont  hostiles,  et  |iour  ainsi  dire 
de  gouverner  avec  leurs  ennemis  contre  leurs  amis.  — Premières 
résolutions  relatives  aux  finances,  à l’année,  à la  marine,  etc. 
— I.e  ministre  des  finames  Louis  fait  prévaloir  définitivement  la 
résolution  de  |>ayer  toutes  les  dettes  de  l’État , et  de  maintenir  les 
droits  réunis.  — Limites  dans  les<iuellcs  il  oblige  les  iniiiistres  de 
la  guerre  et  de  la  marine  à se  renfermer.  — I‘rojct  d’organisation 
pour  l’armée  ; conservation  de  la  garde  impériale , et  rétablissement 
de  rancienne  maison  militaire  du  Roi.  — Uifficulté  de  coneilier  ces 
diverses  institutions,  et  surtout  d’en  soutenir  la  dé|KH.se.  — Main- 
tien de  la  Légion  d’hopneur,  avec  un  changement  dans  l’effigie.  — 
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Grands  commandrments  niililairra  agSign(<s  aux  principanx  maré- 
chaux. — Mauvais  accueil  fait  par  l’armée  à la  nouvelle  organisaliou. 
— Réuninn  à Paris  d’un  nombre  immense  d’officiers  à la  demi-solde 
et  de  fonctionnaires  sans  emploi.  ^ Tandis  que  les  militaires  sont 
firoissés  par  les  réductions  qu’ils  subissent , et  par  le  rétablissement 
de  la  maison  du  Roi , on  indis|Mise  les  hommes  attachés  à la  Ré- 
volution par  des  manifestations  imprudentes.  — .Services  funèbres 
pour  Louis  XVI , Moreau , l’ichegru , Georges  Cadoudal.  — .\t- 
taques  du  clergé  contre  les  aajuéreurs  de  biens  nationaux.  — Le 
Concordat  n’ayant  pas  été  garanti  par  la  Charte , les  Rourbons  sont 
décidés  à en  demander  la  révocation.  — Mission  à Rome  pour  cet 
objet.  — ^Tandis  qu’on  demande  ah  Pape  la  révocation  du  Concordat, 
le  Pape  demande  à Louis  XVII]  la  restitution  d’Avignon.  — Or- 
donnance de  |K)lice  qui  rend  obligatoire  la  célébration  des  diman- 
ches et  jours  de  fête.  — Effet  produit  par  cette  ordonnance.  — 
En  quelques  mois  le  gouveniemeut , pour  avoir  cédé  aux  passions 
de  ses  amis,  avait  indisposé  les  militaires,  les  révolutionnaires, 
les  prêtres  assermentés,  les  acquééeurs  de  biens  nationaux,  la 
bourgeoisie.  — l.a  réunion  des  Chambres,  animées  d'un  esprit 
monarchique  et  libéral , apporte  un  heureux  teiiqiérament  à cet 
état  dé  chosès.  — M.  Dnrbacb  dénonce  à la  Chambre  des  dé- 
putés l’ordonnance  sur  les  fêtes  et  dimajiches,  et  la  législation  .qui 
place  la  presse  quotidienne  sous  le  régime  de  Ja  censure.  — La 
Chambre  des  députés,  en  condamnant  le  langage  de  M.  Uurbach, 
demamie  une  loi  sur  ces  deux  objets.  — Le  Roi  se  rend  au  VU'U 
de  la  Chambre;  il  fait  présenter  une  loi  sur  la  presse,  mais  une 
loi  qui  ilistiluo  la  ceiisure.  — Animatian  des  esprits.  — Goht 
naissant  pour  les  discussions  imlitiques.  — Après  de  longs  débats 
il  est  reconnu  que  la  censure  n’est  pas  dans  la  Charte,  et  la  loi 
de  la  presse  n’est  admise  qu’à  titre  de  mesure  temporarre.  — Le 
Roi  accepte  les  amendements  présentés , et  sanctionne  la  loi  telle 
qu’elle  est  sortie  de  la  Chambre  des  députés.  — On  renvoie  à 
une  commission  spéciale  la  question  des  fêtes  et  dimanclies.  — 
Plusieurs  <‘crits  contre  les  ventes  nationales  ayant  été  dénoncés  aux 
Chambres , la  Chambre  des  députés  condamne  ces  écrits , et  conflrine 
de  nouveau  et  solennellement  l’inviolabilité  des  propriétés  dites  na- 
tionales. — Projets  de  loi  relatifs  aux  finances.  — M.  Louis  pré- 
sente le  bilan  financier  de  l’Empire.  ^ Inexaclitude  de  ce  bilan, 
mais  excellence  des  principes  du  ministre.  — Il  propose  l'acquitte- 
ment intégral  des  dettes  de  l’Et.vt,  le  maintien  des  iin|)Ats  indirects, 
et  la  liquidation  de  l'arriéré  au  moyen  d’effets  temporaires , por- 
tant un  intérêt  de  a |iour  eeiit.  — L'opposition  royaliste  se  prononce 
contre  les  projeta  du  ministre,  et,  sans  oser  parler  de  banque- 
route , veut  qu’on  paye  les  créancierg-  de  l’État  avec  des  rentes  au 
pair.  — Elle  trouve  quehiue  appui  auprès  de  l’op|>osiliun  libérale , 
«pii,  ne  comprenant  jws  les  projets  du  ministre,  s’élève  contre 
l’agiotage.  — M.  Louis,  ]iar  son  énergie  et  une  éloquence  inculte, 
triomphe  de  toutes  les  r^istances , et  fait  adopter  ses  projets , qui 
deviennent  l’origine  du  crédit  en  France.  — Sages  mesures  corn- 
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incrriales’destinres  à o|>érer  la  transition  de  IVtat  de  guem;  à 
l’ctat  de  |NÛx.  — Quoique  les  libéraux  accusent  les  Cliaiiibres  de 
timidité,  elles  acquiérent  |iar  un  mélange  de  modération  et  de 
fermeté  le  respect  du  gouTérnement  et  la  coiibance  du  pubUc.  — 
Leurs  délibérations  produisent  uii  certain  apaisement.  — Fête  à 
l’hôtel  de  ville  en  l’bonneur  de  Louis  .WHI.  — Les  gardes  du 
. corps  disputent  à la  garde  nationale  l’honneur  d’entourer  le  Roi. 

— Kffet  de  celte  fête.  — Défaut  de  direction  dans  l'administration 
de  l’intérieur,  |>ar  la  faute  de  M.  de  .Montesquieu.  — Ce  mbiistre 
spirituel,  ayant  l’art  de  plaire  aux -Chambres,  malheureustnuent 
incapable  de  travail , ne  sait  ni  modilier  ni  diriger  le  personnel  ad- 
ministratif. — Les  provinces  livrées  à elles-mêmes  flottent  au  gré 
des  passions  locales.  — Voyages  des  princes  imaginés  pour  raUier  les 
esprits  aux  ilourbons.  — r Danger  de  ces  voyages,  qui  exaltent  les 
passions  au  lieu  de  les  cahner.  — Voyage  de  M.  le  duc  d’Angouléme 
eo  basse  Normandie,  en  Bretagne,  en  Vendée  et  en  Guyenne.  — 
Accueil  qu’il  reçoit  en  Bretagne  , et  particulièrement  à Nantes. — Ce 
prince  se  transporte  au  centre  de  la  Vendée.  ^ Sentiments  et  con- 
duite des  Vendéens  du  Bocage.  — Bordeaux.  — (Changement  opéré 
dans  l’esprit  de  ses  habitants.  — Retour  du  prince  |>ar  Angers.  — Son 
voyage , mêlé  de  bien  et  de  mal , se  termine  on  aoUt.  — Départ  de 
M.  le  comte  d’Artois  pour  la  Champagne  et  la  Bourgogne.  — Il  pro- 
met de  nombreux  soulagements  à tous  les  |>a}s  qui  ont  souflért 
de  la  guerre,  prodigue  les  décorations,  et  encourage  à Dijon  l’in- 
tolérancc  de  la  petite  église.  — Sou  siijour  et  scs  imprudences  à 
Lyon.  — Son  arrivée  à Marseille.  — Enthousiasme  des  Marseillais. 

— Leur  désir  ardent  d’obtenir  la  franchise  de  leur  port.  — Le 
comte  d’Artois  la  leur  promet,  et  les  laisse  dans  un  véritable  état 
d’ivresse.  — Son  voyage  il  Mmes,  Avignon,  Grenoble,  Besançon. — 
Conduite  inconvenante  k l’égard  de  l'archevêque  Lecox.  — Retour 
du  comte  d’Artois  à Paris.  — Sou  voyage  n’a  produit  que  du  mal 
sans  mélange  de  bien.  — Voyage  de  M.  le  duc  de  Berry  dans  les 
provinces  froaliéres.  — Ce  prinea;  irrité  de  l’opposition  qu’il  ren- 
contre dans  l’armée  se  livre  à des  empoiiemeuts  fâcheux.  — Après 
un  moment  d’apaisement  en  août,  les  passions  sont  réveillées  en  oc- 
tobre et  novembre  par  les  voyages  des  princes,  et  par  les  mesures 
imprudentes  du  gouvenicment  à l’égard  des  invalides , des  orphrliues 
de  la  Légion  d’honneur  et  des  écoles  militaires.  — L’intervention 
des  Chambres  amène  la  raodilicatiou  ou  la  révocation  de  ces  me- 
sures. — Afllucncc  et  upimsition  croissante  des  militaires  à Paris. 

— Incident  fécheux  à l’i^rd  du  général  Vandainme , et  commenco- 
meut  de  l’affaire  du  général  Exelmans.  — Disgrâce  du  inaréclial 
Davout.  — Grand  effet  produit  i>ar  la  proposition  de  restituer  aux 
émigrés  leurs  biens  non  vendus.  — Le  principe  même  de  la  mesure 
est  admis,  mais  le  langage  du  minisirc  Ferrand  révolte  tous  les 
espriU.  — Les  Chambres  censurent  le  ministre , et  votent  la  loi  avec 
divers  amendements.  — Au  milieu  de  ces  agitations,  le  parti  dit 
des  chouans  et  celui  des  ollieiers  à la  demi-solde  se  font  peur  ré- 
ciproquement , et  s’imputent  des  complots  imaginaires.  — La  police 
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oCBdeUr  s'efforce  de  réduire  ce*  complots  à la  ^mple  rérité , tandis 
que  la  police  officieuse  de  M.  le  comte  d’Artois  s'attache  à les  gros- 
sir. — Fatigue  et  perplexité  de  Louis  XVni,  obsédé  par  les  rapports 
de  son  frère.  — Rdle  de  M.  Fouché  en  ces  circonstances.  — Le 
Roi  devant  assister  à une  représentation  à l’Odeon  , on  se  figure  qu’il 
existe  un  complot  contre  la  famille  royale , et  on  prend  des  précau- 
tions extraordinaires.  — Affectation  de  zèle  de  la  part  du  maréchal 
Marinoiit,  commandant  les  gardes  du  eorjts.  — Dérhaliieiiient  eontre 
le  ministre  de  la  guerre  et  le  directeur  de  la  (lollee.  — Le  Roi  cède 
aux  cris  de  la  cour,  et  remplace  le  général  Dupont,  ministre  de  la 
guerre,  par  le  maréchal  Soult,  et  M.  Beugnot,  directeur  général  de 
la  police,  par  M.  d’André.  — Il  dédommage  M.  Beugnot  par  le  mi- 
nistère de  la  marine.  — Grande  confiance  de  la  cour  et  des  royalistes 
extrêmes  dans  ce  palliatif.  — Etat  des  choses  en  décembre  |8U. 

‘ Deux  mois  à peine  salaient  écoiilC's  depuis  ie  re- 
tour des  Bourlions,  et  la  France  présentail  déjà  le 
plus  étrange  contraste  avec  ce  qu’elle  avait  été  ou 
paru  être  durant  quinze  années.  Sous  l’Empire  en 
effet,  au  sortir  d’une  révolution  sanglante,  pendant 
laquelle  les  hommes  s’étaient  précipités  les  uns  sur 
les  autres  avec  une  véritable  frénésie,  on  les  avait  vus 
saisis  tout  à coup  par  la  main  puissante  de  Napoléon, 
rentrer  dans  une  complète  immobilité  physique  et 
morale,  et  bientôt  désespérant  de  pouvoir  rien  en- 
treprendre les  uns  contre  les  autres,  tomber  dans 
line  sorte  d’oubli  d’eux-mêmes,  de  leurs  passions, 
de  leurs  opinions,  s’en  distraire  toutefois  sans  les 
abandonner,  et  renonçant  au  soin  des  affaires  pu- 
bliques, jeter  tout  au  plus  de  temps  en  temps  un 
regard  curieux  sur  le  roman  héroïque  qui  se  dérou- 
lait sous  leurs  yeux.  La  chute  suinte  de  Napoléon  les 
délivrant  de  sa  main  de  fer,  leur  avait  fait  éprouver 
à tous  des  sentiments  divers  comme  leur  silualion, 
aux  royalistes  une  joie  inouïe,  aux  révolutionnaires 
une  demi-joie  mêlée  d’inquiétude,  aux  lionapar- 
tistes  enfin  l’étourdissement  d’un  choc  soudain  et 
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violent.  Ces  sentiments  eux-mèmes  s’étaient  bien- 
tôt modifiés.  Les  royalistes,  la  première  satisfaction 
passée,  trouvaient  la  réalité  bien  au-dessous  de 
l’espérance,  étaient  en  proie  à mille  jalousies,  et  se 
disputaient  à qui  aurait  la  meilleure  part  de  la  vic- 
toire. Profitant  de  la  renaissance  de  la  liberté  qui 
au  lendemain  de’ la  Restauration  n’existait  que  pour 
eux,  et  s’en  servant  pour  exhaler  leur  haine  contre 
la  Révolution  et  l’Empire,  ils  avaient  déjà  fait  re- 
gretter aux  révolutionnaires  leur  joie  d’un  instant, 
et  fait  cesser  chez  les  bonapartistes  cet  étourdisse- 
ment de  leur  chute  qui  les  empêchait  de'se  défen- 
dre. Do  cette  apparente  union  de  l’Empire,  on  avait 
donc  passé  soudainement  à une  agitation  singulière, 
et,  comme  si  on  avait  été  reporté  à vingt  ans  en  ar- 
rière, nobles  et  bourgeois,  dévots  et  philosophes, 
prêtres  assermentés  et  prêtres  non  assermentés, 
soldats  de  Condé  et  soldats  de  la  République,  se  re- 
trouvaient en  présence,  se  mesurant  des  yeux,  tout 
prêts  à en  venir  aux  mains,,  si  le  gouvernement,  au 
lieu  de  les  contenir  et  de  les  modérer  par  l’exemple 
d’une  haute  raison , les  excitait , ou  seulement  les 
laissait  faire. 

D’aliord  le  spectacle  de  ces  divisions  se  voyait 
dans  la  cour  elle-même.  M.  le  comte  d’Artois,  pro- 
fondément affecté  du  blAine  déversé  sur  sa  courte 
administration,  désolé  d’entendre  attribuer  à la 
convention  du  23  avril  la  fâcheuse  paix  qu’on  avait 
conclue,  et  à ses  promesses  imprudentes  la  dillicullé 
de  la  perception  des  impôts  (reproches  encouragés, 
par  le  Roi  lui-même),  s’était  réfugié  à Saint-Cloud, 
où  il  était  plus  chagrin  que  malade , et  laissait  ses 


Digilized  by  Google 


GOUVERNEMENT  DE  LOUIS  XVIIl.  ÎOI 
anftis  former  un  groupe  de  mécontents,  autour  du- 
quel se  ralliaient  tous  ceux  qui  trouvaient' qu’on 
faisait  trop  de  concessions  à la  révolution.  On  disait 
publiquement  parmisceux-çl  que  le  Roi  était  une 
espèce  de  jacobin,  revenu  aux  mauvaises  idées  qu’il 
avait  eues  dans  sa  jeunesse.  La  haute  noblesse,  qui, 
quoique  largement  pourvue  des  charges  de  cour, 
aurait  voulu  avoir  encore  celles  de  l’État  qu’elle 
était  réduite  à partager  avec  les  hommes  de  l'Empire, 
était  loin  de  se  montrer  satisfaite.  Elle  se  rencontrait 
dans  un  même  mécontentement  avec  la  noblesse  de 
' robe-  peu  habituée  cependant  à sympathiser  avec 
elle,  mais  offensée  de  ce  qu’on  ne  lui  avait  pas 
donné  à rédiger  la  nouvelle  Constitution,  qu’elle 
aurait  voulu  faire  suivant  ses  idées  et  à son  profit. 
Aussi  les  membres  survivants  des  anciens  parle- 
ments avaient-ils  adressé  à Louis  XVIII  une  protes- 
tation secrète  contre  la  Charte.  La  noblesse  de 
province,  du  moins  celle  qui  n’était  pas  riche, 
était  venue  en  foule  à Paris,  pour  demander  la 
restitution  de  ses  biens,. et  solliciter  en  attendant 
des  places  de  tout  genre -et  de  toute  valeur.  3Iais 
accueillie  brutalement  par  le  ministre  des  finances 
qui  entendait  laisser  les  emplois  à ceux  qui  avaient 
l’expérience , fort  dédaigneusement  par  le  ministre 
de  l’intérieur  qui  la  trouvait  ennuyeuse,  elle  se  ré- 
fugiait auprès  du  comte  d’Artois,  disant  qu’on  li- 
vrait le  gouvernement  aux  révolutionnaires,  et  que 
si  on  se  conduisait  de  la  sorte  quelque  temps  encore, 
la  royauté  et  la  France  seraient  de  nouveau  perdues. 

Tandis  que  se  formait  aux  Tuileries  mêmes  un 
parti  de  royalistes  plus  royalistes  que  le  roi,  comme 
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ou  disait  alors,  il  se  foiniail  au  Palais-Royal  un 
parti  k)ut  contraire,  mais  sans  aucune  participa- 
tion (lu.  personnage  (jui  devait  en  être  le  chef,  et  ce 
parti  était  celui  de  M.  le  due  d’Orléans.  Ce  prince, 
ancien  et  vaillant  soldat  de  la  République,  instruit, 
spirituel,  avisé,  ayant  recueilli  dans  une  vie  agitée 
une  expérience  précoce,  connaissant  bien  les  émi- 
grés, s’en  moquitnt  volontiers  dans  l’intérieur  de 
sa  famille,  était  si  heureux  de  revoir  son  pays, 
d’y  recouvrer  une  situation  princière,  une  grande 
fortune,  qu’il  ne  pensait  pas  à autre  chose,  et  ne 
songeait  qu’à  se  garantir  de  la  haine  des  royalistes, 
restée  aussi  violente  contre  lui  qa’elle  l’avait  été 
contre  son  père.  Pendant  qu’il  s’occupait  unique- 
ment de  ses  enfants,  de  leur  éducation,  de  leur 
patrimoine  dis[)ersé,  se  gardant  bien  de  chercher 
des  adhérents,  les  royalistes  lui' en  préparaient  par 
milliers  en  le  poursuivant  de  leur  haine,  et  en  le 
rendant  à la  fois  intéressant  et  rassurant  pour  les 
révolutionnaires  de  toute  nuance.  Ainsi  à droite  du 
■ Roi  se  trouvait  déjà  M.  le  comte  d’Artois,  entouré 
de  mécontents  royalistes , et  à gauche  M.  le  duc 
d’OrU'ans,  entouré  de  mécontents  libéraux  qu’il  ne 
recherchait  pas , ne  faisant  rien  que  ses  affaires  de 
famille,  tandis  que  les  royalistes  sans  le  vouloir 
faisaient  ses  affaires  politiques. 

Dans  une  tout  autre  région,  les  hauts  dignitaires 
de  l’Empire,  ceux  qui  n’avaient  pas  pu  se  rallier  aux 
Bourbons,  ou  cpii  he  l’avaient  pas  voulu,  un  peu 
remis  de  leur  chute , commençaient  à se  réunir,  avec 
beaucoup  do  prudence  toutefois,  et  sans  aucune  dé- 
monstration hostile.  C’étaient  M.  do  Caulain(X)urt , 
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que  l’empereur  de  Rutssie  n’avait  pu  faire  admettre 
à la  pairie,  et  qui  se  tenait  à l’écart , fort  affecté  dea, 
revers  de  la  France  et  des  calomnies  dont  il  était 
l’objet  à l’occasion  de  l’enlèvement  du  duc  d’En* 
ghien;  le  prince  Cambacérès,  plus  silencieux  que 
jamais,  et  se  Iwrnant  à recevoir  à sa  table  quélques 
anciens  amis,  aussi  discrets  et  aussi. sensuels  que 
lui;  les  ducs  de  Bassano,  de  Cadore,  de  Gaëte, 
deRovigo,  les  comtes  Mollien  et  Lavalletle,  s’en- 
tretenant entre  eux  de  la  catastrophe  à laquelle  ils 
avaient  assisté,  regardant  avec  une  satisfaction  per- 
mise aux  vaincus  les  embarras  de  leurs  successeurs, 
et  fréquentant  avec  beaucoup  de  ménagement  la 
reine Hortense  restée  à Paris  pour  y défendre,  squs 
la  protection  de  l’empereur  Alexandre,  Jes  intérêts 
de  ses  enfants.  Cette  princesse  avait  perdu  depuis 
peu  sa  mère,  l’impératrice  Joséphine,  morte  d’un  re- 
froidissement auquel  elle  s’était  exposée  en  recevant 
l’empereur  Alexandre  à la  Malniaison , universelle- 
ment regrettée  de  ceux  qui  l’avaient  connue  à cause 
de  sa  grâce  et  de  sa  bonté,  regrettée  du  public  lui- 
même  qui  voyait  dans  sa  mort  une  ruine  de-plus  au 
milieu  de  tant  de  ruines.  En  effet,  des  deux  épouses 
qu’avait  eues  le  prisonnier  de  l’ile  d’Elbe,  l’iino  ve- 
nait de  mourir  d’épuisement  et  de  chagrin,  l’autre 
s’en  allait  sans  couronne,  et  avec  un  enfant  sans 
patrimoine  dans  les  États  de  son  père,  à peine  re- 
connue princesse  quoique  archiduchesse  d’Autriche 
par  sa  naissance,  et  déjà  prête  à oublier  l’époux 
avec  lequel  elle  avait  partagé  le.  sceptre  du  monde  ! 

A Paris  étaient  venus  aussi,  le  maréchal  Soult, 
privé  de  son  commandement , fort  irrité  de  la  préfé- 
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rence  accordée  au  maréchal  Suchel,  et  s’eu  plaignant 
avec  un  défaut  de  prudence  qui  ne  lui  était  pas 
habituel;  le  maréchal  Masséna,  oubliant  presque  les 
injustices  de  Napoléon  en  présence  des  malheurs  de 
la  France,  offensé  d’être. traité  comme  un  étranger 
qu’il  fallait  naturaliser  pour  qu’il  devint  Français, 
vivant  du  reste  dans  le  silence  et  l’isolement, -et 
n’allant  guère  chercher  aux  Tuileries  la  part  de  flat- 
terie assurée  à tous  les  maréchaux;  enfin  le  ma- 
réchal Davoul,  fier  de  sa  résistance  à Hambourg, 
s’inquiétant  peu  duce  qu’en  disaient  les  royalistes  et 
les  généraux  ennemis,  et  préparant  dans  sa  ferre 
de  Savigny,  où  il  s’était  retiré,  un  mémoire  dans 
lequel  il  s’appliquait  à exposer  avec  une  audacieuse 
franchise  tout  ce  qu’il  avait  fait  pour  l’accomplisse- 
ment de  ses  devoirs  militaires. 

A côté  de  ces  hommes , mais  sans  se  mêler  avec 
eux,  on  voyait  les  révolutionnaires  de  toute  nuance, 
qui,  nullement  hostiles  à l’armée,  vivaient  pourtant 
séparés  d’elle,  et  surtout  de  ses  chefs.  Satisfaits  un 
instant,  ainsi' que  nous  l’avons  dit,  de  la  chute  de 
l’Empire,  ils  commençaient  à s’en  inquiéter.  Les  ré- 
volutionnaires les  plus  compromis , comme  Tallien, 
Merlin,  et  autres,  se  réunissaient  chez  Barras,  resté 
assez  riche , et  déploraient  en  commun  la  ruine  de  la 
liberté,  qu’ils  attribuaient  à Napoléon.  -A  eux  se  joi- 
gnaient quelques  rares  militaires,  tels  que  le  maré-- 
chai  Lefebvre  par  exemple,  (pii,  bien  que  distingué 
et  récompensé  par  l’Empire,  avait  conservé  néan- 
moins ses  vieux  sentiments  au  fond  du  cœur,  et 
sous  l’habit  doré  de  maréchal  cachait  une  espèce  de 
républicain.  Ces  personnages  avaient  dans  les  fau- 
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bourgs  un  certain  nombre  de  gens  du  peuple  sym- 
pathisant avec  eux,  les  vieux  par  souvenir,  les  jeunes 
par  tradition,  moins  audacieux  ffu’ils  n’avaient  été 
jadis,  mais  prêts  à le  redevenir  sous  l’influence  des 
événements  et  des  discussions  politiques.  Au-dessus 
et  à part,  se  trouvaient  Jes  révolutionnaires  plus 
mar(|uants,  bien  traités  d’abord  par  Napoléon,  puis 
séparés  de  lui  par  leurs  convictioné  ou  leur  faute,  la 
plupart  sénateurs  exclus  de  la  pairie  pour  avoir  voté 
la  mort  de  Louis  XVI,  et  par  ce  motif  nommés,  les 
iwtanls.  Iæs  deux  plusimportantsétaientM.M.  Sieyès 
et  Fouché,  le  premier  toujours  morose,  solitaire, 
approuvant  la  Clwu  te,  mais  doutant  de  son  exécir- 
tion;  le  second,  au  contraire,  toujours  actif,  infa- 
tigable, fréquentant  tous  les  partis,  s’efforçant 
d’ètre  dans  la  confidence  de  tous,  et  quoique  mal 
récompensé  des  services  qu’il  avait  rendus  au  comte 
d’Artois,  recherchant  en  particulier  ses  amis,  s’ap- 
pliquant à leur  persuader  que  lui  seul , au  milieu 
des  écueils  de  la  situation , était  capable  de  guider 
et  de  sauver  les  Bourl)ons. 

Cependant  la  France  n’élait  pas  exclusivement 
composée  d’hoinines  de  parti,  les  uns  rêvant  le 
rétablissement  de  l’ancien  régime,  les  autres  re- 
grettant les  extravagances  de  la  Révolution,  ou  les 
riches  traitements  de  l’Empire.  Il  y avait  soit  parmi 
les  hommes  du  passé,  soit  parmi  les  jeunes  gens 
instruits,  élevés  dans  les  écoles  impériales,  un  nom- 
bre considérable  d'esprits  distingués,  tournant  leurs 
regards  vers  l’avenir,  n’ayant  les  préjugés  et  les 
intérêts  d’aucune  époque,  et  cherchant  la  liberté 
sous  les  Bourbons  que  les  fautes  de  l’Empire  avaient 


Jum  4 844. 


Les  votants . 

MM.  Sieyès , 
Fouché , 
Barras,  etc. 


Le  parti 
ronsüuuton- 
nel,  MM.  de 
Lafayet’Ie, 
Benjamin 
Constant , 
madame  de 
Staél. 


Digitized  by  Google 


ÎÜ6 


LIVRE  LV. 


Juin  1814. 


Uispositioss 
de  la 

bourgeoisie. 


ramenés  parmi  nous,  ce  qui  nk^tait  pas  à repretter 
si  on  savait  vivre  avec  eux,  et  s’ils  savaient  vivre 
avec  la  France.  Ces- hommes  se  rencontraient  plus 
particulièrement  diez  madame  de  Staël , revenue  de 
l’exil  où  l’avait  retenue  l’ombrageuse  détiance  de 
Napoléon,  ayant  besoin  de  Paris  qui  avait  besoin 
d’elle,  car  elle  était  l'àme  de  la  société  éclairée,  re- 
cevant dans  ses  salons  vaincus  et  vainqueurs,  cher- 
chant à leur  prouver  à tous  av^ec  une  vive  éloquence 
qu’il  fallait  conquérir  sous  les  Bourbons  restaurés 
la  liberté  Ijritannique.  Benjamin  Constant,  re- 
venu aussi  de  l’exil,  et  s’apprêtant  avec  sa  plume 
facile  et  brillante  à répandre  la  lumière  sur  les 
questions  constitutionnelles;  M.  de  Lafayotte  sorti 
de  sa  retraite  de  Lagrange  à la  première  lueur  de 
liberté , revoyant  non  sans  plaisir  les  Bourbons  sous 
lcs(juels  il  avait  passé  sa  jeunesse,  et  disposé  à se 
icdlier  à eux  s’ils  se  ralliaient  au  pays,  étaient  les 
membres  les  plus  éminents  de  cette  société,  où  se  • , 
réunissait  tout  ce  que  Paris  renfermait  de  plus  bril- 
lant par  l’esprit , de  plus  honorable  par  le  caractère, 
et  où  commençait  à se  former  ce  qu’on  a depuis  ap- 
pelé le  parti  constitutionnel. 

Plus  en  sympathie  avec  ce  jiarti  (ju’avec  aucun 
autre,  la  bonne  bourgeoisie  de  Paris,  paisible,  mo- 
dérée, désintéressée,  ne  recherchant  pas  les  em- 
plois , ne  demandant  que  la  renaissance  des  affaires, 
s’étant  familiarisée  avec  l’idée  des  Bourbons  depuis 
que  la  nécessité  de  leur  retour  était  démontrée, 
espérant  en  eux,  surtout  dans  le  Roi,  désirant  avec 
la  paix  une  liberté  sage,  celle  qui  consiste  à pouvoir 
empêcher  les  gouvernements  de  se  perdre,  la  Ixmr- 
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geoisie  de  Paris  faisait  des  vœux  pour  tes  Bourl>ons, 
était  prête  à leur  donner  même  un  appui  efficace 
au  nioyen  de  la  garde  nationale  qu’elle  composait 
en  grande  partie,  pourvu  toutefois  (ju’on  ne  blessât 
pas  trop  vivement  ses  opinions,  ses  sentiments,  sa 
dignité.  Issue  de  la  Révolution,  ne  s’y  étant  souillée 
d’aucun  crime , n’y  ayant  contracté  ni  coupables  ha- 
bitudes ni  dangereuse  ambition,  et  n’ayant  d’autre 
intérêt  que  l’intérêt  public,  elle  était  en  œ moment 
l’expression  de  la  France  la  plus  vraie,  laineilleure, 
la  plus  générale.  ~ 

En  province  on  retrouvait  avec  des  nuances  plus 
tranchées  encore ^ et  avec  moins  de  tempérament, 
les  mêmes  passions,  lx)nnes  et  mauvaises.  En  basse 
Normandie,  en  Bretagne,  en  Vendée,  les  campagnes, 
profondément  tranquilles  sous  l’Empire,  étaient 
aujourd’hui  debout  poiu’  ainsi  dire.  Les  chouans 
s’étaient  réunis  avec  une  promptitude  incroyable., 
avaient  retois  à leur  tête  leurs  anciens  chefs,  avaient 
remplacé  ceux  qui  étaient  morts,  et  avaient  ainsi 
pris  les  armes  sans  .savoir  ce  qu’ils  en  feraient,  pour 
le  plaisir  de  les  prendre,  d’en  menacer  leurs  vieux 
advei-saircs , et  puis  aussi,  disaient-ils,  pour  soute- 
nir le  Roi.  Dans  leur  empressement  à se  procurer 
des  armes  ils  avaient  couru  chez  ceux  qu’on  désignait 
sous  le  nom  de  bleus,  et  s’étaient  emparés  violem- 
ment de  leurs  fusils.  Les  autorités  locales  les  enga- 
geaient à SC  tenir  tranquilles,  en  leur  assurant  que  le 
Roi  n’était  menacé  d’aucun  danger,  que  par  consé- 
quent on  n’avait  pas  besoin  de  leurs  bras,  mais  de 
secrets  meneurs,  la  plupart  émigrés  regrettant  leurs 
biens  ou  ambitionnant  des  emplois,  leur  affirmaient 
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qu’il  ne'  fallait  pôs  croire  les  préfets , et  que  les 
princes  au  contraire  désiraient  qu’on  se  tint  prêt.  * 
Leur  agitation  était  particulièrement  dirigée  contre 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  Ceux-ci  peq  ré- 
pandus dans  les  grandes  villes,  où  cependant  il  s’en 
trouvait  quelques-uns  qui  avaient  acheté  d’anciens 
hôtels  et  des  couvents,  formaient  une  classe  très- 
considérable  dans  les  campagnes.  Presque  tous 
favorables  en  1789  à la  cause  de  la  Révolution,  re- 
gardant les  prêtres  et  les  nobles  comme  des  ennemis, 
ils  s’étaient  fait  peu  de  scrupule  d’acquérir  leurs 
luens,  les  avaient  acquis  à vil  prix,  et  depuis  les 
avaient  mis  en  valeur.  Nombreux  surtout  en  Nor- 
mandie, en  Bretagne,  en  Vendée,. et  dans  les  pro- 
vinces du  Midi , ils  étaient  alarmés  pour  leurs  per- 
sonnes et  pour  leurs  propriétés.  Peu  confiants  dans 
la  sincérité  des  autorités,  ils  n’avaient  pas  encore 
pris  les  armes,  mais  étaient  à la  veille  de  les  prendre. 
Les  habitants  des  villes,  grandes  et  petites,  même 
sanji  être  acquéreurs  de  biens  nationaux,  ayant  la 
mémoire  toute  pleine  des  horreurs  commises  par  les 
chouans  j sympathisaient  par  ce  motif  avec  les  ac- 
([uéreurs,  et  composaient  ce  cjuc  dans  l’ouest  de 
la  France  on  appelait  les  bleus  par  opposition  aux 
blancs.  Quant  à ces  derniers,  ils  faisaient,  en  at- 
tendant mieux,  la  contrebande,  refusaient  l’impôt 
du  sel,  et  enlevaient  des  masses  énormes  de  cette 
denrée  dans  les  marais  salants,  sans  acquitter  les 
droits.  A toutes  ces  causes  de  trouble  il  faut  ajouter 
les  passions  du  clergé,  plus'  imprudent  cent  fois 
que  tous  les  hommes  qui  rêvaient  le  retour  à l’an- 
cien ordre  de  choses.  La  vieille  querelle  entre  les 
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prêtres  asxermenlés  et  les  prêtres  non  assfirmetités 
venait  de  renaître  sous  une  forme  nouvelle,  celle 
de  la  soumission  ou  de  la  résistance  au  Concordat. 
Là  où  existait,  comme  dans  le  diocèse  de  la  Ro- 
chelle par  exemple,  un  ancien  titulaire  n’ayant 
pas  donné  sa  démission  à la  demande  du  Pape  on 
1802,  et  étant  demeuré  en  Angleterre,  on  refu- 
sait obéissance  au  titulaire  actuel  nommé  par  l’Em- 
pereur, et  institué  par  le  Pape.  La  Touraine,  le 
Mans,  le  Périgord , ..olTraient  plusieurs  cas  de’ce 
genre.  Le  Concordat  y était  foulé  aux  pieds  et  dé- 
noncé comme  une  œuvre  révolutionnaire.  On  ver- 
sait la  dé/aveur-  sur  les  prêtres  qui  lui  étaient  sou- 
mis, lesquels  en  général  avaient  été  assermentés,  et 
on  disait  que  ce  n’était  pas  étonnant  qu’ayant  ac- 
cepté la  constitution  civile  du  clergé,  ils  trouvassent 
le  Concordat  de  leur  .goût.  Enfin  on  anhonçait  pu- 
bliquement la  restitution  des  biens  d’église.  Le 
clergé  et  la  noblesse  répétaient  partout  et  tout  haut 
que  si  les  Bourbons  en  rentrant  n’avaient  pu  leur 
rendre  immédiatement  justice,  ils  le  feraient  bien- 
tôt, et  qu’en  tout  cas,  le  comte  d’Artois,  ses  fils, 
le  voulaient  fortement,  et  finiraient  par  y amener 
le  Roi  lui-même. 

' Cette  situation  commençait  à être  inquiétante 
pour  la  bourgeoisie,  même  pour  celle  qui,  désinté- 
ressée dans  la  question  des  biens  nationaux,  n’était 
pas  désintéressée  dans  la  question  d’ordre  public, 
et  qui  aurait  vu  avec  effroi  une  tentative  de  retour  à 
l’ancien  régime.'  Les  choses  en  étaient  arrivées  à ce 
jmint  en  deux  mois,  que  Nantes,  l’une  des  villes 
maritimes  les  plus  attachées  à la  paix  et  auN  Bour- 
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bons,  devenue,  à cause  de  la  chouartnerie  qiû 
l’enveloppait  de  toutes  parts,  presque  hostile  à la 
Restauration;  En  descendant  vers  le  midi,  Bor- 
deaux, qui  s’intitulait  la  ville  du  1 2 mars,  parce  qu’à 
cette  date  elle  avait  ouvert  ses  portes  à M.  le  due 
d’Angoulême,  Bordeaux  n’était  pas  changée,  mais 
avait  aussi  ses  prétentions  exclusives,  peu  eu  har- 
monie avec  l’intérêt  général.  D’abord  elle  refusait 
absolument  d’acquitter  les  droits  réunis,  prétendant 
que  l’on  n’avait  pas  rappelé  la  légitimité  pour  se  re- 
trouver sous  le  régime  de  l’usurpation , se  plaignait 
amèrement  de  ce  qu’on  avait  abandonné  l’îlo  de 
Franco,  et  se  déchaînait  violemment  contre  les  An- 
glais, qu’elle  atait  d’abord  accueillis  avec  le  plus  vif 
enthousiasme.  A Toulouse  on  retrouvait  à peu  près 
les  mêmes  dispositions , avec  certaines  différences 
cependant.’  Dans  cetto  Nille  on  manifestait  moins 
d’animosité  contre  les  Anglais,  parce  qii’on  y était 
étranger  aux  intérêts  maritimes , mais  en  revanche 
il  y régnait  une  haine  violente  de  classe  à classe,  de 
royalistes  à révolutionnaires,  parce  que  la  noblesse, 
plus  riche,  plus  puissante  dans  un  pays  de  grande 
propriété  que  dans  un  pays  de  commerce,  s’y  était 
trouvée  en  rivalité  plus  constante  avec  la  Iwurgeoi- 
sie.  Dans  le  reste  du  Languedoc,  à Montpellier,  à 
Nîmes , c’étaient  toujours  les  mêmes  sentiments  avec 
une  fâcheuse  aggravation , celle  des  querelles  de  re- 
ligion. Les  catholiques  avaient  les  protestants  en 
aversion,  se  disaient  privés  par  eux  depuis  vingt- 
cinq  ans  de  tous  les  avantages  attachés  à la  posses- 
sion du  pouvoir,  et  voulaient  en  venir  aux  dernières 
violences,  ce  dont  on  avait  la  plus  grande  peine  à 
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les  empêcher.  De  leur  côté  les  protestants  commen- 
çaient à s’armer. pour  protéger  leur  vie.  Nîmes  était' 
un  véritable  volcan  prêt  à lancer  des  flammes.  Quel- 
ques individus  de  basse  extraction,  se  faisant  les 
séides  de  la  noblesse  catholique,  les  uns  par  em- 
portement naturel , les  autres  par  amour  des  plaws, 
avaient  la  prétention  de  dominer  l’autorité  elle- 
même,  et  de  ne  suivre  d’autre  volonté  que  la  leur. 
Ils  avaient  lacéré  publiquement  la  Constitution  du 
Sénat,  vomi  contre  ce  corps  mille  imprécations, 
demandé  la  royauté  absolue , et  protesté  contre  la 
Charte.  A Arles  on  ne.se  conduisait  pas  autrement, 
et  dans  les  environs  on  ne  s’était  pas  borné  à me- 
nacer les  acquéreurs  de  biens  nationaux , mais  quel- 
ques-uns des  anciens  propriétaires  s’étaient  réin- 
stallés de  force  dans  leurs  biens  * . 

Marseille  enfin  dépassait,  s’il  est  possible,  tout 
ce  que  nous  venons  de  raconter  des  villes  du  Midi. 
Naturellement  elle  ne  voulait  plus  acquitter  les  droits 
réunis,  mais  en  outre  elle  prétendait  qu’on  lui  rendît 
l’ancien  commerce  du  Levant,  que  pour  cela  on  l’af- 
franchît de  la  législation  commerciale  qui  régissait 
le  reste  de  la  France,  qu’on  la  constituât  ville  li- 
bre, et  qu’elle  pAt  commercer  avec  le  monde  en- 
tier sans  supporter  aucune  des  restrictions  établies  ^ 
pour  la  protection 'de  l’industrie  nationale.  Tout  ce 
qui  gênait  l’accomplissement  de  ce  vœu  devait  être 
brisé  comme  œuvre  de  l’usurpatkm,  et  pour  que  le 
Roi  fût  libre  de  faire  c’e  qui  convenait  à ses  sujets 
les  plus  fidèles,  il  fallait  qu’il  eût  tout  pouvoir,  qu’il 

' .Ip  trace  ce  tableau  de  l’étal  de  la  France  d’après  les  rapports  de  la 
police  mis  chaque  jour  Soûls  les  yeux  do  Louis  XXIII. 
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ne  fût  entravé  ni  par  des  Chambres  lii  par  anciinè 
autre  institution  d’origine  révolutionnaire.  Marseille 
maudissait  donc  la  Charte,  et  avec  la  Cliarte  les  An- 
glais, qüi  nous  avaient  enlevé  Vile  <le  France.  En 
réunissant  les  folies  que  le  royalisme  triomphant 
débitait  en  Amendée,  à Bordeaux,  à Nîmes  et  autres 
lieux,  on  aurait  difficilement  égalé  les- extravagan- 
ces (|ui  se  débitaient  dans  cette  ville  de  Marseille, 
attjourd’hui  si  éclairée  et  si  prospère,  mais  jetée 
alors  dans  un  vrai  délire  par  vingt-cinq  années  d’af- 
freuses souffrances. 

En  se  rapprochant  du  Rhône  on  trouvait  à Avi- 
gnon la  même  violence,  avec  une  fureür  de  ven- 
geance bien  concevable  dans^un  pays  où  avaient  été 
commis  les  forfaits  de  la  Glacière.  Plus  haut  sur 
notre  grand  fleuve  méridional , c'estrà-diroà  Valence 
et  à Lyon,  ces  sentiments  sC' transformaient  peu  à 
peu  en  sentiments  presque  contraires.  A Lyon,  en 
effet , s’il  y avait  des  royalistes  ardents  tout  pleins 
du  souvenir  du  siège  de  1793,  réunis  sous  M.  de 
Précy  qui  avait  glorieusement  soutenu  ce  siège,  et 
que  par  ce  motif  on  avait  fait  commandant  de  la 
garde  nationale , il  y avait  aussi  de  nombreux  parti- 
sans de  l’Empire,  que  le  souvenir  des  bienfaits  de 
Napoléon  envers  leur  ville,  que  la  prospérité  de  leur 
industrie  pendant  son  règne,  lui  avaient  attachés , 
et  que  la  présence  et  la  mauvaise  conduite  des  trou- 
pes ennemies  confinnaient  dans  leurs  dispositions. 
Plus  haut  encore,  en  Franche-Comté,  en  Alsace, 
en  Lorraine , on  Champagne , en  Bourgogne , pro- 
vinces qui  avaient  été  le  théâtre  de  la  guerre,  on 
voyait  le  patriotisme  horriblement  froissé  se  trans- 
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former  en  bonapartisme.  Dans  ces  provinces,  pins 
calmes  en  général  que  celles  du  centre  et  du  midi 
de  la  France,  on  s’était  garanti  pendant  la  Révo- 
lution des  opinions  extrêmes,  et  on  s’étak  tenu 
dans  les  idées  saines  de  1789.  Après  avoir  admiré 
dans  Napoléon  le  réorganisateur  de  la  France,  le 
vainqueur  de  l’Europe,  on  avait  bientôt  déploré  ses 
erreurs,  et  on  n’a\^it  pas  hésité  à se  séparer  de  lui. 
iVlais  en  le  voyant  en  181 4 lutter  avec  tant  de  génie 
et  de  constance  contre  la  coalition  européenne,  en 
partageant  avec  lui  les  anxiétés  et  lea  soutfrances  do 
la  guerre,  ona’étak  rattaché  à son  gouvernement. 
On  avait  pris  en  horreur  les  armées  étrangères  et 
on  était  froid  pour  les  Bourbons  > parce  qu’ils  étaient 
re\*enus  avec  elles. 

Le  gouvernement  royal  trouvait  donc  dans  les 
provinces  de  l’Est  une  véritable  froideur,  moins 
embarrassante  du  reste  pour  lui  que  le  zèle  désor- 
donné de  ses  amis  de  l’Ouest  et  du  Midi.  A tous 
ces  éléments  fermentant  à la  fois,  venait  s’en  ajou- 
ter UH  nouveau,  c’était  la  mas.se  des  vieux  soldats 
qui  rentraient  en  France,  les  uns  par  suite  de 
l’élargissement  (les  prisonniers,  les  autres  par  suite 
de  l’évacuation  des  forteresses  étrangères.  Il  était 
rentré  par  Perpignan  une  vingtaine  de  mille  hom- 
mes venus  d’Espagne;  par  Nice  et  Toulon  une 
dizaine  de  mille,  venus  de  Gênes  et  de  la  Toscane; 
par  Chambéry  trente  et  quelqu’es  mille  composant 
l’armée  d’Italie;  par  Strasbourg,  Metz,  Maubeuge, 
Valenciennes,  Lille,  quatre-vingt  mille  au  moins  qui 
avaient  évacué  Wurzlmurg,  Erfurt,  Magdébourg, 
Hambourg,  Anvers,  Berg-op-Zoom , etc.  Il  en  était 
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débarqué  à Dunkerque,  Calais,  Boulofqie,  Dieppe, 
le  Havre,  Cherbourg,  Brest,  plus  de  quarante  mille 
ayant  survécu  aux  horreurs  des  pontons  d’Angle- 
terre. On  attendait  encore  un  nombre  considérable 
de  prisonniers  que  devaient  nous  rendre  la  Russie, 
l’Allemagne,  l’Angleterre  et  l’Espagne.  Tous  ces 
hommes  avaient  à leurs  chapeaux  la  cocarde  trico- 
lore qu’on  s’efforçait  en  vain  de  leur  faire  déposer. 
Vieux  soldats  pour  la  plupart,  conservant  au  fond 
du  cœur  les  sentiments  qui  régnaient  dans  leur  pa- 
trie lorsqu’ils  l’avaient  quittée,  ils  ne  pouvaient 
s’empêcher,  bien  qu’ils  eussent  été  plus  d’une  fois 
irrités  contre  Napoléon,  de  voir  en  lui  le  représeu- 
tdnt  de  la  France,  de  sa  grandeur,  de  son  indépen- 
dance, et  dans  les  Bourbons,  tout  le  contraire. 
L’idée  qui  s’était  enracinée  dans  leur  esprit,  c’est 
qu’en  leur  absence  l’étranger  aidé  de  quelques  no- 
bles, de  quelques  prêtres,  avait  opéré  une  révolu- 
tion désastreuse  pour  la  France  et  pour  l’armée. 
Cette  idée  les  remplissait  d’une  vérital)le  fureur,  et 
d’un  mépris  profond  pour  un  gouvernement , créa- 
ture et  complice^  disaient-ils,  de  l’étranger,  ce  qui, 
vrai  en  apparetice,  était  tout  à fait  injuste  au  fond, 
ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  le  dire, 
car  si  les  Bourbons  en  1 81 4 rentraient  à la  suite  de 
l’étranger  victorieux,  il  fallait  s’en  prendre  non  pas 
à eux,  dont  c’était  le  malheur,  mais  à Napoléon, 
dont  c’était  la  fauté.  On  ne  tenait  aucun  compte  de 
cette  vérité  si  claire,  et  les  Bourbons  passaient  aux 
yeux  de  nos  vieux  soldats  pour  les  fauteurs  et  les 
alliés  de. la  coalition  européenne. 

On  comprend  dès  lors  la  peine  que  le  gouveme- 
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ment  royal  devait  avoir  pour  soumettre  à son  au* 
toriti;  les  troupes  qui  rentraient  en  France.  A Stras* 
lK)urg,  des  olliciers  a&^istant  à une  représentation 
de  circonstance,  avaient  sauté  sur  le  théâtre,  et 
fait  cesser  les  chants  royalistes  qui  leur  déplai* 
saient.  A Metz  et  dans  d’autres  villes  ils  avaient 
conservé  les  couleurs  tricolores  et  les  aigles  aux 
processions  de  la  Fête-Dieu.  Sur  le  littoral  où  ils 
avaient  débarqué  d’Angleterre,  ils  poussaient  la 
violence  jusqu'à  vouloir  faire  disparaître  la  croix  dé 
Saint*Ix)uis  de  la  poitrine  de  nos  vieux  officiers  de 
marine.  A Rouen  ils  avaient  sifflé  le  général  russe 
Sacken , qui  cependant , comme  gouverneur  <le  Pa* 
ris,  s’était  conduit  avec  une  extrême  modération. 
Partout  où  il  y avait  des  marchands  d’estampes,  ils 
pénétraient  dans  leurs  boutiques,  lacéraient  les  ca* 
ricatures  dirigées  contre  Napoléon,  et  souvent  ne 
respectaient  pas  naême  les  portraits  du  Roi  et  des 
princes.  Parfois  aussi  ils  faisaient  entendre  des 
chants  séditieux,  et  à Paris  notamment  il  était  près* 
(|ue  impossible  de  les  contenir.  Les  troupes  autri* 
chiennes  ayant  mis  des  branches  de  feuillage  à leurs 
chapeaux,  ils  y avaient  vu  un  signe  triomphal 
offensant  pour  eux,  et  ils  les  avaient  arrachées  à 
ceux  qui  les  portaient.  11  avait  fallu  que  le  prince  de 
Schwarzenberg  publiât  une  note  pour  expliquer  que 
ce  n’était  {toint  là  une  manifestation  offensante, 
mais  un-simple  usage  des  troupes  autrichiennes  en 
campagne,  qui  allait  du  reste  leur  être  interdit. 

La  plupart  de  ces  hommes  revenaient  en  France 
aprew  avoir  cruellement  soufiiert.  Il  y en  avait  parmi 
eux  qui  n’avaient  pas  touché  leur  solde  depuis  six, 
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douze,  et  dix-huit  mois.  Ils  s’en  prenaient  non  pas 
à l’Empire,  mais  à la  Restauration,  parce  que  les 
liquidations  ne  s’achevaient  pas  au  ministère  de  la 
guerre  aussi  vite  qu’ils  l’auraient. voulu,  et  qu’ils 
en  auraient  eu  besoin. 

Le  système  de  flatter  les  chefs  de  l’armée  était  un 
faible  .moyen  de  la  calmer  et  de  la  conquérir  elle-, 
même.  En  voyant  les  maréchaux  Berthier,  Oudinot , 
Ney,  Macdonald,^  Moncey,  Augereau,  Serurier, 
Mortier,  assis  à la  cour  entre  le  Roi  et  les  princes, 
et  comblés  des  témoignages  les  plus  flatteurs,  nos 
soldats  ne  se  tenaient  pas  pour  honorés  dans  la  per- 
sonne de  leurs  généraux.  Ils  considéraient  au  con- 
traire ces  honneurs  comme  le  prix  d’une  criminelle 
défection.  Marmont,  coupable  sans  doute,  mais 
beaucoup  moins  qu’ils  ne  le  supposaient,  était  pour 
eux  le  type  de  cette  trahison  imaginaire,  à laquelle 
ils  attrilmaienl  nos  revers,  et  tous  les  jours  ils  fai- 
saient courir  le  bruit  qu’il  avait  été  tué  en  duel, 
bruit  faux,  sans  cesse  détruit,  sans  cesse  renaissant, 
qui  n’était  que  l’expression  de  leurs  désirs.  En  cares- 
sant les  chefs  de  l’armée  sans  les  aimer,  on  n’avait 
donc  rien  fait  que  de  perdre  un  peu  de  sa  dignité, 
que  d’en  6ter  un  peu  à ces  chefs  eux-mêmes , sans 
conquérir  l'imagination  égarée  des  officiers  et  des 
soldats. 

11  s’était  accumulé  à Paris  une  multitude  d’ofli- 
ciei*s  qui  s’y  étaient  rendus  pour  savoir  ce  qu’ils  de- 
viendraient, et  pour  avoir  le.plaisir  de  se  plaindre 
en  commun  du  changement  de  leur  sort.  Les  ordres 
réitérés  du  ministre  de  la  guerre  leur  prescrivant 
de  retourner >à  leurs  régiments,  et  les  menaçant 
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même  de  la  perte  de  leurs  droits  si  les  inspecteurs 
aux  revues  ne  les  y trouvaient  pas,  étaient  de- 
meurés sans  exécution.  Ces  ofliciers  profitaient  du 
désordre  général  pour  rester  à Paris  et  s’y  amasser 
dans  les  spectacles  et  les  lieux  publics , où  ils  prodi- 
guaient aux  Bourbons  l’outrage  et  la  raillerie.  A côté 
d’eux  on  voyait  de  nombreux  employés  revenus  des 
provinces  lointaines,  des  douaniers,  des^ agents  des 
contributions,  des  commissaires  de  police,  lesquels 
loin  de  se  moquer  et  de  rire,  pleuraient  de  leur 
mist're.  A chaque  instant  il  y avait  des  rixes  dans 
lesquelles  nos  militaires  n’avaient  pas  le  dessous,  et 
le  gouvernement  ne  pouvant  employer  les  troupes 
étrangères  pour  rétablir  l’ordre,,  se  servait  de  la 
garde  nationale,  .qui,  avec  son  uniforme  pacifique 
et  respecté , faisait  renaître  le  calme  par  sa  présence 
et  ses  conseils.  On  obéissait,  parce  qu’nn  voyait 
dans  cette  garde  la  nation  assendilée  pour  protéger 
le  repos  public , partageant  souvent  les  sentiments 
des  jeunes  gens  dont  elle  réprimait  les  saillies,  mais 
appréciant  mieux  qu’eux  la  nécessité  de  se  résigner 
aux  circonstances,  et  de  demander  à l’avenir,  non 
au  passé,  le  bonheur  de  la  France. 

On  devine  à ce  simple  tableau  de  l’état  des  es- 
prits, les  -embarras  de  tout  genre  qui  allaient  as- 
saillir le  nouveau  gouvernement , les  difficultés  de 
la  tâche  qu’il  avait  à remplir,  les  fautes  graves  qu’il 
était  exposé  à commettre.  Il  fallait  d’abord  s’empa- 
rer de  l’armée,  lui  faire  subir  les  réductions  inévi- 
tables qu’exigeaient  le  passage  de  l’étal  de  guerre 
à l’état  de  paix,  et  le  passage  plus  dilliciln  encore 
d’un  immense  établissement  militaire  à un  établis- 
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sement  militaire  fort  restreint,  et  en  lui  faisant  subir 
ces  réductions  douloureuses,  s’y  prendre  de  manière 
qu’elle  ne  pût  attribuer  ses  privations  ni  à mauvaise 
volonté,  ni  à partialité  pour  l’émigration.  11  fallait 
ne  pas  blesser  les  révolutionnaires,  .dont  la  pré- 
sence rappelait  tant  de. calamités,  car  on  courait  le 
danger  en  les  blessant  de  les  rejeter  vers  les  parti- 
sans de  l’Empire,  auxquels  ils  n’étaient  pas  encore 
réunis.  Il  fallait  rassurer  les  acquéjreurs  de  biens 
nationaux,  (composant  une  partie  notable  des  pro- 
priétaires du  sol,  et  n’eapas  faire  des  bonapartistes. 
11  fallait  contenir  le  clergé  resté  fidèle  aux  Bourbons, 
l’empêcher  de  maltraiter  le  clergé  assermenté  qui 
était  le  plus  nombreux,  ne  pas  alarmer  ce  dernier 
pour  le  Concordat,  sa  seule  garantie,  11  fallait  enûn 
de  toutes  ces  classes  inquiètes , prêtes  à devenir  mé- 
contentes, ne  pas  faire  des  ennemis  implacables, 
regrettant  l’Empire  qu’elles  n’aimaient  pas,  etsui- 
tout  tandis  que  la  bourgeoisie , sage , impartiale , ne 
formant  que  des  vœux  modérés,  était  le  principal 
et  presque  l’unique  appui  sur  lequel  on  pût  compter, 
ne  pas  la  rejeter  vers  les  mécontents,  en  blessant 
son  bon  sens,  sa  justice,  son  amour  de  l’égalité. 
.Mais  soyons  é({uitables , quelle  tâclie  cruelle  pour  les 
Bourbons  et  les  émigrés  rentrés  avec  eux!  11  fallait 
donc  qu’ils  préférassent  les  soldats  de  Napoléon 
aux  soldats  de  Condé , les  acheteure  à vil  prix,  du 
bien  de  leurs  amis,  quelquefois  leurs  bourreaux, 
à ces  amis  eux-mêmes,  en  laissant  ceux-ci  dans  la 
misère!  Il  fallait  qu'ils  [U'éférassent  les  prêtres 
qui  s’étaient  soumis  à la  Révolution,  à ceux  qui 
n’avaient  jamais  voulu  pactiser  avec^elle;  il  fallait 
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qu’ils  sussent  si  bien  feindre  à l’égard  des  classes 
nouvelles  formées  en  leur  absence,  qu’ils  |)arussent 
faire  d’elles  autant  de  cas , parce  qu’elles  étaient 
riches  et  spirituelles,  que  de  la  noblesse  avec  la- 
quelle ils  avaient  vécu  à la  cour  dans  leur  jeunesse, 
en  exil  dans  leur  âge  mûr!  Pour  tout  dire  en  un 
mot,  il  fallait  qu’ils  s’arrachassent  la  mémoire,  le 
cœur,  |K)ur  paraître  à la  France  les  hommes  qu’ils 
n’étaient  pas]  On  doit  donc  en  relevant  sévèrement 
leurs  fautes,  se  dire  qu’il  était  bien  difficile  pour 
eux  de  ne  pas  les  commettre.  Révolution,  contre- 
révolution,  choses,  hélas!  bien  redoutables,  bien 
loin  du  vrai,  du  juste,  du  possible!  L’une  dépasse 
le  but,  l’autre  veut  revenir  en  deçà,  aucune  ne  s’ar- 
rête au  point  juste.  Mais  pour  l’excuse  de  l’une  et 
de  l’autre  il  faut  dire  que  si  la  première  a le  mérite 
d’être  dans  le  sens  du  temps,  la  seconde  a celui 
d’obéir  aux  plus  nobles  sentiments  de  l’ûine  hu- 
maine, le  respect  du  passé,  la  fidélité  aux  souveniTs! 

Ce  qui  pressait  le  plus  c’était  de  s’occuper  de 
l’armée.  On  songea  d’abord  à lui  payer  sa  solde 
arriérée,  qu’elle  avait  grand  besoin  de  toucher,  et 
que  des  agioteurs  lui  avançaient  (juelquefois  en 
achetant  ses  titres  à 50  pour  cent  de  leur  >aleur, 
à la  porte  du  ministre  de  la  guerre.  Même  en 
voulant  faire  honneur  à tous  les  engagements  de 
l’État,  comme  c’était  l’intention  du  ministre  des 
finances,  on  ne  pouvait  avoir  la  prétention  d’acquit- 
ter l’arriéré  sur  les  ressources  courantes , lesquelles 
suffisaient  à peine  aux  services  les  plus  urgents, 
et  on  avait  composé  de  cet  arriéré  un  total,  qu’on 
se  préparait  à solder  avec  des  moyens  de  crédit 
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nécessairement  dilatoires.  Opendant  on  a>-ait  fait 
exception  pour  la  solde,  et  M.  I/iuis  avait  résolu 
d’y  consacrer  tout  de  suite  30  ou-  40  millions  d’ar- 
gent comptant.  Aussi  avait-il  oyvert  au  ministre 
de  la  guerre  les  crédits  indispensables,  mais  doux 
raisons  retardaient  l’emploi  de  ces  crédits  : pre- 
mièrement la  dilliculté  de  faire  venir  des  lieux 
les  plus  éloignés  les  pièces  de  la  comptabilité  des 
corps,  secondement  la  dilliculté  de  réorganiser  ie 
ministère  de  la  guerre.  Trop  pressé  de  rendre  à son 
ancien  possesseur  l’IiAtel  de  ce  ministère,  (p«i  était 
un  bien  d’émigré  nonvendu,  le  général  DupoVit  avait 
déplacé  ses*  bureaux,  et  ce  déménagement,  joint  h 
de  nombreux  changements  d’employés , à la  réunion 
en  un  seul  des  deux  départements  du  personnel  et 
du  matériel,  séparés  sous  l’Empire,  avait  occasionné 
dans  l’administration  un  trouble  momentané  qui  re- 
tardait ses  travaux.  Pourtant  le  général  Dupont  avait 
fait  de  son  mieux  pour  payer  quehjues  acomptes 
aux  corps  qui  arrivaient  des  garnisons  éloignées, 
et  quelques  secours  aux  prisonniers  qui  affluaient 
de  tous  les  pays. 

Ce  premier  soin  donné  à l’armée,  il  fallait  pro- 
céder à son  organisation  définitive,  et  la  ramener 
à des  proportions  plus  assorties  à notre  territoire 
et  à nos  finances,  l'n  moment,  grâce  à la  déser- 
tion, on  avait  pu  craindre  de  n’avoir  plus  de  sol- 
dats. On  avait,  comme  nous  l’avons  dit,  autorisé 
les  conscrits  de  I8lü  à rester  ou  à retourner  dans 
leurs  foyers,  et  quant  aux  conscrits  des  classes  an- 
térieures qui  avaient  déserté  en  masse,  on  avait 
imaginé,  pour  n’avoir  pas  à sévir  contre  eux,  et  pour 
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conserv-er  le  droit  de  les  rappeler  au  besoin,  de  les 
considérer  comme  étant  en  congé  limité.  Bientôt  la 
rentrée  des  garnisons  et  des  prisonniers  avait  dis- 
sipé la  crainte  de  manquer  d’iiommes,  car  elle  de- 
vait en  procurer  400  mille  de  toutes  armes,  lesquels 
dispensaient  pour  assez  longtemps  de  recourir  à la 
conscription , et  permettaient  de  la  déclarer  provi- 
soirement abolie,  en  remettant  à plus,  tard  la  con- 
fection d’une  loi  sur  le  recrutement..  En  laissant  une 
partie  de  ces  hommes,  les  plus  fatigués  par  exem- 
ple, en  congé  limité,  et  en  retenant  les  autres  au 
drapeau,  on  pouvait  avoir  une  armée  superbe,  for- 
mée des  soldats  les  plus  aguerris  qu’il  y eût  au 
monde.  Mais  pourrait-on  la  solder,  et  surtout  assu- 
rer un  sort  à quarante  ou  cinquante  mille  ofiiciers, 
glorieux  débris  de  nos  longues  guerres?  •;  - 
Cette  question  fut  vivement  agitée  dans  le  Conseil 
rojTil  où  siégeaient , comme  on  l’a  , les  membres 
de  l’ancien  gouvernement  provisoire  et  des  minis- 
tres. On  somma  le  général  Dupont  de  présenter  son 
plan,  et  celui-ci  renvoya  la  sommation  au  baron 
Ix)üis,  pour  que  ce  dernier  fit  connaître  le  chiffre 
des  ressources  qu’il  était  disposé  à consacrer  à l’ar- 
mée. Le  ministre  des  finances  déclara  ne  pouvoir 
répondre  tant  qu’il  n’aurait  pas  obtenu  le  budget 
des  autres  départements,  et  tant  qu’il  n’aurait  pas 
réussi  à rétablir  la  perception  des  impôts.  Le  duc 
de  Berry,  le  plus  jeune,  le  plus  actif  des  princes  de 
la  famille  royale,  meltant  à s’occuper  de  l’armée 
un  goût  sincère,  un  calcul  légitime,  pressa  vive- 
ment le  ministre  des  finances  de  s’expliquer,  et 
celui-ci  ne  promit  jamais  plus  de  200  millions.  Pour 
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un  personnel  militaire  qui  allait  être  de  -plus  de 
400  mille  hommes,  sohlats  et  officiers,  c’était  bien 
peu,  quoiqu’un  soldat  ne  coûte  point,  et  surtout  no 
coûtât  point  mille  francs  à cette  époque  ' . Avec  beau- 
coup d’économie,  on  aurait  pu  conseirer  200  mille 
hommes  sous  les  drapeaux;  mais  avec  les  charge? 
inévitables  résultant  du  passage  de  l’état  de  guerre 
à l’état  de  paix,  c’était  presque  impossible,  et  c’est 
tout  au  plus  si  on  pourrait  en  retenir  4 50  mille, 
n fallait  donc  une  économie  rigoureuse,  et  ne  rien 
donner  ni  au  luxe,  ni  aux  satisfactions  de  parti. 

La  première  question  qui  se  présentait  était  re- 
lative à la  garde  impériale.  Qu’en  faire?  La  dissou- 
dre semblait  bien  difficile,  et  bien  dangereux  : la 
conserver  pour  ne  pas  lui  confier  la  personne  du 
souverain , et  la  tenir  dans  une  espèce  de  demi-dis- 
grâce,  était  plus  dangereux  encore.  Pourtant  le 
général  Ilupont,  ptavec  lui  les  princes,  crurent  avoir 
trouvé  une  solution  à la  fois  prudente  et  convenable, 

' C’est  une  Mfe  géiM‘i«leinent  admise  <ju’nn  soldat  cortte  en  France 
1,000  francs,  et  que  cent  mille  soldats  coûtent  cent  nillioos.  Cela  e^l 
inexact.  On  a conclu  ce  chiffre  de  notre  état  militaire  dans  la  première 
moitié  de  ce  siècle,  |Kirce  qu'on  entretenait  à i>cu  près  SOO  mille  hommes 
avec  un  budget  de  300  millions.  Mair-c'est  en  t comprenant  la  dépenae 
de  tout  l’établissement  militoire,  c’est-i-dire  des  places  fortes,  du  ma- 
tériel , des  élals-majors , des  cadres , des  invalides , de  la  gendarmerie , 
c’est  en  répartissant  foute  cette  dépense  sur  chaque  tête  de  soldat , 
qu’oii  trouve  1,000  francs  pour  chacun.  Si,  au  contraire,  il  s’agit 
seulement  d’un  homme  à introduire  dans  les  cadres  existants  et  payés , 
les  frais  du  matériel , des  états-miqors  étant  soldés  et  ne  devant  pas 
s’en  accroître,  l’homme  aldrs  est  loin  de  coûter  1,000  francs.  Il 
coûtait  il  y a qninxe  ou  djx-hnit  ans,  enriron  400  francs  en  temps 
de  paix.  Sur  ce  pied  lOO  raille  hommes  à retirer  du  congé  pour  les 
verser  dans  les  cadres,  siins  ajouter  à ces  cadres,  devaient  donc  coûter 
40  imitions  cl  non  pas  lOO.  '•  i 
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en  conser\’ant  la  >ieille  garde  comme  corps  d'élite , 
avec  sa  haute  paye , ses  privilèges , et  un  titre  ho- 
norifique, sans  lui  confier  toutefois  la  garde  du 
' Roi , qui  était  réservée  à la  maison  militaire.  La 
jeune  garde  ayant  été  presque  dissoute  par*  la 
guerre,  et  ne  consistant  plus  que  dans  un  simple 
cadre  sorti  de  la  vieille  garde  et  pouvant  y ren- 
trer, on  réunit  tout  ce  qui  restait  de  Pune  eide 
l’aulre  dans  deux  régiments  d’infanterie , à quatre 
bataillons  chacun , l’un  de  grenadiers , sous  le  titre 
de  grenadiers  de  France,  Paulre  de  chasseurs  à pied, 
sous  le  litre  de  chasseiirs  à pied  de  France.  On  fit  de 
même  pour  la  cavalerie,  .qu’on  distribua  en  quatre 
régiments , un  de  cuirassiers , un  de  dragons , un  de 
chasseurs,  un  de  lanciers,  avec  Tes  mêmes  avanta- 
ges, et  sous  le  même  titre  de  cuirassiers,  dragons, 
chasseurs,  lanciers  de  France.  (}uant  à la  réserve 
d’artillerie,  elle  fut  dissoute  et’  renvoyée  aux  corps 
dont  elle  avait  été  tirée.  Le  total  pouvait  s’élever 
à huit  mille  hommes,  infanterie  et  cavalerie,  qui 
coêterait  comme  (piinze  ou  dix-huit  mille.  C’est 
une  grave  ipiestion  de  savoir  si  dans  un  grand  État 
il  convient  d’avoir  des  corps  d’élite,  mais  les  hom- 
mes qui 'gouvernaient  alors  donnèrent , comme  on 
VTi  le  voir,  une  solution  singulière  de  cette  question, 
en  créant  deux  de  ces  corps,  l’un  pour  garder  le 
souverain,  l’autre  pour  ne  rien  garder  du  tout,  si 
ce  n’est  l’ombre  du  glorieux  monarque  qu’il  avait 
serv  i , et  qu’il  devait  rappeler  sans  cesse  aux  autres 
et  à lui-même. 

Venait  ensuite  l’armée  de  ligne,  dont  il  fallait, 
autant  que  possible,  comprendre  le  total  dans  une 
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orjïanisalion  à laquelle  nos  Kn,anccs  pussent  suflire. 

Le  ministre  proposa  90  ré!<inieiils  d’infanterie  de 
lifïno,  à trois  l)ataillons  de  six  compagnies  chacun, 
et  1ü  régiments  d’infanterie  légère,  ce  qui  ferait  « 
lOo  régiments  d’infanterie,  èapables  de  contenir 
900  mille  fantassins  sur  le  pied  de  guerre.  Qes  GOO 
mille  fantassins  existaient  actuellement , et  on  allait 
les  avoir  réunis  lors(|iie  tout  ce  que  nous  avions  de 
soldats  au  dehors  seraient  rentrés.  Pouvant  tout  au 
plus  en  payer  la  moitié,  on  devait  envoyer  le  surplus 
en  congé  illimité,  et  là  les  hommes  seraient  exposés 
à mourir  de  faim  s’ils  n’embrassaient  pas  une  pro- 
fession, et  s’ils  en  adoptaient  une,  liniraient  par 
se  détacher  de  l’armée  <pii  serait  ainsi  privée  de 
soldats  sans  pareils.  Le  sort  à faire  aux  oliiciers  pré- 
sentait des  diflicultés  plus  sérieuses  encore. 

D’après  l’organisation  proposée  il  devait  en  rester 
trente  mille  environ  sans  emploi.  Le  conseil  de  la 
guerre  s’en  préoccupa  vivement.  M.  le  duc  de  Beiry 
insista  pour  ([u’on  trouvât  une  manière  quelconque 
do  les  employer,  et  il  ne  vint  à la  pensée  de  personne 
qu’en  s’épargnant  la  dépense  de  la  garde  impériale  et 
de  la  maison  militaire  du  roi , on  aurait  ]>eut-ètre  la 
possibilité  de  conserver  60  ou  80  mille  soldats  de 
plus  sous  les  drapeaux,  et  d’étendre  alors  les  cadres 
à proportion.  On  adopta  pour  les  oflicici's,  comme  on 
l’avait  fait  pour  la  garde  impériale,  un  parti  moyen  ; 
ou  laissa  à la  suite  des  régiments  ceux  qui  ne  pou- 
vaient être  compris  dans  l’organisation  proposée, 
et  on  leur  assura  demi-solde  avec  droit  aux  deux 
tiers  des  places  vacantes,  ("’était  à la  fois  créer  une 
classe  de  mécontents  fort  dangereux,  et  interdire 
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presque  tout  avancement  aux  officiers  maintenus 
dans  les  cadres.  Le  mal  sans  doute  était  à pou  prèé 
inévitable,  mais  on  n’aurait  pas  dû  l’aggraver  par 
des  dépenses  inutiles. 

On  procéda  de  même  pour  la  cavalerie,  en  la 
traitant  un  peu  moins  étroitement.  On  admit  56  ré- 
giments de  cavalerie  à quatre  escadrons,  dont  14 
de  grosse  cavalerie,  21  de  cavalerie  moyenne,  et 
21  de  cavalerie  légère,  devant  former  un  effectif 
d’à  peu  près  36  mille  cavaliers.  On  conserva  1 2 ré- 
giments d’artillerie,  dont  8 à pied , 4 à cheval , com- 
prenant 1 0 mille  artilleurs,  et  3 régiments  du  génie, 
d’environ  4 mille  hommes  en  tout . Pour  ces  armes 
comme  pour  l’infanterie  on  accorda  aux  officiers  non 
employés  la  demi-solde  à la  suite  des  régiments, 
avec  droit  aux  deux  tiers  des  places  vacantes. 

Le  total  des  diverses  armes  devait  s’élever  à en- 
viron 206  mille  hommes,  214  millé  avec  la  garde 
impériale , et  entraîner  une  dépense  que  le  ministre 
évaluait  à 200  millions.  Ce  ministre,  faute  d’ex- 
périence administrative,  s’abusait  étrangement, 
comme  on  le  verra  bientôt , et  ne  pouvait  pas  à ce 
prix  garder  1 30  mille  hommes  sous  les  drapeaux. 
Ce  n’était  donc  pas  le  cas  de  rétablir,  comme  on  en 
avait  le  projet,  l’ancienne  maison  militaire  du  Roi, 
et  de  créer  ainsi  un  corps  de  noblesse  à cheval  et 
à pied,  qui  coûterait  autant  que  cinquante  mille 
hommes  sous  le  drapeau , et  fournirait  par  son  luxe 
des  termes  de  comparaison  affligeants  avec  la  mi- 
sère du  reste  de  l’armée.  Mais  on  avait  de  vieux 
gentilshommes  dévoués  et  malheureux  auxquels  un 
emploi  était  nécessaire;  on  en  avait  de  jeunes, 
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pleiii.*^  de  feu,  qui  \oulaienl  par  celle  voie  renlrer 
dans  l'étal  miliUtire;  on  croyait  que  quelques  raille 
braves  gens  de  la  noblesse  seraienl  un  préservalif 
infaillible  contre  les  révolutions  fulures;  on  avait 
d’ailleurs  laissé  chacun  reprendre  le  titre  et  le  grade 
qu’il  avait  jadis  dans  la  maison  du  Roi,  et  il  n’y 
avait  plus  à discuter,  il  ne  restait  qu’à  chercher  les 
moyens  d’accomplir  une  résolution  déjà  prise.  Au 
surplus  on  se  disait  que  la  liste  civile  prendrait  à sa 
charge  une  partie  de  la  dépense,  ce  qn’elle  était  en 
mesure  de  faire  assurément , car  elle  devait  s’élever 
à 33  raillions,  qui  en  valaient  bien  43  d’aujourd’hui. 
Mais  c’était  là  une  faible  excuse,  car  si  elle  pou- 
vait s’imposer  un  tel  sacrifice , il  fallait  ou  la  réduire 
d’autant,  ou,  ce  qui  valait  mieux,  mettre  à sa  charge 
la  garde  impériale,  qui  serait  demeurée  fidèle  si  on 
avait  pris  soin  de  se  l’attacher,  et  (jui,  transportée 
d’un  chapitre  de  dépense  à l’autre,  aurait  procunV 
un  grand  soulagement-  au  budget  de  l’armée.  Au- 
cune de  ces  idées  si  simples  ne  s’était  fait  joiur  dans 
l’esprit  fermé  de  ceux  qui  s’occupaient  de  ces  graves 
matières. 

Le  général  Beurnonville , qui  avait  servi  avant  et 
après  la  Révolution,  fut  chargé  du  travail  relatif  à 
l’organisation  de  la  maison  du  Roi.  11  s’en  acquitta 
en  copiant  fidèlement  le  passé.  On  rétablit  les  an- 
ciennes compagnies  rouges , sous  les  noms  de  motts- 
tfuetaires  gris,  mousquetaires  twirs,  gendarmes  et 
chevaux -légers,  destinées  à comprendre  trois  ou 
((uatre  cents  gentilshommes  chacune,  pourvois  du 
rang  d’officier,  ne  faisant  qu’un  service  d’honneur 
dans  les  jours  de  cérémonie,  et  commandés  par  les 
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pluH  grands  soigneurs  de  la  cour.  Â leur  suite  on 
rétaldil  les  con)[>agnies  de  gardes  du  corps,  qui 
jadis  étaient  au  nombre  de  quatre,  et  qu’on  porta 
à six,  parce  «jue  MM.  d'Ha\Té,  de  Grammont,  de 
Poi.\ , de  Luxeinliourg , titulaires  des  anciennes, 
ayant  repris  ^leur  commandement,  on  voulait  en 
avoir  deux  à confier  à des  maréchaux  de  l'Empire. 
Les  deux  maréchaux  choisis  furent  Berthier,  à cause 
de  sa  grande  situation,  et  Marmont,  qu’il  fallait  ré- 
compenser d’une  manière  quelconque  du  service 
qu’il  avait  rendu.  L’infortuné  se  trou\ait  déjà  bien 
assez  déçu  dans  ses  espérances,  et  c’eût  été  donner 
raison  à ceux  qui  le  condamnaient  sans  pitié,  que 
de  le  laisser  tout  à fait  à l’écart. 

Les  commandants  des  six  compagnies  de  gardes 
du  corps  étaient  chargés  de  les  composer  en  pre- 
nant dans  les  royalistes  de  province,  dans  les  gardes 
d’honneur  licenciés,  et  même  daqs  l’armée,  des 
sujets  jeunes,  vaillants,  joignant  autant  que  pos- 
sible <le  bons  services  à ^le  bons  sentiments  poli- 
tiques, et  attirés  par  le  grade  de  sons-lieutenant 
qui  leur  était  assuré.  Ces  six  compagnies,  fortes  de 
3 à iOO  hommes  chacune , devaient  faire  un  serv  ice 
effectif  auprès  du  Roi,  en  se  partageant  les  douze 
mois  de  l’année.  On  rétablit  la  compagnie  des  gre- 
nadiers à cheval,  qui  fut  donnée  à M.  de  La  Roche- 
jaquelein;  on  rétablit  également  les  gardes  de  la 
porte,  les  gardes  de  Monsieur,  etc....  On  devait  en 
outre  ajouter  à ces  troupes  de  cavalerie  un  corps 
d’infanterie  d’environ  quatre  mille  hommes,  avec 
cinquante  ou  soixante  lx)uches  à feu.  Ce  cadre,  s’il 
eût  été  rempli,  n’aurait  pas  compris  moins  de  neuf 
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^ à dix  mille  hommes,  ayant  le  grade  d’officier  dans 

la  cavalerie,  et  de  sous -officier  au  moins  dans 
l’infanterie. 

Effet  Ün  devine  ce  qu’un  corps  pareil  devait  par  son 
ces  oré'aiions  luxc , par  son  oi’gueil , inspirer  de  déplaisance  à . la 
dé  i'a3c*  do  l’armée,  surtout  en  comparant  la  prodiga- 

lité dont  il  allait  devenir  l’objet,  à la  parcimonie  avec 
laquelle  il  faudrait  traiter  nécessairement  tout  ce  qui 
lie  serait  pas  corps  d’élite.  Il  ne  fallait  pas  beaucoup 
de  rencontres  fortuites  entre  les  officiers  de  la  mai- 
son militaire  et  ceux  de  l’ année , pour  amener  des 
collisions  malheureuses  et  des  haines  implacables. 
Si  on  ajoute  à cette  restauration  celle  des  Suisses, 
qui  sous  l’Empire  n’avaieut  existé  que  nominale- 
ment ^ et  dont  le  rétablissement  réel  était  du  reste 
à souhaiter,  car  c’était  le  seul  moyen  d’associer  à 
nos  destinées  une  brave  nation  obligée  par  le  droit 
public  il  demeurer  neutre,  on  aperçoit  tout  de  suite 
quelle  quantité  de  grie&  le  gouvernement  allait  ac- 
cumuler, les  uns  inévital^es  sans  doute,  les  autres 
créés  volontairement  pour  de  pures  satisfactions  de 
jMirti. 

On  introduisit  quelques  autres  changements  dans 
l’armée  afin  de  lui  rendre  les  formes  extérieures 
qu’elle  avait  avant  1789,  et  de  faire  oublier  autant 
Tous  que  possible  l’Empereur  et  l’Empire.  Il  y avait  des 
deé r"é.^nés  HM™éros  vacauts  dans  la  série  des  régiments,  parce 
chaiig.s.  que  plusieurs  d’entre  eux  avaient  été  détruits  par 
la  guerre,  et  administrativement  dissous  : on  pro- 
fita de  l’occasion-pour  changer  leur  numéro  à tous, 
en  faisant  prendre  le  numéro  vacant  au  régiment  le 
plus  proche,  le  numéro  ainsi  abandonné  au  régi- 
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ment  suivant,  ce  qui  devait  amener  un  dl'qdacement 
général  dans  la  série , et  entraîner  pour  tous  les  ré- 
giments la  perte  du  numéro  sous  lequel  ils  s’étalent 
illustrés.  C’était  attenter  à leur  gloire , pour  effarer 
chez  eux  et  chez  autrui  des  souvenirs  ineffaçables. 
Dans  l’intention  de  les  rattacher  à la  monarchie  au 
moyen  de  certains  titres  honorifiques,  on  attribua 
au  premier  régiment  de  ligne  celui  de  régiment  du 
liai,  au  second  celui  de  régiment  de  la  Reine,  au 
troisième  celui  de  régiment  du  Dauphin,  et  ainsi  de 
suite,  autant  qu’il  y avait  de  princes  du  sang  dont 
le  nom  pouvait  être  donné  à des  régiments.  Afin  de 
fournir  à ces  princes  un  motif  de  se  mêler  des  af- 
faires militaires,  on  maintint , en  les  leur  conférant , 
les  titres  de  colonels*  généraux  des  diverses  armes. 
M.  le  comte  d’Artois  fut  nommé  colonel  général  des 
gardes  nationales  et  des  Suisses,  M.  le  duc  d’An- 
goulême  colonel  général  des  cuirassiers  et  dragons , 
JI.  le  duc  de  Berry  colonel  général  des  chasseurs  et 
lanciers.  Le  vieux  prince  de  Condé  devint  colonel 
général  de  l’infanterie  de  ligne,  le  duc  de  Bourl>on 
colonel  général  de  l’infanterie  légère,  et  enfin  le  duc 
d’Orléans  colonel  général  des  hussards.  Ces  titres 
avaient  été  accordés  par  Napoléon  aux  lieutenants 
généraux  les  plus  distingués  de  chaque  arme,  et 
ceux-ci  ne  pouvaient  manquer  d’être  fort  blessés 
d’une  telle  dépossession.  Pour  diminuer  leur  mé- 
contentement on  leur  laissa  les  appointements  et 
les  fonctions  de  la  dignité  dont  ils  étaient  privés, 
en  les  chargeant  d’être  les  premiers  inspecteurs  des 
diverses  armes  dont  les  princes  devenaient  colonels 
généraux. 
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Maintien 


Ce  n’était  pas  seulement  l’armée  qu’il  fallait 
réduire  pour  la  proportionner  à notre  territoire 
et  à nos  fmances,  mais  la  marine,  et  dans  cette 
partie  du  service  public  les  réductions  devaient  être 
encore  plus  considérables  et  plus  sensibles.  Au  lieu 
des  cent  vaisseaux  de  ligne  et  des  deux  cents  fré- 
gates que  Napoléon  s’était  appliqué  à construire,  et 
qu’avec  son  immense  étendue  de  côtes  il  aurait  pu , 
en  deux  ou  trois  ans  de  paix,  anner  convenable- 
ment, à peine  pouvions-nous,  dans  l’état  de  nos 
finances,  conserver  en  temps  de  paix  deux  ou  trois 
vaisseaux,  huit  ou  dix  fn'>gates  sous  voile,  et  il  fallait 
dès  lors  réduire  dans  cette  proportion  le  matériel  et 
le  personnel  de  notre  marine.  Quant  aux  construc- 
tions il  n’y  avait  plus  à s’en  occuper  de  longtemps , 
car  les  vaisseaux  constniits  dans  l’ancienne  France, 
et  ceux  qu’on  allait  retirer  de  Ja  France  impériale , 
devaient  plus  que  suffire  même  à un  armement  de 
guerre.  Pour  les  matelots,  pour  les  ouvriers,  il  res- 
tait la  ressource  du  commerce  maritime  qui  ne  pou- 
vait manquer  de  leur  fournir  de  l’emploi.  Mais  les 
officiers  et  les  ingénieurs  maritimes  allaient  se  trou- 
ver dans  une  situation  diflicile  et  douloureuse.  On 
établit  pour  eux  comme  pour  les  oftieiers  de  terre  le 
régime  de  la  demi-solde,  avec  droit  aux  deux  tiers 
des  vacances.  On  leur  accorda  en  outre  la  faculté  de 
servir  à bord  des  bAtiments  de  commerce  sans  per- 
dre leurs  droits  et  leur  rang  dans  la  marine  royale. 
Mais  c’étaient  là  dos  jîalliatifs  peu  efficaces,  et  qui 
n’étaient  guère  propres  à soulager  la  misère  des 
deux  armées. 

Il  restait  à prononcer  sur  l’un  des  intérêts  les  plus 
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chors  aux  militaires , sur  la  Li^gion  d'iionnetir. 
Charte  en  avait  décidé  le  maintien , et  personne 
n'aarait  osé  en  proposer  la  suppression.  Mais  il  y 
avait  à concilier  son  existence  avec,  celle  d’autres 
ordres  anciens  on  nouveaux,  sur  lesipiels  il  était 
nécessaire  de  piendre  rm  parti.  L’archevêque  de 
Malines,  M.  de  Pradt,  devenu  grand  chancelier  de 
la  fjégion  d’honneur,  voulait  qu’on  créât  un  ordre 
nouveau  dit  de  la  Rpstauralion.  Cet  ordre  qui  se- 
rait en  jxxi  de  jours  devenu  aussi  ridicule  que  celui 
du  Lis,  déjà  conféré  à près  de  cinq  cent  mille  in- 
dividus, fut  tout  d’uue  voix  repoussé  par  le  Conseil 
royal.  Une  questioir  plus  s('>rieuse  était  celle  que  fai- 
sait naître  l’ordre  de  Saint-Louis,  onlre  Tesjreotable, 
créé  sous  Louis  XIV'  pour  ivcompenser  spéciale- 
ment le  mérite  militaire,  et  figurant  encore  à cette 
éjKrque  sur  la  poitrine  de  vieux  offick*rs  qui  avaient 
honorablement  servi  dans  les  guerres  du  dernier 
siècle,  n n’était  guère  possilde  aux  Bourbons  de 
l’abolir.  M.  de  Blacas  proposa  de  le  confondre  avec 
la  l/'gion  d’honneur,  et  de  conqxjser  avec  les  deux 
un  ordre  nouveau , dont  louis  XVIII  serait  le  créa- 
teur, le  patron , le  législateur.  M.  le  cliancelier  Dam- 
l)ray  fit  remarquer  avec  l>eaucoup  de  sincérité  que 
ce  serait  violer  la  Charte,  qui  avait  prescrit  le  main- 
tien pur  et  simple  de  la  Légion  d’honneur.  Le  Con- 
seil royal  partagea  cette  opinion.  On  décida  que  les 
deux  ordres  existeraient  simultanément,  et  que  pour 
rajeunir  la  croix  de  Saint-louis  on  la  donnerait  aux 
edïiciers  les  plus  distingxiés  de  l’année  impériale, 
qui  auraient  ainsi  deux  croix  au  lieu  d’une,  et  ob- 
tiendraient la  consécration  do  leur  gloire  nouvelle 
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en  recevant  le  signe  justement  honoré  de  la  gloire 
ancienne. 

On  décida  en  outre  que  sans  proscrire  la  croix  de 
la  Réunion,  qui  représentait  un  souvenir  vain  et 
même  funeste , celui  des  réunions  de  territoires  qui 
sous  Napoléon  avaient  tant  révolté  l’Europe,  on  ne 
la  conférerait  plus  à personne,  moyen  certain  d’ame- 
ner sa  fin  prochaine , et  que  l’ordre  de  la  Couronne 
de  fer,  appartenant  désormais  aux  souverains  de  la 
Lombardie,  ne  serait,  comme  les  ordres  étrangers, 
porté  en  France  qu’avec  l’autorisation  du  Roi. 

En  maintenant  la  Légion  d’honneur,  il  fallait  en 
modifier  la  décoration,  car  on  ne  pouvait  obliger 
Louis  XVIII  et  les  princes  de  sa  famille  à placer  sur 
leur  poitrine  l’efiigie  de  Napoléon.  M.  de  Talleyrand 
fut  le  premier  dans  le  Conseil  à prendre  la  parole 
sur  ce  sujet.  Traité  ordinairement  par  Louis  XVIII 
avec  une  politesse  où  il  n'entrait  pas  la  moindre 
nuance  de  gratitude,  il  sentait  que  pour  se  soutenir 
il  aurait  besoin  de  plaire,  et,  malgré  sa  grandeur 
personnelle,  il  ne  dédaignait  pas  de  s’en  donner 
la  peine.  Il  proposa  donc  de  substituer  l’effigie  de 
Louis  XVIII  à celle  de  Napoléon  sur  la  plaque  de  la 
Légion  d’honneur.  Le  maréchal  Oudinot  s’empressa 
naïvement  de  se  ranger  de  cet  avis.  Les  autres 
membres  du  Conseil,  ayant  de  graves  objections 
à faire  à une  toile  proposition,  mais  ne  l’osant  pas 
devant  le  Roi,  se  turent.  Ce  silence  devint  bientôt 
embarrassant  pour  le  flatteur  qui  trouvait  si  peu 
d’appui,  et  le  fût  devenu  pour  le  flatté  lui-mème, 
si  Louis  XVIII  avec  un  sourire  assez  malicieux 
n’avait  paru  jouir  de  rembarras  des  assistants,  loin 
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de  le  partaa:er.  11  se  tut  donc  à l’exemple  de  ses 

conseillers.  Pour  mettre  un  terme  à la  gêne  de 
cette  scène  muette,  le  général  Beurnonville  de- 
manda le  renvoi  de  la  question  à une  commis- 
sion spéciale  choisie  dans  le  sein  du  Conseil.  Cette 
demande  de  renvoi  ne  mit  pas  Cn  au  silence,  et 
on  continua  de  se  taire,  comme  si  on  avait  eu  à ■ 
énoncer  des  choses  impossibles  à exprimer  devant  le 
Roi.  Un  membre  du  Conseil  qui  semblait  ne  jamais  Le  duc 
‘éprouver  d’embarras,  et  le  seul  que  le  Roi  ména-  reirouesTretu: 
geât,  par  goût  ou  par  crainte,  M.  le  duc  de  Berry, 
prit  hardiment  la  parole , et  ne  se  fit  pas  scrupule  reffigie 

, , de  Henri  IV. 

de  dire  que  tout  le  monde  trouverait  singulier  de 
voir  l’image  de  Louis  XVHI  sur  un  ordre  créé  par 
Napoléon , pour  des  services  rendus  sous  Napoléon , 
et  proposa  l’effigie  de  Henri  IV,  qui  pouvait,  sans 
craindre  aucune  comparaison , succéder  à toutes  les 
effigies.  La  hardiesse  et  le  lion  sens  du  prince  déliè- 
rent les  langues,  et  M.  Ferrand,  avec  une  franchise 
(fu’on  devTait  toujours  rencontrer  chez  ses  amis, 
adopta  et  soutint  l’avis  du  duc  de  Berry.  M.  de 
Blacas  alors  proposa  non  pas  une  effigie  de  roi , ce 
(|ui  établissait  une  comparaison  peu  agréable  pour 
Louis  XVIII,  mais  l’efligie  de  la  France  elle-même. 

I.a  proposition  rappelait  un  peu  trop  les  idées  répu- 
blicaines. I^uis  XVIII  rompit  enfin  le  silence  qu’il 
avait  gardé  jusque-là,  remercia  beaucoup  son  ne- 
veu, dit  qu’il  n’était  pas  de  ces  princes  qui  voulaient 
des  statues  de  leur  vivant,  que  s’il  était  capable  d’une 
telle  faiblesse,  l’exemple  de  celui  dont  on  cherchait 
à remplacer  l’effigie  suffirait  pour  l’en  corriger,  et 
qu’aprcs  avoir  bien  pesé  la  proposition  de  M.  le  duc 
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(le  Berry  et  celle  de  M.  de  Bla<^s , il  se  prononçait 
pour  l’elligio  du  roi  Henri  IV.  L’habile  flatteur  qui 
avait  chercht^  à plaire  vit  donc  sa  flatterie  universel- 
lement rcpoussëe,  même  par  celui  à epi  elle  était 
adressée,  mais  il  n’était  pas  homme  à s’embarrasser 
pour  si  peu . 11  adhéra  comme  les  autres  à l’avis  du 
Roi,  et  il  demcuia  convenu  que  sur  un  côté  de  la 
plaque  qui  sert  d’insi^e  à la  I^x^gion  d’honneur,  on 
placerait  l'image  de  Henri  IV,  et  sur  l’autre  trois 
fleurs  de  Iis.  Il  fut  convenu  aussi  que,  dès  que  le 
changement  aurait  été  opéré,  tous  les  princes  de 
Bourbon  |)orteraient  sur  leur  poitrine  la  croiiL  de  la 
L(‘gion  d’honneur. 

Les  diverses  mesures  que  nous  venons  de  rap- 
porter, la  plupart  dictées  par  une  impérieuse  néces- 
sité, auraient  cruellement  froissé  l’armée,  quand 
même  elles  n’auraient  fourni  aucun  prétexte  à la 
malveillance.  Mais  avec  tout  ce  que  les  princes  de 
Bourbon  y avaient  ajouté  par  complaisance  en- 
vers leurs  amis,  avec  l’irritation  qui  régnait  chez 
les  militaires,  avec  l’injustice  (jue  cette  irritation 
leur  inspirait,  elles  devaient  être  fort  mal  prises, 
prov(M|uer  partout  des  critiques  amères,  et  sou- 
vent même  de  dangereuses  résistances.  Iji  garde 
impériale  n’avait  pas  cess«^  de  ré.sider  à Fontaine- 
bleau. Elle  sut  qu’elle  serait  conservée,  mais  (juc 
privée  de  la  garde  du  souverain , elle  n'aurait  plus 
la  résidence  de  la  capitale,  si  ambitionnée  par  les 
troupes  en  général.  Le  bruit  se  répandit  même,  ce 
qui  était  vrai,  qu’on  la  trouvait  trop  rapprochée  à 
Fontainebleau,  (pie  l’infanterie  serait  envoyée  en 
Ijorraine,  la  cavalerie  en  Flandre,  en  Picardie,  en 
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Touraine.  Cette  nouvelle  produisit  dans  ses  rangs  là 
plus  vive  émotion , et  une  partie  des  soldats  par- 
counit  les  rues  de  Fontainebleau  en  criant  : Ttre 
l’Empereur! 

M.  le  duc  de  Berry  était  le  ■prince  que  la  dynastie 
réservait  pour  le  mettre  en  rapport  avec  les  troupes, 
et  qui  par  ses  allures  convenait  le  mieux  à ce  rôle. 
Il  se  rendit  à Fontainebleau  afin  de  voir  la  garde, 
qui  n’avait  été  honon'c  encore  de  la  présence  d’au- 
cun des  membres  de  la  famille  royale.  Des  officiers 
dont  on  avait  flatté  l’ambition  s’étaient  etTorcés  de 
lui  préparer  les  voies.  11  fut  reçu  avec  silence  et  res- 
pect. Quelques  cris  de  : Vïtv-  le  Roi!  poussés  par  des 
hommes  choisis , restèrent  sans  écljo.  Cependant  le 
prince,  ac<om|)agné  par  le  maréchal  Oudinot  qui 
commanrlait  l’infanterie  de  la  garde,  parle  maréchal 
Ney  {[ui  en  commandait  la  cavalerie,  montra  de 
l’aisance,  de  la  familiarité,  et  caressa  beaucoup  les 
vieux  soldats.  Les  soins  qu’il  prit  n’aboutirent  qu’à 
faire  rentrer  dans  le  fond  des  cœurs  les  sentiments 
qui  en  jaillissaient  quelquefois  imprudemment , mais 
sans  les  changer  à aucun  degré.  Peut-être,  en  con- 
fiant franchement  sa  personne  à la  garde  impériale, 
en  hii  réservant  exclusivement  les  avantages  et  le 
titre  de  corps  d’élite , le  Roi  serait-il  parvenu  à se 
l’attacher,  et  en  tout  cas  il  se  la  serait  attachée 
assez  pour  être  en  sûreté  dans  ses  mains.  Mais  en 
rétablissant  son  ancienne  maison  militaire,  et  en  se 
confiant  à celle-ci,  il  avait  inévitablement  rendu 
la  garde  impériale  à Napoléon. 

Depuis  le  départ  des  troupes  étrangères  on  avait 
mis  beaucoup  de  soin  à composer  la  garnison  de 
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Paris  avecles  régiments  favorisés  de  titres  nouveaux, 
tels  que  les  régiments  du  Roi , de  la  Reine , de  Mon- 
sieur, etc.  Ces  précautions  ne  Brent  pas  qu’un  meil- 
leur esprit  régnât  dans  les  casernes.  On  y criait 
chaque  jour  : Vive  l’Empereur.  Le  duc  de  Berry  se 
donna  la  peine  de  les  visiter  fré(|ucmment,  mais 
cette  attention  ne  lui  épargna  pas  le  désagrément 
d’entendre  quelquefois  de  ses  propres  oreilles  des 
cris  séditieux.  Ne  manquant  ni  de  présence  d’es- 
prit, ni  d’à -propos  quand  il  savait  se  contenir, 
il  s’approcha,  dans  l’une  de  ces  visites,  d’un  sol- 
dat qui  avait  crié  vive  l' Empereur,  et  lui  demanda 
pourquoi  il  proférait  ce  cri.  — Parce  que  Napoléon 
nous  a conduits  cent  fois  à la  victoire,  répondit 
le  soldat  questionné.  — Beau  miracle,  répliqua  le 
prince , avec  des  braves  comme  toi  ! — La  réplique 
eut  du  succès,  et  courut  les  casernes.  Elle  valut 
quelques  compliments  au  prince,  mais  ne  changea 
guère  les  sentiments  de  l’armée. 

Ce  fut  bien  autre  chose  quand  parurent  dans  les 
rues  de  Paris  les  jeunes  gens  de  la  maison  militaire. 
On  leur  avait  donné  de  beaux  uniformes,  qu’ils 
montraient  naturellement  avec  plaisir,  et  comme  ils 
jouissaient  du  rang  d’officier,  ils  avaient  droit  au 
salut  militaire.  Plus  d’une  fois  les  soldats  leur  refu- 
sèrent ce  salut,  et  les  peines  disciplinaires  n’y  purent 
rien.  Ce  qui  fut  plus  grave,  la  garde  nationale  elle- 
même  se  mit  de  la  partie.  Dès  que  la  première  com- 
pagnie des  gardes  du  corps  fut  organisée,  elle  rem- 
plaça la  garde  nationale  dans  l’intérieur  du  château, 
et  ne  lui  laissa  que  les  postes  extérieurs.  C’était 
en  quelque  sorte  mettre  celle-ci  à la  porte  du  palais. 
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et  il  fallait  lui  tout  ôter,  ori  lui  tout  laisser.  Mais  un 
accident  fortuit  aggrava  cette  exclusion  de  l'inté- 
rieur des  Tuileries.  Le  jour  où  les  gardes  du  corps 
entrèrent  en  fonctions,  ils  se  rendirent  au  poste 
qu’ils  devaient  occuper  à une  heure  où  la  plupart 
des  gardes  nationaux  s’étaient  absentés  pour  pren- 
dre leur  repas.  Ils  s’emparèrent  du  poste  purement 
et  simplement,  en  mettant  dehors  les  armes  des  ab- 
sents. Quand  ceux-ci  revinrent,  ils  trouvèrent  la 
place  prise,  et  leurs  armes  à la  porte  du  poste,  sans 
avoir  obtenu  aucun  des  égards  que  les  troupes  ont 
les  unes  pour  les  antres  quand  elles  se  transmet- 
tent le  service.  Ils  se  récrièrent  fort,  et  allèrent  com- 
muniquer leur  mauvaise  humeur  aux  détachements 
voisins.  Bien  qu’il  y eût  seulement  de  la  maladresse, 
et  nulle  intention  offensante  dans  ce  qui  s’était 
passé,  néanmoins  l’émotion  fut  générale  dans  les 
rangs  de  la  garde  nationale.  Im.  légion  qui  ordinai- 
rement était  placée  aux  Tuileries  déclara  qu’elle  ne 
monterait  plus  la  garde,  ni  au  dedans  ni  au  dehors 
du  palais,  et  l’effet  produit  fut  tel  que  M.  de  Blacas 
dut  écrire  au  général  Dessoles  une  lettre  dans  la- 
(|uellc  il  remerciait  au  nom  du  Roi  la  garde  nationale 
de  ses  services,  et  lui  adressait  les  choses  les  plus 
flatteuses.  On  organisa  même  un  banquet  entre  les 
gardes  du  corps  et  un  certain  nombre  fie  gardes 
nationaux  choisis,  mais  tout  ce  qu'on  fit  ne  contri- 
bua qu’à  ébruiter  le  désaccord  sans  l’apaiser. 

Le  Roi,  de  son  côté,  continua  de  témoigner  les 
égards  les  plus  empressés  aux  chefs  de  l’armée.  Il 
reçut  le  maréchal  ^(asséna,  le  complimenta  beau- 
coup sur  ses  grands  faits  d’armes,  et  lui  annonça  sa 


Juin  4 8H. 

Commcnce- 

moot 

de  brouille 
entre  la  garde 
nationale 
et  les  gardes* 
du  corps. 


Redoublement 
de  caresses 
cnrers 
le#  maré- 
chaux, 
le  maréciial 


Digitized  by  Google 


Î38 


LIVRE  LV. 


“ prochaine  naturalisation  au  moven  d une  proixisi- 

iuiR  181*.  \ . „ , “ . . 

tion  aux  Chambres.  Il  reçut  également  Carnot  en 
Davom  qualité  de  premier  inspecteur  de  l’arme  du  génie, 
et  l'amiral  Verhuel  comme  oflitier  de  marine  resté 
au  service  de  France,  sans  paraître  se  souvenir 
que  le  premier  fût  régicide,  et  que  le  second  eût 
défendu  le  Texel  jusqu’à  la  dernière  extrémité. 
Cependant,  'après  avoir  fait  tant  d’efforts  sur  eux- 
mèmes,  il  semblait  que  les  Bourbons  eussent  be- 
soin de  soulager  leur  cœur  aux  dépens  de  l’un  des 
grands  militaires  du  temps.  Le  maréchal  Davoiit  fut 
la  victime  dévouée  aux  re.ssentiments  du  royalisme. 
Sa  résistance  à Hambourg,  comme  nous  l’avons  dit, 
avait  révolté  les  souverains  étrangers , et,  comme 
nous  l’avons  dit  aussi,  ce  maréchal  avait  tiré  sur  le 
drapeau  blanc  en  le  voyant  associé  au  drapeau  russe. 
Par  ces  divers  motifs  on  était  fort  irrité  contre  lui, 
et  on  le  croyait  d’ailleurs  le  séide  de  Napoléon,  ce 
qui  prouve  combien  on  était  mal  informé,  car  le 
maréchal  se  trouvait  en  disgrâce  depuis  1812.  Il  fut- 
donc  le  seul  des  maréchaux  que  le  Roi  ne  voulut 
DisgrAcc  point  recevoir.  Le  ministre  de  la  guerre  fut  chargé 
ce  maréchal.  Jc  lui  annoncer  qu’ayant  compromis  le  nom  fran- 
çais au  deliors,  il  faudrait  qu’il  expliquât  sa  conduite 
avant  d’être  admis  à la  cour.  Le  maréchal  accueillit 
assez  froidement  cette  communication,  et  continua 
le  Mémoire  (pi’il  avait  entrepris  pour  faire  coanaitre 
à la  France  et  à l’Europe  sa  conduite  à Hambourg. 

Subit  A partir  de  ce  moment,  le  maréchal  Davout , jus- 
defù^uui^s  qwe-là  très-respecté  mais  peu  aimé  des  militaires, 
pour  im.  tlevint  sotulainement  leur  idole.  11  y avait  une  espèce 
de  forum  pour  les  officiers  qui  avaient  quitté  leurs 
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corps,  et  qui  ue  se  pressaient  pas  d’y  retourner  mal- 
gré les  ordres  réitérés  du  ministre  de  la  guerre, 
c’était  le  boulevard  dit  des  Italiens  et  le  Palais-Roval. 
Les  uns  ayant  de  l’aisance  et  consommant  à Paris 
l’argent  qu’ils  recevaient  de  leurs  familles,  les  an- 
tres n’en  ayant  pas  et  dévorant  en  quelques  jours 
leur  solde  arriérée,  aimaient  mieux  rester  dans  la 
capitale  pour  s’y  livrer  à leur  dépit,  que  de  rentrer 
à leurs  régiments,  pour  y être  ce  qu’on  appelait 
odiciers  à la  demi-solde.  Ils  faisaient  donc  foule  au 
Palais-Royal  et  au  boule\ard,  interprétaient  à leur 
façon  les  actes  du  gouvernement,  poursuivaient  de 
leurs  railleries  le  Roi  impotent,  conq>araient  sa  j>e- 
santeur  aux  vives  allures  de  l'homme  dont  ils  mau- 
dissaient naguère  l’activité  diabolique,  se  moquaient 
de  la  maison  du  Roi , et  surtout  des  vieux  émigrés 
qui  journellement  se  rendaient  en  députation  aux 
Tuileries  et  ne  donnaient  que  trop  souvent  prise  au 
ridicule.  Tantôt  en  effet,  c'étaient  des  députations 
de  l’une  des  armées  vendéennes , ou  de  l’armée  de 
Coudé  qui  avait  servi  si  longtemps  sur  le  Rhin;  tan- 
tôt c’étaient  des  représentants  du  fameux  camp  de 
Jalt's,  arrivant  avec  le  costume  de  leur  province  et 
de  leur  temps,  visitant  le  Roi,  visitant  Monsieur, 
s’épanchant  volontiers  avec  ce  dernier,  remettant 
des  placets,  rapportant  de  leur  visite  la  décoration 
du  Lis  on  la  promesse  d’une  pension.  C’étaient  là 
pour  nos  jeunes  officiers  des  sujets  continuels  de 
moquerie,  et  on  en  avait  vu  quclquesruns,  se  li- 
vrant à la  folie  de  leur  âge,  emprunter  le  costume 
des  mibtaires  de  l’ancien  régime,  et  se  prtwaener 
dans  Paris,  suivis  d’une  foide  de  leiu^  camarades 
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que  ce  déguisement  faisait  rire  aux  éclats.  Les  scè- 
nes n’étaient  pas  toujours  si  plaisantes,  car  il  y 
avait  quelquefois  des  duels,  mais  heureusement  as- 
sez rares,  peu  de  gens  osant  chercher  querellé  aux 
ofliciers  de  l’armée  impériale , et  les  princes  en  em- 
pêchant ceux  qui  l’auraient  osé.  La  tristesse,  et  une 
tristesse  qui  n’était  que  trop  justifiée,  se  mêlait  à 
ces  folles  plaisanteries.  Nous  avons  déjà  parlé  de  ces 
milliers  d’employés  de  tout  genre,  douaniers,  per- 
cepteurs des  impôts,  ofliciers  de  police,  qui  avaient 
suivi  l’armée  à son  retour,  en  partageant  ses  dan- 
gers et  son  héroïsme , et  qui  mouraient  de  faim  à 
Paris  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Naturel- 
lement ils  se  joignaient  aux  groupes  des  ofliciers 
mécontents,  et  à la  gaieté  de  ceux-ci  ajoutaient  le 
spectacle  désolant  de  leur  misère.  Le  baron  Louis, 
plus  soucieux  de  rétablir  les  finances  que  de  soula- 
ger leur  infortune,  avait  le  tort  de  leur  refuser  des 
secours  qui  sans  beaucoup  charger  le  budget  au- 
raient fait  cesser  des  souffrances  imméritées,  et  on 
en  avait  vu  plusieurs  terminer  leur  détresse  par  un 
suicide.  Ce  mélange  de  scènes,  les  unes  burlesques 
les  autres  navrantes , produisait  un  effet  jieu  favora- 
ble sur  les  esprits,  et  commençait  à les  inquiéter 
vivement. 

L’un  des  moyens  imaginés  pour  rétablir  la  disci- 
pline militaire,  et  pour  fournir  de  grands  emplois 
aux  maréchaux  qui  n’avaient  pas  obtenu  des  char- 
ges de  cour,  fut  de  les  placer  dans  les  principales 
divisions  militaires,  avec  des  pouvoire  étendus  et 
de  riches  émoluments.  Premièrement  on  trouvait  un 
certain  avantage  à les  disperser;  secondement  on 
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savait  bien  que  süls  q’étaient  pas  toujours  œntents 
d’une  cour  dans  laquelle  ils  se  sentaient  étrangers 
(fuoique  très-caressés,  ils  ne  (lésiriiient  jias  le  retour 
de  Napoléon’,  et  que  transportés  dans  les  provinces, 
ils  chercheraient  à exercer  leur  autorité  sur  les 
troupes,  et  à les  raniener  au  devoir.  On  prit  donc  le 
parti  de  les  y envoyer.  A Paris,  le  commandement 
de  la  division  était  trop  près  de  l’autorité  souve- 
raine pour  avoir  beaucoup  d’importance.  Pourtant 
il  y fallait  un  homme  ferme,  et  on  choisit  le  général 
Maison,  qui  à Lille  avait  fait  preuve  de  là  plus  rare 
énergie,  et  rie  passait  pas  pour  ami  dé  Napoléoq. 
Ailleurs,  au  contraire,  on  mit  des  maréchaujp.  On 
plaça  le  maréchal  Jourdan  là  même  où  il  avait  fait 
arborer  le  drapeau  blanc,  c’est-à-dire  à'Rouen;  le 
iiraréchal  Mortier  en  Flandre,  le  maréchal  Oudinot, 

I 

en  Lorraine,  le  maréchal  Ney  en  Franche-Comté' 
'ces  trois  derniers  dans  le' pays  où  ils  étaient  né$); 
le  maréchal  Kellerinann  en  Alsace,  où  il  avait  tou-. 
Jours  été  occupé  des  dépôts;  le  maréchal  Augereau 
à Lyon,  où  il  venait  de  commaiider;  le  maréchal 
Masséna  en  Provence;  où  la  Restauration  l’avait 
trouvé;  le  maréchal  Macdonald  en  Touraine,  le 
maréchal  Soult  en  Bretagne.  Ce  dernier,  disgi’acié 
à la  suite  des  événements  de  Toulouse,  s’était  mon- 
tré d’almrd  fort  irrité,  puis  cédant  aux  bons  con- 
seils du  général  Dupont  s’était  calmé  peu  à peu, 
et  avait  même  fait  parvenir  au  Roi  tes  assurances 
d’un  sincère  royalisme.  Il  avait  abisi  obtenu  le 
commandement  de  la  province  la  plus  royaliste  de 
France,  où  l’on  avait  cru  pouvoir  sans  danger  le 
mettre  à l’essai.  On  verra  bientôt  (piel  fut  le  succès 
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de  ces  brUtenfs  commandements,  desquels  ou  con- 
ce^^t  dans  le  moment  d’heureuses  espt?rancés.  ; 

Tandis  qu’on  réussissait  si  peu  auprès  des  mili- 
taires, en  faisant  cependant  tant  d’efforts  pour  con- 
quérir leurs  chefs,  on  réussissait  moins  encore  au- 
près d’autrés  classes  d’hommes  qu’il  aurait  fallu 
ménager  avec  soin  pour  n’en  pas  faire  les.  alliés' 
des  militaires.  A peine  rentrée  la  famille  royale 
avait  songé  à célébrer  un  service  funèbre  pour 
Louis  XVI,  pour  Maric-.Vntoinette,  et  les  victimes 
augustes  dont  la  tête  était  tombée  sur  récliafaud; 
Certainement  ammn  des  événements  de  la  Révolu- 
tion ne  devait  inspirer  de  plus  douloureux,  senti- 
ments que  la  mort  de  l’infortuné  Louis  XVI,  payé 
de  ses  nobles  intentions  par  la  condamnation  la 
plus  inique,  et  il  était  simple  de  rendre  hommage 
à son  malheur.  Mais  dans  les  temps  de  partis,  ce  que 
les  uns  font  simplement , les  autres  le  font  malicieu- 
sement et  le  public  prend -surtout  garde  à ces  der- 
niers. Il  était  donc  à craindre  que  cet  hommage  si 
mérité  à une  grande  infortune  ne  devînt  une  nou- 
velle occasion  de  discordes.  Quoi  qu’il  en  soit,  on 
choisit  le  16  mai^  jour  anniversaire  de  la  nioi  t de 
'Henri  IV,  et  on  célébra  dans  les  églises  de  Paris 
un  service  funèbre  en  l’honneur  des  victimes  royales 
immolées  en  1T93.  Pour  se  conformer  à la  doctrine 
de  l’oubli,  on  Int  le  testament  de  Louis  XVI,  dans 
lequel,  à la  veille  de  mourir,  il  pardonnait  en  fermes- 
si  touchants  è tons  ses  ennemis.  Mais  en  province 
l’exemple,  suivi  quant  à la  cérémonie,  ne  le  fut  pas 
quant  à la  manière  de  la  célébrer.  J.e  clergé  pro- 
nonçât des  oraisons  funèbres,  et  fit  entendre  à cette 
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occasioB  im  langage  incei\diaire;  La  révolution  tout 
entière  fut  présentée  comme  un  long  érime^  où  tout 
é^it  coupable hommes  et  choses,  où  tout  était  à 
condamner,  même  les  principes  de  justice  au  nom 
desquels  la  révolution  avait  été  faite-,  et  qui  ve- 
naient d'ètré  consacrés  par  la  Charte.  La  presse  roya- 
liste envenima  encore  la  querelle,  en  répondant  à 
ceux  qui  invoquaient  l'oubli  promis  par  la  Charte, 
qu’on  avait  promis  de  tout  oublier  , en  ce  sens  que 
les  auteurs  des  forfaits  révolutionnaires  ne  seraient 
jamais  recherchés  judiciairement,- mais  qu’on  n’avait 
pas  promis  de  faire  taire  la  eonscience  publique  à 
leur  égard,  de  regarder  comme  indifférent  ce  qui 
était  atroce , de  sécher  dans  les  yeux  de  la  France 
les  larmes  qu’celle  devait  à de  nobles  victimes;  que 
si  ces  témoignages  de  douleur  blessaient  les  auteurs 
de  certains  crimes,  il  n’y  avait  pas  à .s’occuper  de 
leur  susceptibilité;  qu’ils  devraient  se  tenir  pour 
heureux  de  promener  sur  le  sol  de  la  France  leur 
impunité  effrontée,  mais  qu’on  ne  pouvait  leur  ga- 
rantir iii  l’estime  ni  le  silence  des  honnêtes  gens; 
et  que  si  tics  journées  consacrées  à~la  douleur  pu- 
blique leur  étaient  pénibles,  ce  n’était  pas  à l’expia- 
tion mais  au  crime  à se  cacher  durant  ces  journées 
d’ailleurs  si  courtes  et  si  rares.  On  devine  l’effet  d’un 
tel  langage  et  sur  les  hommes  directement  attaqués, 
et  sur  ceux  qui  leur  étaient  attachés  non  par  la 
communauté  des  actes , mais  par  celle  des  principes. 

Une  fois  entré  dans  la  voie  des  souvenirs  inop- 
portuns, on  ne  s’arrêta  point.  Après  Louis  XVI  et 
Marie-Antoinette,  vinrent  madame  Élisalieth,  le  ibic 
d’Ënghien,  Moreau,  Piebegru,  et,  le  croirai(-ou, 
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Georges  Cadoudal  lui-même,  qui,  devant  lès  tribu- 
naux , avait  avoué  le  projet  tle  frapper  le  Premier 
Consul  sur  la  route  de  la  Malmaison.  On  rechercha 
le  prêtre  qui  l’avait  assisté  dans  ses  derniers  mo- 
ments , et  on  le  chargea  d’officier  dans  la  cérémo- 
nie funèbre.  On  fit  plus,  on  commit  l’imprudence 
d’annoncer  que  le  Roi  payerait  les  frais  de  la  cé- 
rémonie. C’était  compromettre  bien  gratuitement 
Louis  XVIll  auprès  des  libéraux  modérés,  qui  se 
plaisaient  à le  reg;arder  comme  plus  sage  que  sa 
famille  et  son  parti.  L’effet  de  celte  cérémonie  fut 
grand  surtout  chez  les  militaires,  qui  firent  à cet 
égard  éclater  une  telle  indignation  que  la  policé 
alarmée  crut  devoir  en  prévenir  le  Roi. 

S’y  prendre  de  la  sorte,  c’était  unir  du  lien  le 
plus  étroit  lés  révolutionnaires,  même  les  plus  modé- 
rés, aux  militaires  et  à tous  les  partisans  de  l’Em- 
pire. On  ne  ménagea  pas  davantage  les  acquéreùrs 
de  biens  nationaux  et  les  prêtres  assermentés.  Au 
fond  les.  princes  étaient  désolés,  en  rentrant-  en 
France,  de  ne  pouvoir  pas  rendre  leurs  biens  aux 
émigrés,  et  de  s’entendre  dire,  que  rétablis  aux 
Tuileries,  ils  no  songeaient  plus  à ceux  qui  mou- 
raient de  faim  pour  s’être  dévoués  à leur  cause.  Il  ne 
fallait  pour  penser  et  sentir  de  la  sorte  qu’être  des 
princes  bons  et  reconnaissants.  Mais  la  politique, 
sans  être  ni  ingrate  ni  immorale,  et  uniquement 
parce  (pi’elle  est  la  raison  appliquée  à la  conduite 
des  États,  est  souvent  condamnée  à de  pénibles  sa- 
crifices. Or  en  considérant  que  les  biens  d’église 
avaient  pu  être  légitimement  aliénés,  en  considé- 
rant que  beaucoup  de  biens  d’émigrés  avaient  pu 
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l’être  aussi,  car  cçs  émigrés  avaient  fait  la  guerre  — — - 
à leur  patrie,  et  la  confiscation,  justement  abolie 
depuis,  mais  existant  alors  dans  les  lois,  avait  pu 
être  appliquée  à l’acte  dont  ils  s’étaient  rendus 
coupables,  en  considérant  surtout  qu’un  bquleverr 
sement  général  de  la  propriété  aurait  suivi  la  ré- 
vocation des  ventes  dites  nationales,  la  politique  qui 
n’était  pas  tenue  de  raisonner  et  de  sentir  comme 
les  Boorlmns , avait  eu  raison  de  consacrer  ces  ventes 
d’une  manière  irrévocable.  Cependant  les  princes 
pensaient  comme  M.  Lainé,  et  ils  auraient  voulu  que 
les  acquéreurs,  garantis  par  la  loi,  mais  vaincus  par 
l’Opinion,  restituassent  leurs  biens,  aux  anciens  pro- 
priétaires, moyennant  quelques  arrangements  pé- 
cuniaires. En  pensant  de  la  sorte , ils  devaient  na- 
turellement encourager  ou  souffrir  tout  Ce  qui  était 
entrepris  dans  ce  Sens. 

Les  prêtres,  plus  imprudents  encore  que  les  émi- 
grés, commencèrent  dans  les  provinces  à tenir  en 
chaire  un  langage  des  plus  dangereux.  Ils  prêchèrent 
publiquement  contre  le  Concordat , contre  la  vente 
des  biens  d’église,  contre  celle  des  biens  d’émigrés, 
et  pous.sèrent  la  témérité  jusqu’à  refuser  les  sacre- 
ments à des  acquéreurs  qui  mouraient  sans  avoir 
restitué,  suivant  une  expression  qui  devint  alors 
usuelle.  * ■: 

Ils  ne  bornèrent  pas  leurs  attaques  aux  ac(|ué-  xtiaque, 
reurs  de  biens  nationaux,  ils  les  étendirent  au  clergé  iJ  ™r!ures 
modéré,  à celui  que  le  Conctwdat  a^'ait  institué, 
et  rallumèrent  la  discorde  dans  le  sein  de  l’Église. 
Malheureusement  le  Sénat,  dans  son  projet  de  con-  Umissiuii 
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Digitized  by  Coogle 


LIVRE  LV. 


Jnin  48U. 

au  sujet 
du  Concordât, 
c{  projet 
de  revenir 
sur  ce  traité 
parce  qu'il 
n’est  pas 
garanti  par 
la  Charte. 


Ce 

qo’il  y avait 
fte  grave 
à vouloir  ■ 
toucher 
au  Conrordal. 


(hi  Concordat,  et  si  quelque 'chose  peut  donner  une 
idée  du  service  que  ce  coqps  avait  rendu  en  consa- 
crant de  nouveau  les  principes  sociaux  et  politiques 
de  la  Révolution  française,  c’était  le  bouleversement 
dont  on  était  menacé  dans  l’ordre  religieux,  parce 
grCil  avait  négligé  de  mentionner  le  Concordat.  Il 
ne  's’agissait  de  rien  moins  en  effet  que  de  revenir 
stir  tons  les  Changements  que  la  Révolution  avait 
produits  dans  l’Église,  et  qui  avaient  été  consacrés 
par  le  temps,  par  la  législation,  par  le  suffrage  des 
hommes  éclairés; 

On  SP  rappelle  sans  doute  dans'quelle  situation  ie 
Premier  Consul  avait  trouvé  la  religion  eh  1800.  Un 
nombre  considérable  de  prêtres  s’étaient  soutnis  à 
la -cohsfitiîtion  civile  du  clergé,  par  douceur,  par 
amour  de  la  paix,  par  approbation  sincère  de  ce 
que  cette  constitution  offrait  de  raisonnable.  Les 
autres  s’y  étaiênt  refusés  par  scrupule  religieux, 
et  quelques-uns  par  esprit  de  parti.  Les  prêtros  qui 
avaient  prêté  le  serment  avaient  obtenu  à prix 
l’administration  du  culte  ; ceux  qui  l’avaient  refusé 
avaient  encouru  l’interdit  du  gouvernement , mais 
ronserv'é  la  confiance  des  fidèles.  Les  premiers  pra- 
tiquaient le  culte  dans  les  églises,  et  au  milieu  d’une 
véritable  solitude,  les  seconds  dans  l’intérieur  des 
maisons,  et  an  milieu  d’une  nombreuse  affluence. 
Ceux-ci  frappaient  de  nullité  les  actes  des- «s-vermen- 
tés,  refaisaient  les  mariages,  les  baptêmes,  tous  les 
actes  de  la  \ne  civile  en  un  mot  où  la  religion  inter- 
vient. Là  ne  s’arrêtait  pas  le  désordre.  Beaucoup  dé 
sièges  épiscopaux  étaient  demeurés  v'acanls  par  le 
refus  du  Pape  d’instituer  les  évêques  que  le  pouvoir 
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(omporel  avait  nommés,  et,  dans  cette  confusioa, 
les  croyants  sincères  ne  savaient,  à qyi  entendre, 
les  non-croyants  en  prenaient  occasion  de  mépriser 
également  mserntenlés  et  non  assermentés j et  même 
de  les  proscrire  tous,  ainsi  qu’on  l’avait  vu  pendant 
l’époque  dite  la  lerrett  r . Euün  taudis  que  la  t^n  ven  t ion 
^>roscrivait  les  prêtres,  le  royalisme  dans  la  Vendée  se 
servait  d’eux  pour  exciter,  entretenir,  fomenter  la 
^merre  civile.  Tel  était  l’état  de  l’Église  la  veille  du 
Concordat.  Le  Premier  Consul  fort  de  sa  gloire  alors 
sans  taéhe,  de  son  crétlit  sur  les  esprits  alors  sans 
limite,  de  son. pouvoir  sur  l’Europe  alors  sans  ri- 
val , avait  amoné  le  Pape  à consacrer  ce  qu’il  y avait 
de  raisonnable  dans  la  constitution  ciyile  du  clergé, 
à changer  les  circonscriptions  diocc-saines,  à les  rap- 
procher des  circonscriptions  administratives,  à di- 
minuer le  nombre  des  sièges  qui  était  exce.ssif,  à le 
proportionner  au  nombre  des  départements,  à ac- 
cepter le  double  princi|>e  de  la  nomination  teni|>u- 
rolle  des  prélats  par  le  .chef  de  l’État  et  de  leur 
institution  spirituelle  par  le  Saint-Siège,  à recon- 
naître en  outre  les  principaux  changements  sociaux 
accomplis,  comme  ratlribution  de  l’état  civil, aux 
magistrats  civils,  l’abolition  des  juridictions  ecclé- 
siastiques, l’aliénation  des  biens  de  l’Église,  etc.  Le 
IVcmier  Consul  avait  promis  en. retour  que  l’ÉlatprD- 
tégerait  le. culte  catholique,  lui  fournirait  un  traite- 
ment convenable  , lui  rendrait  en  un  mot  tout  l’éclat 
qui  doit  lui  appartenir  dans  un  pays  à la  fois  reli- 
gieux et  éclairé.  Enfin,  dans  le  désir  de  faire  cesser 
un  schisme  déplorable, ,1e  Pape  et  le  Premier  Consul 
étaient  convenus  de  révoquer  tout  entier  l’ancien 
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personnel  de  l’Église  française,  pour  le  constituer  de 
nouveau,  en  clioisissani  parmi  les  assermentés  et  les 
non  assermentés  tout  ce  qui  était  honnête,  pur,  at- 
taché à la  religion  et  à la  France.  Tel  était  le  grand 
traité  de  paix  avec  l’Église,  qui  avait  fait  tant  d’hon- 
neur au  général  Bonaparte  et  à Pie  VU  , parce  qu’il 
avait  fait  tant  de  bien  au  pays  et  à l’Église,  traité  plus 
glorieux,  plus  solide  que  ceux  de  Lunéville,  do  Pres- 
lx)urg,  de  Til;sil,  car  tandis  que  ceux-ci,  œuvres  de 
la  victoire  et  mobiles  comme  elle , ont  disparu  du 
droit  public  de  l’Europe,  celui-là,  fondé  sur  l’im- 
muable raison,  subsiste^  et  malgré  les  exagérations 
de  certains  hompies,  subsistera  autant  que  le  culte 
en  France,  parce  qu’il  est  la  seule  règle  que  puis- 
sent accepter  une  religion  éclairée  et  une  politique 
à la  fois  pieuse  et  indépendante. 

S’ir  était  un  acte  qui  eût  servi  la  puissance  du 
Premier  Coqsul,  et  eût  abrégé  pour  hii  lé  chemin 
au  trône,  c’était  incontestablement  le  Concordat. 

paix  aveé  l’Église,  la  paix  avec  l’Europe,  et  le 
Code  civil,  avaient  été  ses  trois  titres  éclatants  à 
l’Empire.  Les  Bourbons,  dans  leur  exil,  avaient  senti 
la  portée  du  Concordat,  ils  l'avaient  plus  redouté, 
plus  entravé,  plus  haï  qu’aucun  des  actes  de  Na- 
poléon, et  ils  avaient  contribué  par  leur  influence 
à empêcher  lieaucoup  de  prélats  de  donner  au  Papc> 
la  démission  qu’il  leur  demandait.  En  elTet  treize 
de  ces  prélats  l’avaient  refusée,  et  sur  ce  nombre* 
dix  ou  douze  vivaient  encore.  Mais  tel  avait  été  le 
succès  du  Concordat  sur  les  esprits,  que  ces  refu- 
sants n’avaient  cohsere  é aucune  autorité,  et  que  les 
prélats  nommés  par  Napoléon  et  Pie  Vil  aux  siége.s 
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dont  les  anciens- possesseurs  ne  s’étaient  pas  dé- 
mis, a^'aient  été  reconnus,  vénérés,  obéis,  comme 
ceux  qui  s’étaient  assis  sur  un  siège  vacant.  Quelques 
prêtres  implacables  s’étaient  bien  obstinés  à ne  pas 
reeonnaitre  les  évêquesr  dont  les  prédécesseurs,  vi- 
vants et  non  démissionnaires,  étaient  à Londres, 
mais  ils  avaient  encouru  le  titre  ridicule  et  mérité 
de  petite  Église^  parce  qu’il  répondait  à son  étendue 
et  à son  importance  dans  le  monde  religieux. 

Napoléon  ayant  par  sa  faute  rendu  le  trône  aux 
Bourbons,  son  œuvre  la  plus  sensée  était  menacée 
de  ruine  conlme  les  plus  folles.  En  effet,  les  princes 
de  Bourbon,  liés  par  la  Constitution  du  Sénat,  de- 
venue la  Charte^  étaient  obligés  en  politique,  en 
administration , à respecter  certains  principes  / mais 
libres  en  matière  religieuse,  parce  qu’on  avait  omis 
de  consacrer  le  Concordat,  ils  voulaient  en  cette 
matière  rétablir  le  passé  purement  et  simplement. 
Et  cette  disposition  des  princes  de  Bourbon  n’étail 
que  trop  naturelle,  car,  outre  que  leurs  sentiments 
religieux  les  y portaient,  ils  y étaient  contraints 
par  les  exigences  de  leurs  amis,  contre  lesquels  ils 
n’avaient  pas  ici  pour  se  défendre  la  ressource  d’un 
article  de  la  Charte.  Ajoutez  qu’ils  détestaient  non- 
seulement  le  Concordat  par  souvenir  du  mal  qu’il 
leur  avait  fait,  mais  le  Pape  lui-mème,  qu’ils  ne  lui 
avaient  pas  encore  pardonné  ses  complaisances  en- 
vers Napoléon,  qu’ils  le  regardaient  comme  une 
espèce  de  prêtre  assermenté,  auquel  il  fallait  bien 
faire  grâce,  parce  que  lui  aussi  était  légitime,  mais 
en  abolissant  de  ses  œuvres  tout  ce  qu’on  pourrait 
abolir.  Or  se  figure-t-on  les  conséquences  d’une  en- 
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(reprise  pareille,  c’eet-à-düre  le  Pape  révoquant  les 
circonscriptions  actuelles  pour  rétablir  les  ancien- 
nes, demandant  une  seconde  (bis  leur  démission  à 
tous  les  prélats  pour  replacer  ceux  qu’il  avait  jadis 
dépossédés,  recomposant  ainsi  tout  un  clergé  dans 
un  esprit  do  réaction  aveugle,  c’est-à-dire  revenant 
aux  anciennes  distinctions  d’assermentés  et  de  non 
assermentés , renpieltant  l’élise  en  schisme , les  prê- 
tres en  guerre,  les  fidèles  en  confusion,  et  tandis 
que  le  Pape,  démentant  lui-méme  son  infaillibilité, 
se  serait  proclamé  le  plus  faillible  des  princes,  l’Église 
aurait  revendiqué,  l’excommunication  à la  main, 
les  biens  ecclésiastiques  que  les  Bourbons  s’étalent 
engagés  par  la  Charte  à laisser  aux  acquéreurs?  J1 
fallait  l'ignorance  où  les  émigrés  étaient  de  la  France, 
pour.se  jeter  dans  une  entreprise  qui  à chaque  pas 
les  aurait  fait  tomber  dans  d’inextricables  embarràs 
et  d’intmenses  dangers. 

.Pourtant,  libres  de  l’essayer,  les  Bourbons  y 
étaient  résolus,  et  ils  commençaient  par  ne  pas  re- 
connaüre  certains  prélats,  par  refuser  tout  rap(M>rt 
avec  eux.  Déjà  le  cardinal  Maury  avait  été  expulsé 
de  son  siège,  parce  que  le  comte  d’Ârtois  avait  dé- 
■ claré  ne  pasrvouloir  être  reçu  par  lui  à Notre-Dame 
le  jour  de  son  entrée  à Paris.  Le  cardinal  Mauiy 
à la  vérité,  même,  aux  termes  du  Concordat,  n’était 
pas  dans  une  position  régidière.  Mais  une  semblable 
résolution  était  prise  à l’égard  de  l>eaucoup  d’au- 
tres que  le  Pape  avait  institués,  parce  que  les  uns 
étaient  assermentés,  parce  que  les,  autres  occu- 
paient des  sièges  dont  les  anciens  titulaires  vivaient 
à Londres,  après  avoir  en  1802  refqsé  leur  démis- 
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sion  au  Pape.  €es  évêques  non  démissionnai reé 
s’étaient  hâtés  de  quitter  Londres  k d’accourir  à, 
Paris  où  on  leur  avait  foit  la  confidence^  qui  n’en 
était  plus  une,  du  projet  de  revenir  sur  le  Concordat.' 
Ils  n’avaient  pas  manqué  d’en  instruire  le  clergé 
tout  entier,  et  surrle-cliamp,  dans  les  sièges  où  deux 
lilulaines  étaient  en  présence,  le  scliisme  avait  recom- 
mencé. iUnsi,  à la  Rochelle,  conûiie  nous  l’avons 
(lit,  le  titulaire  nommé  par  Napoléon  en  vertu  du 
Conc<uxlat,  institué  parle  Pape,  réunissant  par  con- 
' séquent  la  double  investiture  temporelle  et  spiri- 
tuelle,, mais  ayant  pour  antagoniste  l’ancien  titulaire 
non  démissionnaire,  avait  vu  s’opérer  dans  son  clei^é 
une  sorte  de  Té'ljellicm.  I.a  plupart  des  prêtres  mé- 
connaissaient son  autorité,  et  ne  reconnaissaient  que 
celle  de  l’évêque  exilée  réfractaire  au  Concordat. 
Cet  te  es|)èce  de  scihisme  avait  fait^les  progrès  rapides 
dans  les  deux  Cliarentes,  la  Dordogne,  la  Vendée, 
les -Deux-Sèvres,  la  Loire -Inférieure,  le  Loir-et^ 
Cher,  la  Sarthe,  la  Mayenne,  de  manière  qu’on  ne- 
sa\~ait  plus  à quelle  autorité  religieuse  accorder  obéis- 
sance. Par  suite  de  ce  désordre,  les  passions  étaient 
la  seule  inspiration  écoutée.  On  prêdiait  contre  le 
Concordat,  contre  les  assermentés,  contre  les  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux;  on  ajoutait  ainsi , à 
toutes  les  effervescences  du  zèle  politique  toutes 
celles  du  zèle  religieux.  .4  une  autre  extrémité  de 
la  France,  dans  la  Franche-Comté,  où  l’esprit, 
({uoique  modéré  sous  le  rapport  politique,  était  ar- 
dent sous  le  rapport  religieux,  il  se  produisait  un 
dt^ordre  un  peu  différent,  mais  tout  aussi  grave, 
et  plus  scandaleux,  s’il  est  possible.  L’archevêque 
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de  Besançon , Lecoz , ancien  prélat  constitutionnel , 
mais  prêtre  infiniment  respectable,  avait  été  im- 
posé par  la  fermeté  du  Premier  Consul  à la  sagesse 
de  Pie  VII,  et  accepté  cortime  l’un  des  élus  du  Con- 
cordat. 11  avait  donc  obtenu  la  double  institution  des 
pouvoirs  temporel  et  spirituel.  Il  administrait  son 
troupeau  avec  piété  et  décence , mais  il  avait  offert 
asile  dans  son  diocèse  à beaucoup  de  prêtres  asser- 
mentés, sans  se  montrer  ni  vindicatif  ni  partial  en- 
vers les  autres.  Enfin,  on  n’avait  pas  même  à son 
égard  le  prétexte  tiré  de  l’existence  d’un  artcien’ 
titulaire  ayant  refusé  sa  démission  et  vivant  encore. 
On  avait  néanmoins  prononcé  contre  sa  personne 
une  sorte  d’interdit,  et,  sans  lui  refuser  l’obéis- 
sance matérielle  pour  l’accorder  à un  compétiteur 
qui  n’existait  pas,  on  le  fuyait  comme  un  coupable, 
on  refusait  de  le  voir,  et  non-seulement  lui,  mais 
tous  les  prêtres  qui  s’étaient  trouvés  dans  la  classe 
maudite  dos  assermentés.  Le  préfet  était  le  premier 
à donner  cet  exemple  déplorable. 

Quoique  le  clergé  français  dans  la  conduite  in- 
considérée qu’il  tenait  presque  partout,  ne  fût  que 
le  complice  du  gouvernement , il  poussait  les  choses 
au  point  d’emlwirrasser  le  gouvernement  lui-même, 
et  de  le  gêner  outre  mesure.  11  était  impossible  en 
effet  de  défaire  le  Concordat  sans  le  Pape,  et  ceux 
qui  par  zèle  pour  l’Église  se  mettaient  en  révolte 
contre  ses  actes , ne  pouvaient  cependant  pas  la  mé- 
connaître au  point  tle  vouloir  agir  sans  elle.  11  fal- 
lait donc,  en  attendant  qu’on  eût  obtenu  de  Pie  VII 
la  révocation  du  Concordat,  il  fallait  de  toute  né- 
cessité reconnaître  les  autorités  religieuses  exis- 
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tantes,  sous  peine  de  tomber  dans  une  véritalde  — ^ 

anarchie,  car  dans  diverses  parties  de  la  Fiance 
on  était  prêt  à chasser  violeminent  certains  prêtres, 
et  à déposséder  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ' . 

-M.  l’abbé  de  Montesquieu  appréciant  les  consé-  Lettre 
quences  d’une  pareille  conduite  en  signala  au  Roi  le 
danger,  et  se  fit  autoriser  à écrire  à l’évêque  de  la  Montesquieu 

, pour  reublir 

Rochelle,  titulaire,  actuel  par  la  double  nomination,  l'obéissance 
de  l’Empereur  et  du  Pape  , une  lettre  dans  laquelle  l évéque  de 
on  lui  disait  qu’il  devait  exiger  l’obéissance  des  prè-  '* 
très  de  son  diocèse;  que  ceux  qui  avaient  des.  * 

scrupules  n’avàient  qu’à  résigner  leurs  fonctions, 
et  (jue  s’il  fallait  le  secours  des  autorités  séculières 
pour  assurer  leur  obéissance,  ce  secours  ne  lui  fe- 
rait pas  défaut.  Mais  au  silence  absolu  gardé  sur  le 
(Concordat  dans  cette  lettre,  il  était  évident  que  le 
gouvernement  considérait  ce  traité  comme  un  rè- 
glement provisoire,  obligatoire  en  attendant  qu’il 
fût  changé,  et  qu’on  ne  voulait  donner  au  mal- 
heureux prélat  qu’une  force  purement  matérielle  et 
nullement  une  force  morale.  Aussi  la  lettre,  écrite 
plutût  pour  Paris  que  pour  la  Rochelle , ne  fut-e|le 
d’aucune  utilité  sur  les  lieux,  et  la  police  elle-même 
se  vit  obligée  d’en  signaler  au  Roi  la  complète 
ineificacité. 

Pendant  ce  temps  on  avait  pris  le  parti  de  négo-  Négociation 
fier  à Rome.  Le  Roi  avait  fait  choix  de  l’ancien  * . 

pour  obtenir 

évêqüe  de  Saint-Malo,  M.  Courtois  de  PressignY,  et  i»  évocation 

du  Concordat. 

' On  a nié  quelquefois  t|ue  les  choses  fussent  poussées  aussi  loin , 

* à l’égard  surtout  des  biens  nationaux.  Il  n’y  a qu’à  lire  les  rapports  M.  de 
de  police  adressés  à Louis  XVIll  et  la  correspondance  relative  aux 
affaires  ecclésiastiques,  pour  reeonnattre  qu’il  n’y  a rien  que  de  ri-  gaintéMalo 
goureuseinent  exact  dans  le  tableau  i|ue  nous  traçons  ici.  .’  . chargé 
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ciation. 

Ses 

inslructioDs. 


l’avait  revêtu  de  la  qualité  d’ambassadeur  extraordi- 
naire auprès  du  Saint-Siège.  Sesinstructions  étaient 
les  suivantes.  Eti  conseillant'  pour  le  Saint-Siège  le 
respect  que  la  maison  de  Bourboîi  ne  pouvait  pas  lui 
refuser,  on  devait  faire  sentir  doucement  à Pie  VII 
qu’il  avait  été  bien  faible  énvers  l’usurpation,  qu’on 
voulait  l’oublier  par  égard  pour  son  divin  caractère 
et  ses  malheurs,  mais  que  si  on  montrait  une  lell'e 
déférence,  il.fallait  de  son  côté  qu’il  se  hâtât  d’abolir 
toute  trace  de  ses  faiblesses,  et  déclarât  non  aventi 
tout  ce  qui  s’était  fait,  même  avec  son  concours, 
depuis  l’entréè  des  Français  en  Italie,  ce  qui  entraî- 
nait la  nullité  pute  et  simple  du  Concordat.  On  lui 
demandait  comme  consé<]uence  immédiate  ' il’une 
telle  résolution  de  rétablir  les  anciens  sièges  au  nom- 
bre de  435,  de  remettre  sur  ces  sièges  les  prélats 
qui  avaient  refusé  leur  démission  en  4 802,  et  qui 
vivaient  encore,  cary  disait  la  cour  de  France;  ils 
avaient  été  persécutés,  exilés  vingt-cinq  ans  pour 
la  cause  de  la  vraie  foi,  et  ils  avaient  autant  de 
titres  à rentrer  dans  leurs  diocèses  que  Louis  XVIIl  à 
Paris,  le  Pape  â Rome.  On  demandait  donc  à Pie  VII 
de.  revenir  à une  circonscription  que  l’Église  elle- 
même  avait  jugée  déraisonnable  ; on  lui  demandait 
de  déposséder  ceux  qu’il  avait  institués  pour  réta- 
blir ceux  dont  il  avait  exigé  la  démission  et  qui 
lui  avaient  désobéi , et  d’opérer  ainsi  deux  fois  en 
douze  ans  ce  qu’on  avait  soi-roème  déclaré  exor- 
bitant et  illicite  lorsqu’il  l’avait  tenté  une  première 
fois!  Quelles  déplorables  et  scandaleuses  contra- 
dictions à imposer  à un  infortuné  pontife,  dont 
l’autorité  morale  aurait  pourtant  dô  être  chère  à 
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des  princes  qui  tenaient  à placer  haut  le  droit  di- 
vin, dont  ils  faisaient  d(^couler  le  droit  royal! 

Mats  tandis  tpi’on  pn'>parait  cette  ambassade,  la 
raison  n’était  pas  beaucoup  plus  écoutée  à Rome 
qn’à  Paris , et  Pie  VH  voulant  modifier  le  Concordat 
SBT  quelques  points  qui  touchaient  \ivement  l’Église 
romaine,  avait  adressé  au  roi  Louis  XVIII  un  mes- 
sage qui  arrivait  au  moment  même  où  partait  ponr 
ritaiie  celui  que  nous  venons  d’ex[x>ser.  Après  avoir 
féficité  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon  du  réta- 
hlissément  de  sa  famille  sur  le  trône  de  France , le 
Pape  lui  témoignait  la  plus  grande  confiance  dans 
ses  sentiments  religieux,  lui  conseillait  de  ne  pas 
admettre  la  Constitution  du  Sénat  (on  ne  connaissait’ 
pas  encore  à Rome  la  promulgation  de  la  Charte), 
lè  soppliait  de  repousser  la  liberté  des  cultes,  et 
de  rendre  à l’Église  française  une  dotation  en  biens 
fonds;  il  invoquait  en  outre  sa  protection  auprès  des 
antres  puissances  pour  faire  restituer  au  Saint-Siège 
les  Légations,  Ponte -Corvo,  Bénévent  (BénévenI 
appartenait  à M.  de  Tallcyrand , qui  devait  recevoir 
ce  message);  et  enfin  il  lui  redemandait  Avignon, 
qui  était  actuellement  dans  les  mains  de  la  France, 
et  que  Louis , XVIIl , disait  Pie  Vil , ne  pouvait , en 
fils  aîné  de  l’Église,  refuser  de  rendre  au  Saint- 
Siège  ! ' 

Certes  les  révolutions  qui  se  jettent  follement 
versTa venir,  .sans  tenir  compte  du  présent,  sont 
souvent  bien  extravagantes,  mais  les  contre-révo- 
lutions, qui  veulent  revenir  vers  un  passé  impossi- 
ble, ne  le  sont  pas  moins,  et  on  ne  peut  s’empêcher 
de  le  sentir  en  voyant  Louis  XVIIl  demander  l’alio- 
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demande 
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de  révoquer 
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' lition  du  Concordat  au  Pape  qui  lui  redemandait 
■.  ^ .\vijçnon! 

Heureusement  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  préten- 
tions n’avait  des  chances  sérieuses  d’ôtre  écoutée, 
mais  il  restait  l’agilation  excitée  dans  une  partie  du 
pays,  et  bien  des  imprudences  commises  en  matière 
religieuse  que  la  France  était  disposée  à prendre  en 
I rès-mauvaise  part.  Oti  en  eut  dans  ce  moment  même 
lin  triste  et  fâcheux  exemple. 

Ferveur  ^ Le  comte  d’Artois,  le  duc  et  la  duchesse  d’An- 
iieTpHncM,  goulême,  avaient  été  blessés  en  rentrant  en  France 
"la^duchl^  ‘^’y  dimanche  si  peu  observé,  d’y  voir  dans 

.l  Angouidmc.  gg  jour  destiné  au  repos  et  à la  prière  les  boutiques 
ouvertes  le  matin,  souvent  les  chantiers  remplis 
d’ouvriers  jusqu’au  soir,  et  les  lieux  d’amusements 
plus  accessibles,  plus  fréquentés  qu’en  aucun  autre 
jour  de  la  - semaine.  Ils  étaient  surpris,  eux  qui 
revenaient  d’Angleterre , où  la  vie  est  comme  sus- 
pendue le  dimanche , de  trouver  le  catholicisme 
moins  fidèle  obsen-’ateur  des  préceptes  de  l’Écri- 
ture que  le  protestantisme,  et  ils  répétèrent  plu- 
sieurs fois  à M.  Beugndt,  directeur  de -la  police, 
que  c’était  là  un  scandale  révolutionnaire  qui  de? 
vait  cesser  avec  le  retour  des  princes  légitimes. 
M.  Beugnot , touché  de  ces  reproches , et  considérant 
d’ailleurs  le  dimanche  comme  une  institution  aussi 
respectable  sous  le  rapport  social  que  sous  le  rapport 
religieux , fouilla  dans  les  vieux  édits  de  la  monar- 
chie , et  même  dans  les  ordonnances  de  la  républi- 
que fort  soigneuse  de  faire  respecter  les  décadis,  et 
y découvrit  des  dispositions  qu’il  crut  avoir  le  droit 
Les  princes  lie  faire  revivre.  Én  conséquence,  le  7.juin  il  rendit 
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une  ordonnance  de  police  prescrivant  la  rigoureuse 
observation  des  dimanche^  et  jours  de  fête.  En  vertu 
de  cet  arrêté,  les  boutiques  devaient  être  fermées 
le  dimanche,  du  matin  au  soir;  les.  échafaudages, 
les  chantiers , devaient  être  abandonnés  ; toute  voi- 
ture destinée  à porter  des  fardeaux  devait  cesser 
de  circuler.  Les  cabarets,  les  cafés,  ne  pouvaient 
être  accessibles  que  l’après-midi,  les  lieux  de  danse 
que  le  soir,  et  il  n’était  permis  qu’aux  pharmaciens 
et  aux  herboristes  de  tenir  leurs  portes  ouvertes 
toute  la  journée.  Ces  dispositions  étaient  prescrites 
sous  des  peines  sévères,  comme  des  amendes  de 
100  à 500  francs,  et  la  saisie  des  objets  en  con- 
travention. 

C’était  méconnaître  l’esprit  non-seulement  de  la 
France  nouvelle,  mais  de  la  France  de  tous  les 
temps , aimant  la  liberté  privée  plus  encore  que  la 
liberté  politique,  ne  voulant  pas  être  gênée  dans 
ses  allures  faciles , même  négligées  quand  il  lui  plaît 
de  les  avoir  telles;  portée  à fronder,  à contredire 
dans  les  petites  choses  plus  encore  que  dans  les 
grandes  , laissant  quelquefois  son  gouvernement 
commettre  un  acte  qui  peut  décider  de  son  sort,  et 
prenant  feu  tout  à coup  pour  un  spectacle  frivole 
qu’on  lui  interdit  ; prête  à devenir  dévote  sous  un 
gouvernement  incrédule,  presque  impie  sous  un 
gouvernement  dévot , et  heureusement  plus  sérieuse 
que  ces  singuliers  travers  ne  le  feraient  supposer. 
Il  y eut  un  grand  émoi  dans  Paris  lorsque  le  diman- 
che on  voulut  obliger  à se  fermer  dès  le  matin  des 
boutiques  qui  ne  se  fermaient  que  l’après-midi, 
faire  vider  des  chantiers  qui  restaient  ouverts  une 
Toa.  XVIII.  17 
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grande  partie  du  jour,  arrêter  des  voitures  sous 
prétexte  de  leur  chargement,  et  appliquer  pour  ces 
délits  des  peines  assez  graves  empruntées  à des  édits 
oubliés  depuis  un  siècle.  Requérir  pour  cet  office 
la  garde  nationale  qu’on  fatiguait  déjà  de  tant  de 
manières  pour  la  répression  de  troubles  d’un  autre 
genre , n’était  guère  praticable.  Ce  fut  la  garde 
municipale  de  Parus j fort  occupée  elle-même,  qu’il 
y fallut  employer,  en  braNant  les  cris  de  la  popula- 
tion remuante  et  laborieuse. 

L’effet  fut  le  même  dans  presque  toutes  les  classes, 
et  le  gouvernement  qu’on  appelait  un  gouvernement 
d’étrangers,  de  nobles,  d’émigrés,  fut  appelé  en 
outre  un  gouvernement  de  dévots,  et  les  frondeurs 
qui  se  raillaient  déjà  de  sa  politique,  se  raillèrent 
bien  davantage  do  sa  dévotion.  L’impression  fut  as- 
sez forte  pour  troubler  le  Conseil,  et  pour  attirer 
à M.  Beugnot  de  la  part  de  M.  le  duc  de  Berry  des 
reproches  fort  durs , en  un  langage  tout  à fait  solda- 
tesque. — Vous  Aoulez,  lui  dit-il,  nous  faire  jwsser 
pour  des  l/igots,  et  vous  ne  pouviez  pas  choisir  une 
manière  plus  sûre  de  nous  dépopulariser  en  France. 
— Louis  XVIU  qui,  sans  être  dévot,  voidait  la  des- 
truction du  Concordat,  dit  lui-même  qu’on  avait  été 
en  cette  occasion  bien  prompt,  et  au  moins  im- 
prudent. 

Il  y avait  à peine  trois  mois  qu’on  était  re\  enu 
en  France,  et  déjà,  sans  mauvaise  intention,  uni- 
(piement  pour  n’avoir  pas  su  contenir  ses  amis  et 
soi-même,  on  avait  froissé  l’armée  par  dos  réduc- 
tions sans  doute  iné\itables,  mais  maladroitement 
associées  au  rétablissement  de  la  maison  militaire 
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du  Roi;  on  avait,  par  des  uéréiuotûes  pieuses  et 
dues  certainement  à la  mémoire  de  Louis  XVI, 
mais  accompafmé^  d’autres  fort  inconvenantes, 
blessé  les  hommes  attachés  à la  Ré\olut»on,  et  on 
les  avait  déjà  réimis  aux  bonapartistes  qu’ils  étaient 
loin  d’aimer;  on  avait  aliéné  complètement  le  clergé 
modéré,  de  beaucoup  le  plus  nombreux,  par  des 
attaques  extravagantes  contre  les  prêtres  assermen- 
tés et  contre  le  Concordat  ; on  avait  alarmé  la  classe 
redoutable  des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  par 
les  prédications  qui  avaient  été  permises  en  chaire 
contre  la  vente  des  biens  d’église,  et  par  une  foule 
de  propos  qui  avaient  leur  source  aux  Tuileries 
mêmes;  on  avait  enfin,  par  des  mesures  de  police 
irréfléchies , blessé  (îotte  puissante  classe  moyenne, 
qui,  sans  être  impie,  veut  rester  libre  dans  ses 
croyances  et  ses  usages,  être  religieuse  s’il  lui  plaît, 
ou  le  contraire  s'il  lui  con^^ent.  Ou  allait  de  la 
sorte  on  toutes  choses  au  rebours  non -seulement 
des  intérêts  et  des  lumières , mais  des  mœurs , des 
goêts,  des  travers  même  du  temps  et  du  pays. 

Ces  diversactes,  produits  coup  siu-  coup,  devaient 
ressortir  a un  tribunal  fort  élevé,  heureusement  sage, 
et  peu  disposé  à se  laisser  dominer  par  les  influences 
de  cour,  celui  des  deux  Charnières  instituées  par  la 
Charte.  Le  Roi,  comme  on  doit  s’en  souvenir,  les 
avait  réunies  le  4 juin , pour  leur  conimainiquer  la 
Charte,  et  les  mettre  en  mesure  d’entreprendre 
leurs  travaux.  Elles  n’avaient  pas  cessé  depuis  de 
s’assembler,  et  elles  s’étaient  d’abord  occupées  de 
leur  règlement , qui  devait  précéder  tout  autre  tra- 
vail, car  avant  de  délibérer  il  fallait  nécessairement 
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qu’elles  déterminassent  la  forme  de  leurs  délibéra- 
tions. Après  quelques  débats  elles  s’étaient  enten- 
dues, et  avaient  adopté  le  système  de  règlement  qui 
était  reconnu  le  plus  propre  à favoriser  l’examen 
paisible  et  sérieux  des  questions.  Le  terrible  sou- 
venir du  comité  de  salut  public  avait  rendu  pour 
jamais  odieuse  l’institution  des  comités  permanents, 
s’emparant  de  certaines  parties  du  gouvernement , . 
comme  les  finances,  la  guerre,  la  politique  exté- 
rieure, la  justice,  la  police,  s’y  établissant  en  souve- 
rains , et  y exerçant  un  dangereux , quel<]uefois  un 
sanglant  despotisme.  Mais  comme  il  faut  que  toute 
assemblée  se  sous -divise  pour  examiner  chaque 
({uestion  dans  le  calme  des  réunions  particulières, 
les  Chambres  adoptèrent  la  division  en  bureaux  de 
vingt  ou  trente  membres,  qui  devaient  se  renouve- 
ler chaque  mois  au  sort,  examiner  sommairement 
les  aiïaires  qui  leur  seraient  soumises , et  transmettre 
à une  commission  nommée  par  eux  le  soin  de  les 
approfondir  et  d’en  faire  rapport  à l’assemblée  en 
séance  générale.  Cette  forme  de  travail  adoptée,  le 
règlement  tout  entier  devait  s’ensuivre,  et  c’est  celui 
qui  a prévalu , et  qui  prévaudra  toujours , lorsqu’on 
voudra  se  soustraire  à la  tyrannie  des  partis. 

Leur  règlement  terminé,  les  deux  Chambres 
s’étaient  constituées,  et  en  avaient  fait  part  à la 
royauté.  I.a  Chambre  des  députés,  ci-devant  Corps 
législatif,  avait  présenté  cinq  candidats,  entre  les- 
quels le  Roi  devait,  d’après  la  Charte,  choisir  un 
président.  Le  Roi  choisit  M.  Laine,  qui  avait  réuni 
le  plus  grand  nombre  de  voix,  et  qui  était  rede- 
vable de  cette  double  préférence  à un  talent  élevé. 
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à,  un  caractère  sérieux , et  au  rôle  qu’il  avait  joué  eu 
décembre  précédent,  lorsque,  rapporteur  du  Corps 
législatif,  il  avait  excité  à un  si  haut  point  la  co- 
lère de  Napoléon.  La  Chambre  des  députés  ainsi 
« onstituée,  commença  immédiatement  ses  travaux. 

Au  milieu  du  réveil  de  toutes  les  passions  poli- 
tiques étouffées  si  longtemps,  c’était  une  circon- 
stance grave  que  l’entrée  en  fonctions  des  deux 
Chambres,  ne  voulant  à aucun  prix  ressembler  aux 
assemblées  de  l’Empire  quoiqu’elles  fussent  ces  mê- 
mes assemblées,  l’une  continuée  aux  deux  tiers, 
l’autre  en  entier,  et  bien  résolues  à ne  pas  retomber 
dans  la  soumission  qu’on  leur  avait  tant  reprochée. 
Heureusement  elles  étaient  composées  d’hommes 
sages,  expérimentés,  et  imbus  de  l’esprit  dont  le 
gouvernement  aurait  dû  être  pénétré  lui-même.  Ces 
hommes  n’avaient  pas  désiré  les  Bourbons,  mais 
Napoléon  devenu  impossible,  ils  les  avaient  rappe- 
lés comme  nécessaires,  et  souhaitaient  de  bonne  foi 
que  ces  princes  fussent  conciliables  avec  la  France, 
telle  qu’une  immense  révolution  l’avait  faite,  ils  ne 
voulaient  rien  précipiter,  ils  étaient  même  décidés 
à tolérer  beaucoup  de  fautes,  mais  à condition  que 
la  direction  générale  du  gouvernement  serait  sen- 
sée , et  tournée  vers  le  véritable  but  auquel  on  de- 
vait tendre. 

Iæ  gouvernement  de  son  côté,  voyant  le  règlement 
terminé,  ce  qui  avait  pris  le  mois  de  juin,  et  sen- 
tant que  divers  actes  fort  irréfléchis  allaient  trouver 
auprès  des  Chambres  des  juges  sévères,  s’était  de- 
mandé quelle  conduite  il  convenait  de  tenir  envers 
elles.  M.  de  Montesquieu,  qui  avait  la  mission  comme 
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ministre  de  l’intérieur,  et  la  prétention  comme  an- 
cien membre  de  la  Consli  titan  te,  de  se  présenter 
aux  Chambres  et  de  s’y  faire  écouter,  avait  conseillé- 
de  se  renfermer  dans  une  extrême  réserve  à leur 
égard,  de  leur  proposer  peu  de  chose,  d’éluder  au- 
tant (pie  possible  ce  (pii  \iendrait  de  leur  initiative, 
et  le  budget  obtenu , le  système  des  finances  arrêté, 
de  les  ajourner  pour  leur  donner  du  repos  et  en 
prendre  soi-même.  Il  s’étail  fondé  sur  l’opinion  plus 
fausse  que  vraie,  mais  très-répandue,  que  n’ayant 
pas  les  moyens  de  patronage  qui  existent  en  .\n- 
gletcrre , on  ne  pourrait  pas  conduire  aisément  les 
Chambres  françaises,  et  que  n’ étant  pas  assez  puis- 
sant, il  fallait  être  prudent  avec  elles.  .M.  le  duc  de 
Berry  se  récria  fort  contre  une  manière  d’agir  qui 
devait  annuler  ou  amoindrir  l’autorité  royale , mois 
on  le  laissa  dire,  habitué  qu’on  était  à ses  saillies, 
et  oh  accorda  plus  de  confiance  aux  conseils  de 
M.  de  Montesquion,  sauf  à modifier  selon  les  événe- 
ments le  plan  de  conduite  imaginé  par  ce  ministre. 

.Mais les  Chambres  allaient,  quoi  qu’on  fit,  obli- 
ger le  gouvernement  à se  produire,  à se  manifester, 
en  se  manifestant  vivement  elles-mêmes.  A peine 
la  Chambre  des  députés  était-elle  constituée,  que 
les  propositions  s’y  succéd(-rpnt  rapidement.  Un 
ancien  préfet  impérial,  membre  autrefois  de  di- 
verses assemblées,  homme  de  sentiments  honnêtes 
et  chaleureux,  mais  ami  du  bruit,  et  ayant  le  goêt 
de  parler  pins  (pi’on  n’avait  alors  celui  d’écouter, 
M.  Bouvi(»r-Dumolard  proposa  d’adresser  une  sup- 
plique au  Roi,  pour  réclamer  une  loi  par  laquelle 
on  déclarerait  que  les  deux  Chambres  étaient  le  vrai 
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l»arleincnt  de  France,  et  le  seul  ayant  droit  de  por- 
ter ce  titre.  M.  Bouvier- Dumolard  voulait  par  ce 
moyen  assurer  iminédiatement  aux  deux  Chambres 
françaises  le  rôle  et  le  litre  des  chambres  an$2;laises , 
et  de  plus  répondre  à une  protestation  dont  on  s’en- 
tretenait beaucoup,  et  qu’on  disait  avoir  été  faite 
contre  la  Charte  par  les  membres  survivants  des 
anciens  parlements.  \m.  proposition  trop  vafpie  de 
.M.  Dumolard  n’eut  pas  de  suite,  mais  elle  eu  aurait 
eu  si  la  protestation  dont  on  parlait  avait  présenté 
un  caractère  plus  sérieux.  Deux  autres  propositions 
sui\irent  celle-là,  et  obtinrent  lieaucoup  plus  de 
retentissement. 

Un  député  de  l’Alsace,  M.  Durbach,  dépourvu  de 
prétentions  personnelles,  mais  animé  de  sentiments 
irès-ardents,  et  fréquentant  beaucoup  les  hommes 
de  la  Révolution,  attaqua,  comme  contraires  à l’es- 
prit de  la  Cliarte,  l’arrêté  de  police  sur  les  fêtes  et 
dimanches,  et  l’ordonnance  royale  qui  avait  placé 
la  presse  sous  les  reglements  de  librairie  de  l’Em- 
pire. 11  soutint  qu’un  direc-leur  de  la  poüce  n’avait 
pas  le  droit  de  prononcer  des  pénalités,  sous  pré- 
texte qu’on  les  empruntait  à d’anciens  édits , et  que 
la  Charte  ayant  promis  la  liberté  de  la  presse,  il 
n’était  conforme  ni  à son  texte  ni  à son  esprit , de 
laisser  la  presse  quotidienne  sous  l’autorité  des  cen- 
seurs. Elfccliveraent,  les  journaux  et  les  brochures 
étaient  soumis  à une  inspection  préalable,  qui  au 
surplus  s’exerçait  avec  beaucoup  de  ménagement, 
car  on  avait  rois  à la  tète  de  la  librairie  un  profes- 
seur de  philosophie  illustre,  appelé  à devenir  l’un 
des  personnages  les  plus  considéraWes  de  l’époque. 
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et  destiné  à rester  un  écrivain  du  premier  ordre, 
M.  Royer -Collard,  partisan  décidé  des  Bourbons, 
mais  esprit  fief,  indépendant  et  libéral.  Il  n’aurait 
certainement  pas  couvert  de  son  nom  un  exercice 
tyrannique  de  la  censure.  Pourtant  elle  existait;  le 
directeur  de  la  police  mandait  quelquefois  les  prin- 
cipaux rédacteurs  des  journaux , et  en  se  bornant  à 
leur  donner  des  conseils,  les  maintenait  dans  une 
certaine  mesure  qui  n’empêchait  pas  les  feuilles 
royalistes  de  se  permettre  souvent  un  langage  des 
plus  violents.  M.  Durbach  dénonça  l’ordonnance  re- 
lative à la  presse , et  l’arrêté  sur  la  célébration  des 
fêtes  et  dimanches,  avec  une  rudesse  de  langage  à 
laquelle  on  n’était  pas  accoutumé , et  qui  lui  valut  le 
rejet  de  ses  propositions.  Toutefois  on  sentait  que 
ces  propositions  étaient  fondées,  et  on  était  généra- 
lement disposé  à les  accueillir  lorsqu’elles  seraient 
présentées  et  soutenues  avec  plus  de  modération. 
Quelques  jours  après,  M.  Faure,  suscité  par  une 
partie  notable  de  la  Chambre,  déposa  une  nouvelle 
proposition  relative  à la  presse  seulement,  et  ten- 
dant à supplier  le  Roi  de  faire  préparer  une  loi  sur 
l’exercice  du  droit  d’écrire.  C’était  dire  assez  clai- 
rement qu’on  regardait  comme  illégale  l’ordonnance 
qui  avait  replacé  ce  droit  sous  la  police  de  l’ancienne 
librairie.  La  proposition  de  M.  Faure  fut  votée  à 
l’unanimité. 

Quant  à l’arrêté  relatif  à l’observ'ation  des  fêtes 
et  dimanches,  on  était  embarrassé  de  prendre  un 
parti,  car  c’était  une  matière  sur  laquelle  il  était 
difficile  d’adopter  des  prescriptions  absolues.  A faire 
une  loi,  il  n’était  guère  possible  d’y  insérer  d’autres 
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dispositions  que  celles  qui  tâtaient  contenues  dans  - 
l’arrêté  de  M.  Beugnot,  car  on  ne  pouvait  pas  dé- 
clarer ofikiellement  que  le  dimanche  ne  serait  qu’à 
demi  observé , et  qn  ne  pouvait  pas  non  plus  repro- 
duire des  prescriptions  qui  avaient  causé  dans  le 
public  l’impression  la  plus  fâcheuse.  N’osant  donc 
ni  les  abroger,  ce  qui  eût  semblé  l’abolition  du  di- 
manche, ni  les  maintenir,  ce  qui  eût'  froissé  plus 
vivement  encore  l’opinion  fortement  indisposée,  on 
renvoya  la  question  à une  commission  pour  l’exa- 
miner sérieusement  et  en  silence. 

Cette  promptitude  des  députés  à se  saisir  des  su- 
jets qui  occupaient  l’attention  publique,  prouva 
bientôt  combien  on  s’était  al)usé  en  croyant  qu’il 
serait  aisé  de  mesurer  aux  Chambrés  lelir  partici- 
pation aux  affaires,  qu’il  suffirait  par  exemple  d'un 
peu  de  réserve  pour  les  tenir  à distance,  comme  on 
fait  avec  un  indiscret  dont  on  se  débarrasse  en  ne 
lui  parlant  pas  de  ce  dont  il  est  le  plus  pressé  de 
parler.  Lorsqu’on  se  décide  à introduire  les  assem- 
blées dans  le  gouvernement,  il  ne  faut  pas  le  faire  à 
moitié,  car  elles  forcent  les  portes  qu’on  ne  vou- 
drait qu’entr’ouvrir.  Il  faut,  si  on  les  admet,  les 
admettre  franchement,  agir  à leur  égard  avec  con- 
fiance et  résolution , et  on  parvient  ainsi  à les  con- 
duire, si  on  sait  ce  qu’on  veut , si  ce  qu’on  veut  est 
avouable,  si  on  le  veut  fortement,  et  si  on  a le  talent 
de  communiquer  par  la  parole  sa  volonté  aux  autres. 
Alors  les  assemblées  s’associent  au  gouvernement, 
s’y  intéressent,  se  passionnent  pour  lui,  et,  d’obsta- 
cles qu’elles  étaient,  deviennent  une  force  véritable. 

Le  gouvernement  comprit  qu’il  était  impossible 
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d’ôludcr  la  difliciiUé,  et  (}uc  la  Chaaabre  des  dépu- 
tés s'appuyant  sur  L'arlide  S de  la  Charte,  lequel 
dédarail  la  presse  libre  moyennant  la  ré{)resskm 
légale  de  ses  abus,  ne  pouvait  pas  être  éconduite, 
coiunte  l’auteur  d’uue  proposition  sans  écho  dans  le 
pays.  La  première  pro|X)sition , celle  de  .M.  Dur- 
bach,  ayant  ét<^  rejetée  à cause  de  sa.  forme,  la 
seconde,  , celle  de  M..  Faure,  présentée  dans  des 
termes  n»o<iérés,  ayant  été  volée  à rnnanimilé, 
il  était  évident  que  le  vœu  d’une  loi  sur  la  presse 
reviendrait  sans  cesse,  que  ce  vœu  serait  accueilli 
par  la  (diamltre  des  pairs,  et  qu’il  arriverait  irré- 
sistible au  pied,  du  trùne. 

Le  Roi  le  sentit,  et  le  Conseil  ayant  été  convoqué 
à celte  occasion  y il  lui  dit:  La  première  proposi- 
tion a été  repoussée  parce  que  Durbacb  a anaé  le.s 
vitres,  mais  la  seconde,  exposée  avec  modération, 
a été  adoptée  à l’unanimité.  Il  faut  donc  nous  rendre 
de  bonne  grâce,  si  nous  ne  voulons  avoir  la  main 
forcée.  — On  suivit  l’avis  fort  sage  du  Roi.  Il  y 
avait  d’ailleurs  une  manière  de  s’y  |>rendre  qui  lui 
convenait  fort,  c’était  de  faire  consacra  par  une 
bi  le  régime  existant.  Ce  régime  était  celui  de  l’Em- 
pire; il  soumettait  Les  livres  à la  censure,  et  quant 
aux  jouruaux,  les  livrait  comme  chose  vulgaire  à la 
surveillance  de  la  police , qui , pendant  le  règne  de 
Na|)oléun,  n’avait  guère  tourmenté  leur  insigni- 
fiance. Cependant,  depuis  la  chute  de  l’Empire,  les 
passbus  s’étant  réveillées , et  les  journaux , qui  en 
étaient  l’expression  quotidienne,  ayant  acquis  une 
importanee  que  les  brochures  partageaient  selon 
leur  degré  d’à  propos,  la  police  avait  été  obligée  de 
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8’en  occuper  beaucoup  plus  qu’elle  ne  l’avait  jamais 
fait.  Elle  avail  chicrché,  sans  y réussir,  à modérer  la 
presse  royaliste,  elle  avait  traité  avec  assez  d’indul- 
gence la  presse  libérale,  qui  était  encore  fort  timide, 
et  dans  l’un  et  l’autre  cas  elle  avait  été  obligée  d’in- 
tervenir souvent.  C’était  assez  pour  que  celte  inter- 
vention, fréquemment  exercée,  devînt  incommode, 
et  presque  insopportahle. 

31.  de  Montesquieu,  chargé  de  rédiger  le  projet 
de  loi , n’hésita  pas  à prendre  pour  base  les  règle- 
ments impériaux.  U établit  une  distinction  en  faveur 
des  livTes,  rpi’il  proposa  de  traiter  autrement  que  le.s 
brochures  et  les  journaux.  Pour  distinguer  les  livres 
des  brochures  et  journaux,  il  eut  recours  au  volume 
des  écrits,  et  adopta  pour  la  limite  qui  les  sétparerait 
le  terme  de  trente  feuilles  d’impression  (4H0  pages 
in-octavo).  Tout  écrit  de  cette  étendue  était  consi- 
di'>ré  comme  livre,  et  à ce  titre  affranchi  de  l’inter- 
vention préalable  de  l’autorité,  à cause  du  travail 
qu’il  supposait , des  lecteurs  plus  sérieux  et  moins 
nombreux  auxquels  il  s’adressait.,  Les  autres  (ceux 
qui  auraient  moins  de  480  pages),  périodiques  ou 
non , devaient  être  soumis  à un  examen  préalable , 
c’est-à-dire  à la  censure,  et  ajournés,  si  on  jugeait 
que  leur  publication  immédiate  offrit  des  incon- 
vénients. Afin  d’adoucir  la  rigueur  de  cet  examen 
préalable,  il  fut  dit  que  la  défense  de  publier  ne 
serait  que  suspensive,  et  qu'à  l’ouverture  de  cliaque 
session,  nne  commission  de  trois  psûrs  et  de  trois 
députés  examinerait  comment  avait  été  exercée  la 
censure  des  écrits.  Ce  tempérament  était  de  peu  de 
valeur,,  car  pour  les  articles  de  journaux  et  pour 
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les  brochures,  un  ajournement  de  quelques  mois 
équivalait  à l’interdiction  absolue.  De  plus  les  impri- 
meurs étaient  soumis  à la  police  administrative,  et 
en  cas  de  délit  pouvaient  être  privés  de  leur  brevet , 
ce  qui  les  constituait  eux-mêmes  censeurs  préalables 
des  écrits  qu’ils  étaient  chargés  d’imprimer. 

La  loi  n’eût  soulevé  aucune  difficulté  sérieuse , si 
elle  eût  été  annoncée  comme  temporaire,  et  deman- 
dée en  raison  des  circonstances  qui  étaient  à la  fois 
nouvelles  et  graves,  .Mais  vouloir  faire  considérer  la 
censure  comme  une  institution  fondamentale,  conte- 
nue dans  la  Charte , était  une  prétention  téméraire , 
que  le  présomptueux  abl)é  de  Montesquiou  pouvait 
seul  concevoir.  Il  se  fit  fort  de  réussir,  et  fut  auto- 
risé à présenter  le  projet  de  loi  dont  nous  venons 
d’exposer  les  bases. 

Il  le  porta  à la  Chambre  des  députés  accompa- 
gné de  M.  de  Blacas,  ministre  de  la  maison  du  Roi, 
et  de  M.  Ferrand,  ministre  d’État.  M.  de  Blacas 
était  là  comme  l’homme  du  Roi , M.  Ferrand  comme 
le  publiciste  du  parti  royaliste.  On  ne  pouvait  donc 
accorder  au  projet  une  escorte  plus  considérable. 
La  Chambre  des  députés  fut  très-flattée  de  voir  la 
couronne  se  rendre  si  vite  à ses  vœux,  et  même 
avant  que  ces  vœux  eussent  été  confirmés  par  la 
pairie.  Elle  accueillit  gravement  et  respectueuse- 
ment le  projet  de  loi , qu’elle  envoya  tout  de  suite 
à une  commission. 

A peine  connu,  ce  projet  imprima  aux  esprits 
une  commotion  des  plus  vives.  Jusque-là  on  n’avait 
été  occupé  (|ue  des  querelles  suscitées  par  la  transi- 
tion d’un  régime  à l’autre.  C’étaient  des  militaires 
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se  plaidant  de  la  partialité  qu’on  manifestait  pour 
les  soldats  de  Condé  ou  de  la  Vendée,  des  révolu- 
tionnaires s’offensant  des  récriminations  des  royalis- 
tes, des  acquéreurs  de  biens  nationaux  s’alarmant 
des  attaques  auxquelles  était  en  butte  toute  une 
classe  de  propriétés;  et  par  contre  on  entendait  des 
oiliciers  de  l’ancien  régime,  des  prêtres,  des  émi- 
grés, se  plaindre  de  ce  qu’on  était  trop  caressant 
pour  les  militaires  de  l’Empire , trop  indulgent  pour 
des  révolutionnaires  couverts  de  sang,  trop  protec- 
teur pour  des  détenteurs  de  biens  usurpés.  Enfin 
on  était  saisi  d’une  question  de  principe  qui  ne  tou- 
chait ni  aux  intérêts  ni  aux  passions  des  partis.  Elle 
e.xcita,  nous  le  répétons,  une  animation  d’esprit  fort 
vive,  mais  non  pas  orageuse,  et  elle  occupa  particu- 
lièrement les  hommes  éclairés,  qui  étaient  pressés 
d’entrer  dans  les  voies  ouvertes  par  la  Charte. 

La  manière  d’envisager  les  questions  dépend 
beaucoup  des  impressions  du  moment.  La  liberté 
de  la  presse,  qui  en  France  a eu  des  fortunes  si  di- 
verses , était  alors  jugée  plus  favorablement  qu’elle 
ne  le  serait  même  aujourd'hui,  parce  qu’au  lieu 
d’être  au  lendemain  des  agitations  de  la  République, 
on  était  au  lendemain  du  despotisme  de  l’Empire. 
On  venait  d’apprendre  ce  qu’un  pouvoir  non  con- 
tredit était  capable  de  faire , et  on  se  disait  que  s’il  y 
avait  eu  quelque  liberté  de  langage  dans  les  corps  de 
l’État  ou  dans  les  journaux,  un  conquérant  aveuglé 
n’aurait  pas  pu  perdre  en  Espagne,  en  Russie,  en 
Allemagne,  un  million  de  Français,  nos  frontières, 
et  lui-même.  En  remontant  en  arrière,  il  est  vrai, 
on  trouvait  les  désordres  de  la  Révolution.  Mais  ces 
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— di'soi’dres  on  ne  pouvait  çuère  les  imputer  à la 
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presse.  En  euet,  tandis  que  de  nos  jours  nous  avons 
vu  la  presse,  au  inilieti  d’un  pays  calme  et  peu  pas- 
sionné, soulever  des  tempêtes,  en  1792  et  1793  le 
pays  niu  par  ses  ]>ropres  passions  n’avait  dà  ses 
égarements  qu’à  lui  seul,  et  avait  même  rencontré 
dans  la  presse  quelque  résistance  à ses  fautes  quand 
elle  a^ait  été  libre.  Iæs  souvenirs  soit  de  l’Empire, 
soit  de  la  révolution  n’étaient  donc  pas  contraires  à 
la  liberté  de  la  presse.  De  plus  les  événe- 

ments qui  venaient  de  s’accomplir,  étaient  un  ar- 
gument puissant  en  faveur  de  tous  les  genres  de 
liberté.  On  avait  vni  effectivement  la  Révolution  fran- 
çaise partant  des  idées  les  plus  simples  et  les  plus 
justes  arriver  bientôt  aux  plus  étranges  conceptions, 
parcourir  successivement  le  cercle  entier  des  égare- 
ments humains,  puis  revenir  aux  vérités  qui  avaient 
été  son  point  de  départ , et  pousser  môme  le  repen- 
tir jusqu’au  rappel  de  la  dynastie  dont  le  chef  avait 
été  envoyé  à l’échafaud.  En  présence  d’un  tel  spec- 
tacle on  SC  disait  qu’après  tout , en  laissant  la  vérité 
et  le  mensonge  aux  prises,  la  vérité  finissait  par 
l’emporter,  et  on  avait  dans  la  liberté  une  con- 
fiance, hélas!  bien  altéiée  aujourd’hui. 

Nous  ne  parlons  ici  ni  des  émigrés  qui  aperce- 
vaient dans  toute  institution  libre  un  retour  au  ré- 
gime de  1793,  ni  des  révolutionnaires  que  l’aspect 
seul  des  Bourbons  remplissait  d’une  sorte  de  fureur. 
Nous  parlons  de  la  masse  paisible,  impartiale,  et  en 
particulier  des  Iminmes  intelligents,  qui  voulaient 
pousser  la  France  dans  les  voies  où  l’Angleterre  a 
trouvé  la  liberté  avec  la  grandeur.  Quant  à ceux-là 
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ils  <'‘laient  assez  confiants,  et  ne  songeaient  gHc'rc 
à enchaîner  la  presse.  Les  ennemis  qu’elle  avait  se 
rencontraient  plutôt  parmi  les  hommes  de  gouver- 
nement, qui,  au  nom  de  l’expérience,  demandaient 
qu’on  Tnît  des  bome«  à son  action.  Mais  ces  derniers, 
issus  en  général  de  la  Révolution  et  de  l’Empire, 
semblaient  plutôt  défendre  leur  situation  person- 
nelle tpie  soutenir  un  principe.  Beaucoup  de  roy  alis- 
tes mènie  étaient  assez  bien  disposé-s  pour  la  pi'esse 
quotidienne,  dont  ils  se  servaient  avec  avantage 
contre  les  révolutionnaires,  et  on  entendait  de  jeu- 
nes hommes,  à la  foisrajulistes  et  constitutionnels, 
dire  qu’il  ne  fallait  pas  sacrifier  la  plus  précieuse 
des  libeiiéjj  du  pays  pour  protéger  quelques  par- 
venus qui  n’avaient  d’autre  souci  que  d’assurer  leur 
importance  et  leur  repos. 

Dans  les  nombreux  salons  de  la  capitale,  qui  pre- 
naient à la  politicpie  un  intérêt  tout  nouveau,  la 
question  fut  vivement  agitée,  et  en  général  dans  ira 
sens  favorable  à la  presse.  M.  Benjamin  Constant  la 
défendit  avec  autant  d’esprit  que  de  force  d’argu- 
mentation. Un  journal  qui  s’était  acquis  une  grande 
po|)ularité  sons  l’Erapire  par  le  seul  mérite  alors  pos- 
sible, celui  d’une  excellente  critique  littéraire,  et 
<pû  était  ardemment  voué  à la  cause  des  Bourbons, 
le  Journal  des  Débats,  soutint  la  liberté  de  la  presse 
avec  une  extrême  chaleur,  et  de  ce  point  de  vue, 
(pie  la  presse  devait  être  particulitTcment  chère  aux 
royalistes , car  si  elle  avait  été  libre  sous  l’Empire 
et  sous  le  comité  de  saint  public,  nn  million  de 
Français  n’auraient  pas  succombé  dans  (îes  guerres 
folles  ou  sur  l’échafaud. 
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La  commission  de  la  Chambre  des  députés  exa- 
mina la  loi  dans  cet  esprit,  et  ne  lui  fut  -pas  favo- 
rabl  e Prétendre  trouver  la  censure  dans  l’article  8 
de  la  Charte,  parut  une  prétention  peu  sincère.  Si 
on  était  venu  dire  franchement  que  l’auteur  de  la 
Charte  avait  entendu  donner  la  liberté  de  la  presse, 
qu’il  l’entendait  encore,  mais  que  dans  l’intérêt  d’un 
ordre  de  choses  tout  nouveau,  on  demandait  une 
suspension  momentanée  de  cette  liberté;  si  on  était 
venu  ainsi  avouer  qu’on  regardait  la  censure  non 
comme  un  régime  permanent,  mais  comme  la  simple 
suspension  temporaire  d’un  droit  reconnu,  on  eût 
été  écouté.  Au  contraire  on  blessa,  on  inquiéta  la 
(;ommission  en  soutenant  que  la  Charte  avait  voulu 
instituer  la  censure  par  ces  mots  de  l’article  8 : Les 
Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent 
réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  C’était  d’abord  vou- 
loir faire  considérer  la  censure  comme  un  principe 
de  la  Charte , c’était  dès  lors  inspirer  du  doute  sur 
la  bonne  foi  qui  présiderait  à l’interprétation  de 
cette  Charte,  c’était  se  livrer  à une  subtilité  bien 
puérile  que  de  soutenir,  ainsi  qu’on  le  fit , que  par 
réprimer  on  avait  voulu  dire  prévenir.  En  effet, 
suivant  les  défenseurs  du  projet,  toute  loi  qui  se 
bornerait  à punir  les  délits,  et  ne  songerait  pas  à 
les  empêcher,  aurait  uniquement  pour  but  la  ven- 
geance, et  non  la  sécurité  publique.  Réprimer,  dans 
la  véritable  langue  législative,  signifiait  donc  préve- 
nir. Cette  subtilité  irrita  par  son  défaut  de  franchise. 
On  répondit  que  toute  loi  prévenait,  par  cela  seul 
qu’elle  réprimait;  qn’en  punissant  les  délits  passés 
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elle  empêchait  les  délits  futurs  par  la  crainte  du  ^ 

, r . , 1.  , ■ ..  luUlet  »8«4. 

châtiment;  qpelle  n avait  pas  une  autre  manière 
de  prévenir;  qu’elle  laissait  accomplir  chaque  acte 
avant  de  rechercher  ,s’H  était  hpn  ou  mauvais, 
qu’autrement  il  faudrait  arrêter  toutes  les  actions 
humaines  avant  leur  accomplissement  de  peur 
qu’elles  ne  devinssent  coupables,  il  faudrait  empê- 
cher l’homme  d’aller,  dè  venir,  de  vivre  pour  ainsi 
dire,  si  on  entendait  exercer  l’autorité  de  la'loi  non 
sur  l’acte  accompli , mais  sur  l’acté  possible.  Lais- 
sant d’ailleurs  de  côté  ces  argvlties,  on  demanda  ce 
qu’était  la  censure , si  elle  n^était  pas  exactement  la 
négation  de  la  liberté  de  la  presse  ; si  en  tout  pays 
où  cette  liberté  était  inconnue,  le  régime  ne  se  l)or- 
nait  pas  purement  et  simplement  à soumettre  les 
écrits  à l’autorité  avant  leur  publication,  pour  ob- 
tenir la  permission  de  les  .publier  ; si  donc,  en  im- 
posant l’examen  préalable,,  on  ne  refusait  pas  cette 
liberté  de  la  presse,  liberté  fondamentale  et  presque 
inséparable  dé  celle  de  la  tribune,  et  si  on  ne  venait^ 
pas , deux  mois  après,  la  publication  de  la  Charte , 
retirer  un  de  ses  articles  les  plus  essentiels,  et  cela 
quand  rien  de  nouveau  ne  s’était  passé  dans  le  pays, 
rien  dont  on  pût.justement  s’effrayer,  et  si  au  con- 
traire il  ne  s’y  passait  pas  quelque  chose  de  très- 
heureusement  nouveau,  c’est  que  malgré  beaucoup 
d’intérêts  froissés,  malgré  beaucoup  d’imprudences 
du  parti  dominant,  la  France,  d’abord  étonnée  du 
retour  des  Bourbons,  revenait  à eux  et  s’attachait 
à leur  gouvernement. 

Ces  arguments  avaient  une  grande  force, -ete’était  n>Tnup'a'>™ 

. , ' 1 1 1 • • • ' invincible 
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se  trouvait  dans  la  Cliarte , qui  blessait  les  membres 
de  la  commission , car  indépendamment  du  men- 
songe, on  faisait  ainsi  de  la  censure  un  principe,  et 
une  institution  perpétuelle.  On  les  eût  apaisés  sur- 
le-champ  par  l’aveu  sincère  de  ce  qu’on-  dé'sirait , et 
par  la  demande  d’une  susp.ension  momentanée  de 
la  liberté  de  la'  presse.  1|  y avait  dans  la  commission 
un  homme  âgé,  mais  vert,  plein  d’esprit,  de  vi- 
vacité méridionale,  de  bonne  foi,  do  courage,  et 
jouissant  d’une  brillante  renommée  littéraire,  c’était 
M.  Ilaynouard.  11  avait  partagé  avec  M.  Laine  l'imn- 
neur  de  la  résistance  à Napoléon , dans  la  session 
du  mois  de  décembre  pi’écédent,  et  il  avait  tenu  en 
cette  occasion  un  langage  aussi  ferme  qu’élevé.  11 
était  de  ces  hommes  éclairés,  si  nombreux  aloré, 
qui  voulaient  la  luonaichie  tempérée  par  la  lilierté, 
les  Bourbons, liés  par  une  constitution  sage.  11  était 
de  plus  écrivain , et  en  cette  qualité  fort  attaché  au 
droit  d’écrire.' Il  exerça  une  grande  influencé  sur  la 
commission,  et  en  punition  de  l’eutètemenl  qu’on 
mettait  à soutenir  le  projet  tel  qu’il  était,  il  en  pro- 
posa le  rejet.  Une  partie  de  la  commission,  recon- 
naissant qu’il  avait  raison,  mais  craignant  d’infli- 
g«r  au  gouvernement  ün  échec  trop  grave,  proposa 
de  faire  ce  que  le  ministère  aurait  dû  faire  lui- 
mème,  c’est-à-dire  d’avouer  que  la  liberté  de  la 
presse  était  en  principe  dans  la  Charte , mais  de  dé- 
clarer qu’en  raison  tles  circonstances  on  prenait  le 
parti  dé  la  suspendre  momentanément.  31.  Ray- 
nouard  ne  se  contenta  pas  d’une  concession  pareille, 
insista  sur  sa  proposition,  lit  adopter  le  rejet  pur 
et  simple  du  projet  à la  majorité  d’uue  voix,  et  fut 
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V 

nommé  rapporteur  de  cette  résolution.  La  minorité 
proposa  au  contraire  l’adoption  de  la  loi,  avec  les 
trois  amendements  qui  suivent  : t“  Ï.A  limite  entre 
les  écrits  «fifranchis  ou  non  affranchis  de  la  cen- 
«üre  serait  changée,  et  il  suffirait  qu’un  écrit  eût 
20  feuilles  a(u  lieu  de  30  feuilles  (320  pages  au  lieu 
dé  480),  pour  être  dispensé  de  l’examen  préalàlde; 
■2“  fa'censnre  ne  durerait  que  jusqu’à  hi  fin  de  1 8 1 fi  ; 
3*  enfin  les  opinions  des  membres  des  deux  cham- 
brée ne  seraient  point  soumises  à la  censure. 

Le  jour  où  M.  Raynouard  présenta  son  rapport, 
^ratffluedoé  au  palais  de  la  Chambre  fut  considérable. 
On  n’avait  jamais  vu  |)our  les  séances  du  Corj)s  lé- 
gislatif un  pareil  empressement.  Le  public  qui  accou- 
rait ainsi  était  un  public  à mille  mïances , comme  la 
Frànce'depuis  trois  mois.  C’était  dans  l’émigration 
là  portion  instruite,  acceptant  la  Charte  par  néces- 
ïSté',  mais  ayant  pour  les  choses  de  l’esprit  un  goût 
àuiûsi  ancien  que  la  noblesse  française;  c’étaient 
-parmi  les  amis  de  la  liberté,  des  hommes  nouveaux, 
acceptant  les  Bourbons  comme  les  autres  la  Charte, 
par  nécessité,  mais  très -disposés  à recevoir  la  li- 
berté de  leurs  mains,  et  résolus  à leur  être  fidèles 
s’ils  étaient  sincères;  c'étaient  dans  les  partis  mé- 
contents, les  révolutionnaires,  les  militaires,  les 
partisans  de  l’Empire,- se  déguisant  en  amis  de  la 
liberté,  et  le  devenant  sans  s'èn  apercevoir.  Les 
üns  et  les  autres  étaient  attirés  par  des  motifs  di- 
vers, ceux-ci  par  l’intérôt  qu’ils  portaient  au  gou- 
vernement, ceüx-là  par  le  plaisir  de  le  voir  contre- 
dire , beaucoup  par  zèle  pour  la  (piestion  soulevée , 

tous  enfin  par  la  curiosité , et  il  faut  le  dire  par  un 
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goût  tout  nouveau  pour  la  discussion  éloquente  des 
affaires  publiques,  qui  venait  de  se  développer  dans 
notre  pays.  Il  suffit  chez.une  nation  vive  qu’un  goût 
l’ait  longtemps  dominée,  pour  qu’elle  soit  prête  1 
en  éprouver  un  autre.  Si  la  France  avait  ressenti  le 
goût  des  scènes  militaires,  elle  avait  eu,  hélas,  le 
temps  de  le  satisfaire!  Dix-huit  ans  de  suite,  elle 
avait  eu  les  yeux  fixés  sur  un  seul  homme , et  au 
signal  de  cet  homme  elle  avait  vu  le  sang  ceuler  à 
flots,  sans  autre  résultat  final  que  sa  propre  ruine! 
il  fallait  désormais  d’autres  tableaux  à son  patrio- 
tisme et  à son  esprit.  Le  spectacle  d'hommes  remar- 
quables par  le  caractère,  rintelligence,  le  talent, 
pensant  difléremment  les  uns  des  autres,  se  le  di- 
sant vivement,  rivaux  sans  doute,  mais  rivaux  pas 
aussi  implacables  que  ces  généraux  qui  en  Espagne 
immolaient  des  armées  à leurs  jalousies;  occupés 
sans  cesse  des  plus 'graves  intérêts  des  nations,  et 
élevés  souvent  par  la  grandeur  <le  ces  intérêts  à la 
plus  haute  éloquence;  groupés  autour  de  quelques 
esprits  supérieurs,  jamais  asservis  à un  seul,  offrant 
de  la  sorte  mille  physionomies,  animées,  vi\ antes, 
vraies  comme  l’est  toujours  la  nature  en  lilierté,  ce 
spectacle  intéllectuel  et  moral  commençait  à saisir 
et  à captiver  -fortement  la  France.  Les  militaires 
•fatigués  eux-mêmes  de  donner  le  specfacle  de  leur 
propre  sang  versé  à flots,  n’étaicnl  pas  les  moins 
pressés  d’assister  à ces  luttes,  et  de  s’y  mêler.  On 
ne  connaissait  pas  encore  de  grands  talents;  ou  les 
cherchait,  on  les  espérait,  on  y croyait,  par  l’habi- 
tude de  voir  la  France  produire  toujours  ce  dont 
elle  a besoin. 'Elle  n’avait  pas  manqué  de  généraux 
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en  179^  oh  était  certain  qu’elle  ne  manquerait  ni  ^ ^ 
d’hommes  d’État  ni  d’orateurs  en  1814!  Le  rap- 
port de  M.  Raynouard,  un  peu  diffus,  un  peu  aca- 
démique, ri’ayant  pas  encore  la  simplicité  et  le  nerf 
du  langage  des  affaires,  que  la  pratique  pouvait 
seule  donner  à l’éloquence  française,  fut  écouté 
avec  une  religieuse  attention.  11  contenait  du  reste 
toutes  les  raisons , les  médiocres  et  les  bonnes , ■ et 
il  fit  effet.  Le  soir  on  n’avait  pas  dans  Paris  d’autre 
sujet  de  conversation.  . ' 

La  discussion  avait  été  remise  au  5 août.  Ge  jour-  La  discussion 
là  les  tribunes  se  trouvant  pleines,  le  public  s’était  ,u*5août. 
introduit  dans  la  salle  même  des  défibéralions,  et 
avait  envahi  les  sièges  réser\és  ajix  députés.  Sops 
l’impression  restée  très-^ive  dés  scènes  de  la  Ré- 
volution, on  avait,  par  un  article  du  règlement, 
interdit  à tout  individu  qui  n’était  pas  membre  de  la 
Chambre  l’entrée  de  l’intérieur  de  la  salle.  L’article  . ' 
fut  invoqué  par  quelques  députés  alarmés  du  spec-  ’ 
tacle  qu’offrait  le  palais  de  la  Chambre , et  le  prési- 
dent ordonna  la  sortie  des  étrangers.  Cet  incident  fit 
remettre  la  séance  au  lendemain , an  grand  déplaisir 
des  nombreux  assistants  accourus  pour  être  témoins 
de  scènes  si  nouvelles,  sî  recherchées  des  curieux. 

, ïe  lendemain  6 les  débats  s’ouvrirent.  L’ élo- 
quence de  tribune,  alors  inexpérimentée,  ne  pou- 
vait pas  encore  se  passer  de  discours  écrits,  et  ne  sa- 
vait pas  soutenir  une  discussion,  en  suivre  toutes 
les  évolutions  impré\’ues,  avec  l’élocution  prompte 
et  inspirée  du  moment.  Chacun  apportait  le  déve- 
loppement écrit  de  son  opinion,  le  lisait,  et  obte- 
nait l’attention  qu’on  accorde  à une  lecture  faite  en 
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commiin.  Mais  enfin,  quel  que  soit  le  mod%,de  dis- 
cussion adopté,  foutes  les  raisons  pour  et  contre 
parviennent  à se  produire,  et  avec  de  la  patience 
un  sujet  finit  toujours  par  s’éclaircir. 

.Les  adversaires  de  la  loi  repoussèrent  durement, 
et  de  manière  à ne  pas  leur  permettre  de  reparaî- 
tre, les  arguties  dont  les  nuits  réprimer  et  prévenir 
avaient  été  l’occasion.  Ils  insistèrent  sur  cet  argu- 
ment que  la  lilierté  de  la  presse  était  bien  réellement 
contenue  dans  l’article  8 de  la  Chafte,  que  la  censure 
en  était  la  négation  absolue,  et  qu’il  était  étrange  de 
l’apporter  un  moisaprès  la  promulgation  de  laCharte. 
Ils  demandèrent  ce  qu’il  pouvait  être  survenu  de 
nouveau,  pour  qy’on  retirât  si  vite  un  droit  spon- 
tanément accordé  au  pays  par  la  royauté!  Après  ces 
observations  empruntées  à l'esprit  et  au  texte  de  la 
Charte, <la  raison  le  plus  souvent  mise  en  avant  par 
les  orateurs  du,  parti  libéral , c’est  que  tout  avait  été 
dit  depuis  vingt-cinq  ans,  c’est  que  toutes  les  folies 
imaginables  s’étaient  produites,  qu’on  n’en  pouvait  > 
pas  concevoir  une  qui  n’eût  vu  le  jour,  soit  à la  tri- 
bune des  clubs,  soit  dans  les  journaux;  que  si  l’esprit 
public  avait  pu  tomber  en  démence  il  y serait  tombé, 
qu’il  était  resté  pourtant  sage  et  sensé,  et  que  la 
preuve  c’était  le  retour  actuel  à tout  ce  qu’il  y avait 
de  vrai  dans  les  opinions  monarchiques  et  libérales 
de  1789,  c’était  l’adhésion  presque  universelle  aux 
Bourbons  et  à la  Charte.  Bn  soutinrent  donc  qu’il 
fallait  se  confier  à la  liberté,  et  n’être  pas  toujours  à 
la  craindre;  que  d’ailleurs  dans  les’ temps  qu’on 
avait  traversés  la  liberté  de  la  pressé,  lorsqu’elle 
avait  existé,  avait  servi  de  frein  aux  excès  de  la 
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(Jémocratie  et  du  despotisme;  que  si  elle  avait  été 
libre  elle  eût  résisté  à Robespierre  comme  à Napo- 
léon; qu’en  Angleterre  même  die  était  une  limite 
à l’omnipotence, du  parlement,  omnipotence  redou- 
talde  qui  n’avait  pas  d’autre  contre-^poids  possible, 
et  qu’en  France,  au  moment  de  sc  ddnner  cette  forme 
de  gouvernement,  il  était  sage  de  lui  opposer  ce 
puissant  correctif,  le  seul  qu’on  pût  imaginer. 

Toute  cette  argumentation,  en. un-mot,  était  fon- 
dée sur  l’opinion  que  la  révolution  était  finie,  (ju’on 
était  au  lendemain  non  à la  veille  de  ses  égarements. 
Les  partisans  du  gouvernement  se  rangèrent  der- 
rière la  minorité  de  la  commission,  qui  n’osait  sou- 
tenir le  projet  de  hn  qu’à  condition  do  Taraender, 
et  firent  valoir  sans  l)eaucoHp  d’etfet,  les  raisons  or- 
dinairement données  contre  la  liberté  de  la  presse, 
contre  cette  faculté  «mlinuelle,  disait-on,  d’agiter 
les  esprits  et  de  les  pousser  à toutes  les  exagt'Ta- 
tions.  Ils  ne  produisirent  une  sensation  véritable 
qu’en  alléguant  l’intérêt  des  personnes,  et  en  pré- 
sentant à cet  égard  des  arguments  auxquels  la  presse 
malheureusement  n’a  encore  répondu,  sous  aucun 
régime,  par  une  conduite  érjuitable  et  modérée. 
Qui  est-ce  qui  protégerait-,  demandait-on,  les  per- 
sonnes contre  le  dél)ordement  de  la  presse,  si  on 
ne  la  soumettait  à l’examen  bienveillant  d’hommes 
sages,  connus,  soumis  eux -mêmes  au  jugement 
d’une  commission  des  deux  Chambres?  Fallait-il 
donc,  pour  exister  en  repos,  être  réduit  à savoir 
se  défendre  avec  la  plume  ou  avec  l’épée  ? Supposez, 
*lit  un  député',  supposez  un  pamphlétaire  du  talent 
de  Beaumarchais,  faudra-t-il,  pour  se  soustraire  à 


Aoât  4 8<i. 


ArgUD)cnt5 
de  ceux 
qui  veulent 
admellrc  la  loi 
en  lui  faisant 
subir 

des  amende- 
rocnls. 


Digitized  by  GoogLe 


Août  484  4. 


La  majorit('> 
de 

la  Chambre, 
par 

des  raisons 
fort  saf'e»', 
inclina* 
û vuter  la  loi 
wee 

des  amende- 
ments. 


1a‘  Roi  , 
aussi  !m^e  que 
la  majorité 
de 

la  Chambre, 
admet 


po  LIVRE  LV: 

ses  attaques,  avoir  son  talent  empoisonné?  Supposez 
un  écrivain  spadassin , et  il  s’en  trouvera , faudra- 
t-il  être  un  maître  d’armes  éprouvé  pour  se  faire 
respecter?  Une  décision  des  tribunaux  est  un  faible 
dédommagement  quand  il  s’agit- de’ sa  femme  ou 
de  sa  fille,  ou  bien,  quatid  il  s’agit  de  soi,  de  ces 
accusations  personnelles  dont  l’allégation  seule  dé- 
sole lïune,  et  y laisse  dés  souvenirs  ineffaçables! 

Ces  fortes  raisons  auxquelles  il  n’y  a d’autre  ré- 
ponse que  l’habitude  qu’on  acquiert  avec  le  temps 
de  mépriser  la  calomnie,  habitude  que  personne  ne 
pouvait  avoir  acquise  alors,  et  qui  du  reste  ne  s’ac- 
quiert qu’au  prix  de  cnielles  douleurs,  ces  raisons 
produisirent  un  certain  effét,  mais  furent  impuissan- 
tes dovantune  idée  entrée  dans  fous  les  esprits,  c’est- 
que  la  liberté  de  la  presse  était  dans  la  Charte,  que 
la  censure  n’y  était  pas,  qu’il  fallait  par  conséquent 
ne  faire  qu’une  loi  de  circonstance.  La  majorité  de 
la  Chambre,  conciliante  de  sa  nature,  ne  voulant 
pas  donner  tort  à la  majorité  de  la  commission  qui 
avait  raison , ne  voulant  pas  non  plus  faire  subir  un 
échec  à la  royauté  dans  sa  première  proposition  de 
loi,  appréciant  aussi  à im  certain  degré  le  danger 
de  tléchainer  tout  à coup  la  presse  à une  époque  où 
beaucoup  de  passions  étaient  encore  en  présence, 
la  majorité  inclinait  visiblement  vers  l’avis  de  la 
minorité  de  la  comrtiission , lequel  consistait  à adop- 
ter la  loi  après  l’avoir  amendée. 

C’est  ce  que  tous  les  amis  du  gouvernement  dé- 
clarèrent aux  ministres,  qui  en  instruisirent  le  Roi. 
En  effet,  deux  ans  de  censure  étaient,  après  tout, 
une  assez  grande  ressource  pour  passer  les  premiers 
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luoments,  et  représentaient  un  espace  de  temps  bien 
Jong  dans  notre  siècle  agité.  C’était,  de  plus,  une 
sorte  de  conciliation  qui  épargnait  au  gouverne- 
ment un  échec  grave.  Le  Roi,  wec  une  modération 
dont  il  fallait  lui  savoir  gré,  car  dans  notre  pays  la 
royauté  n’a  pas  souvent  montré  autant  de  sagesse, 
le  Roi  consentit  aux  amendements  proposés  jmr  la 
minorité  de  la  commission , et  admit  ainsi  que  la  loi 
tomberait  de  droit  en  1816,  si  les  Chambres  ne  la 
renouvelaient  point  ; que  la  limite  entre  les  écrits 
affranchis  ou  non  affranchis  de  la  censure  serait 
reportée  de  30  feuilles  à iO;  enfin,  que  les  opinions 
des  memlues  des  Chambres  seraient  exemples  de 
tout  examen  préalalHe.  .M.  de  Montestpiiou,  pre- 
nant la  parole,  après  une  discussion  de  cinq  jours, 
commença  par  annoncer  l’adhésion  du  Roi*  aux 
amendements  de  la  minorité  de  la  commission,  puis, 
dans  un  discours  facile,  modéré,  débité  de  mé- 
moire et  avec  aisance,  éluda  la  difiicidlé  principale, 
celle  de  savoir  si  la  censure  était  ou  n’était  pas  dans 
la'Charlej  revendiqua,  dans  le  doute,  la  faculté  d’in- 
terprétation pour  la  royauté;  allirma  que  le  gouver- 
nement voulait  la  liberté,  mais  demandait  seulement 
quelque  prudence  dans  la  manière  de  la  dispenser, 
et  finit  par  donner  pour  cette  censure  temporaire  des 
raisons  de  circonstance  assez  plausibles.  IjG  ministre 
de  l’intérieur  eut  en  cette  occasion  un  véritable 
succès  pom-  le  gouvernement  et  pour  lui.  Le  projet 
amendé  étant  devenu  celui  des  ministres,  fut  adopté 
par  137  voix  contre  80  sur  217  votants,  et  obtint 
ainsi  une  majorité  de  37  suffrages. 

Ce  résultat  était  satisfaisant  pour  toutes  les  opi- 
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nions  raisonnables.  La  überté  de  la  presse  était  sau- 
vée en  principe;  sa  suspension  était  teinporaire,  et- 
motivée  d’ailleurs  par  les  circonstances.,  Une  ma- 
jorité indépendante,  ne  voulant  ni  affaiblir  le  pou- 
voir, ni  sacrifier  la  liberté,  s!éfait  manifestée.  Le 
pouvoir  avait  été  contenu,  sans  être- humilié.  Les 
partis  avaient  détourné  les  yeux'de  leurs  sanglantes 
blessures  pour  les  porter  sur  les  intérêts  généraux, 
et  on  avait  senti- naître  chez  eux  une  disposition 
commune  à én  référer  à un  arbitré  équitable,  ferme, 
indépendant,  celui  qui  résidait  tlans  les  Chambres, 
lequel,  ne  partageant  aucune  de  leurs  colères,  au- 
cun de  leurs  vœux  extrêmes,  leur  servirait  à tous 
de  modérateur,  et  ferait  aboutir  leurs  différends  à 
des  transactions,  non  à des  batailles. 

Ce  vote , suivi  de  plusieurs  autres  inspirés  par  le 
même  esprit,  produisit , dans  les  opinions  un  certain 
apaisement,  qui  malheureusement,  ne  devait  être 
que  momentané.  La  commission  chargée  d’exami- 
ner l’ordonnance  de  police  'Sur.  la  célébration  des 
fêtes  et  dimanches  fit  son  rapport , et , balançant  les 
raisons  pour  et  contre  avec  beaucoup  de  sagesse, 
n’admettant  pas  l’usage  imprudent  qu’on  voulait 
faire  de  l’article  de  la  Charte  qui  proclamait  la  reli- 
gion catholique  religion  de  l’État,  n’admettant  pas 
que  cet  article  autorisât  à soumettre  tous  les  cultes 
aux  pratiques  d’un  seul,  reconnaissant  en  même 
temps  .qu’il  fallait  dans  la  sèmaine  un  jour  de  re- 
pos, qu’il  était  naturel  de  l’emprunter  à la  religion 
de  la  majorité  des  citoyens,  mais • qu’il  fallait  de 
grands  ménagements  pour  donner  aux  usages  reli- 
gieux et  sociaux  un  caractère  obligatoire,  décida 
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que  la  loi,  la  loi  seule,  et  une  loi  nouvelle,  conçue' 
tout  à fait  dans  fesprit  du  temps,  devrait  régler 
cette  matière  si  délicate,  ■ 

Deux  avocats  connus  au  barreau,  MM.  Dard  et 
Falconnet,  ardemment  dévoilés  à la  cause  de  l’émi- 
gration, avaient  publié  des  écrits  contre  le  main- 
tien des  ventes  dites  natioimla.  Ces  écrits,  rédigés 
avec  une  extrême  violence  et  beaucoup  de  subti- 
lité, prétendaient  <jue  le  Roi  n’avàit  pu  déclarer 
irrévocables  que  les  ventes  faites  régulièrement-, 
mais  que  presque  pas  une  ne  l’avait  été  de  la  sorte; 
qu’eu  tout  cas  fl  y avait  des  choses  qne  le  Roi  ne 
pouvait  pas  promettre,  parce  que  bfi-même  n’au- 
rait pas  le  pouvoir  de  les  faire;  qu’il  n’avait  point, 
par  exemple,  le  pouvoir  de  dessaisir,  un  de  ses 
sujets  de  sa  propriété , d’où  il  résultait  que  l’articlé 
de  la  Charte  relatif  aux  ventes  nationales  était  nul 
faute  d’être  fondé  en  droit.  L’une  et  l’autre  de  ces 
brochures  dévoilaient  la  vraie  ruse  de  l’émigration, 
laquelle  consistait  à amener  des  transactions  indi- 
viduelles entre  les  anciens  propriétaires  et  les  nou- 
veaux, en  obligeant  par  la  crainte  ceux-ci  de  resti- 
tuer à ceux-là , au  moindre  prix  possible , les  biens 
que  l’État  avait  aliénés.  Mais  ces  écrits,  accneillis 
avec'  transport  par  l’émigration , avec  incpiiétude  par 
la  masse  du  public,  avec  colère  par  les  intéressés, 
furent  dénonct's  aux  Chambres  dans  de  nombreuses 
pétitions.  La  Chambre  des  députés,  appelée  la  pre- 
mière à se  prononcer,  déclara  milles  et  de  nul  effet 
toutes  les  atteintes  q\i’on  essayerait  de  porter  à l’irré- 
vocabilité  des  ventes  dites  nationales , et  se  montra, 
par  sa  résolution  unanime,  fortement  décidée  à 
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faire,  respecter  l’article  de  la  Charte.  Pourtant  des  • 
interpellations  aux  nainistres  étaient  annoncées  sur 
ce  grave  sujet , et-  le  directeur  de  la  policç  fit  arrê- 
ter et  poursuivre  Dard  et  Falconnet,  comme 
accusés  d’avoir  troublé  la  paix  publique,  et  mis 
diverses  classes  de  citov’ens  eji  guerre  les  unes  avec 
les  autres.  C’était  une  démonstration  qui  devait 
rester  vaine  , mais  qui  pour  le  moment  dégageait  la 
responsabilité  du  gouvernement,  et  était  de  nature 
à rassurer  les  intérêts  alarmés.  Presqim  immédiate- 
ment les  qirestions  de  finances  furent  soumises  à la 
Chambre  des  députés,  et  ce  fut  pour  celle-ci  une 
nouvelle  occasion  de  manifester  sa  fermeté,  sa  jus- 
tice et  ses  lumières. 

On  n’avait  cessé  dans  le  Conseil  royal  de  presser 
M.  Louis  d’apporter  son  budget,  et  de  faire  connaî- 
tre les  combinaisons  à l’aide  desquelles  il  espérait 
suffire  aux  charges  de  l’État.  L’intrépide  ministre, 
appelé  à l’honneur  d’être  en  France  le  créateur  du 
crédit,  avait  communiqué  son  budget  et  son  sys- 
tème dès  que  see  collègues  lui  avaient  remis  le  ta- 
bleau de  leurs  besoins.  D’abord  aidé  de  M.  de  Montes- 
quieu qui , chargé  des  rapports  avec  tes  Chambres, 
appréciait  mieux  leur  susceptibilité  en  matière  de 
finances,  il  refusa  d’accroUre  le  budget  des  deux 
ministères  les  plus  dispendieux , et  s’obstina  à ren- 
fermer l’administration  de  la  guerre  dans  une  dé- 
pense de  200  millions,  et  celle  de  la  marine  dans 
une  dépense  de  51  ..En  ce  point  seul  il  avait  tort,  et 
il  eût  mieux  valu  braver  les  plus  grandes  difficultés 
parlementaires,  que  de  s’astreindre  à un  chiffre 
évidemment  insuffisant , car  c’était  compromettre  à 
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la  fois  la  puissance  de  l’Etat,  et  la  popularité  de  la 
dynastie  dans  l’année.  Il  ne  s’agissait,  il  est  vTai, 
que  du  budget  1813,  tandis  que  le  budget  de 
1814,  c^i  dé  l’année  courante,  restait  ouvert  à 
fous  les  besoins  iipprévus.  Quoi  qu’il  en  soit,  le 
ministre  des  finances,  léS  yeux  toujours  attachés 
sur  son  objet  principal , qui  était  l’établissement  du 
* crédit,  se  montra  inflexible,,  et  maintint  pour  les 
deux  grands  ministères  les  sommes  qu’il  avait  fixées 
comme  un  terme  impossible  à dépasser,  On  diminua 
ensuite  les  appointements  de  la  diplomatie , on  ré- 
duisit le  ministère  de  l’intérieur  à ce  qui  était  in- 
dispensable pour  l’entretien  des  routes,  on  attribua 
33  millions  à la  liste  civile , ce  qui  était  excessif  vu 
les  valeurs  du  temps,  mais  ce  qui  s’expliquait  sans 
qu’on  le  dit,  par  la  dépense  de  la  maison  militaire  du 
Roi,  et  par  la  bienfaisance  des  princes  de  Bourbon 
envers  leurs  anciens  compagnons  d’infortune.  Le 
budget  total  de  l’année  1813  fut  arrêté  au  chiffre 
. de  618  millions,  frais  de  perception  laissés  en  dé- 
bets. Dans  ces  618  millions  se  trouvaient  compris 
70  millions  pour  ïarricré,  c’est-à-dire,  pour  cette 
portion  inacquittée  des  dépenses  publiques  de  1813 
et  de  1814,  telle  que  la  solde,  les  vivres,  l’habil- 
lement des  troupes,  qui  ne  pouvait  se  payer  avec 
des  moyens  de  crédit,  et  qu’il  fallait  solder  argent 
comptant. 

La  partie  la  plus  importante  des  projets  financiers 
du  ministre  avait  trait  à l’acquittement  général  des 
dettes  de  l’État,  quelle  qu’en  fût  l’origine.  .M.  Louis 
avait  fait  prévaloir,  avec  une  rare  fermeté  de  prin- 
cipes, le  maintien  de  toutes  les  perceptions,  et  l’ac- 
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quiltoment  intégral  de  toutes  les  dettes  antérieures, 
qu’elles  vinssent  ou. ne  vinssent  pas  de  Buonaparle, 
comme  on  disait  alors.  Soqvçnt  par  les  emporte- 
ments auxquels  il  se  livrait  dès  qu’on  essayait  de  le 
contredire,  il  avait  provoqué  les  sourires  du  Roi, 
en  obtenant  d’ailleurs  sa  constante  approbation.  — 

Il  ne  s’agit  pas  ici,' disait  le  ministre,  il  neis'agit 
pas  de  pures  théories  sur  lesquelles  les  éopnomistes 
disputent  sans  fin  et  sans  cqnsécpienoe.  Ici  les  effets 
suivront  iiiimédiatemont  vos  résolutions.  J.e  ne  puis 
suflire  à tous  les  services  sans  crédit,  car  je  ne  vis, 
et  vous  ne  vivez  que  du  crédit  que  je  suis,  parvenu 
à,me  créer,  les  recettes  étant  fort  au-dessoqs  des 
besoins  journaliers  ; or  je  ne  puis  soutenir  ce  crédit 
tout  provisoire,  et  le  convertir  en  crédit  définitif, 
que  par  deux  moyens  : la  perception  inflexible  des 
impôts,  et  l’acquittement  intégral  des  dettes  de 
l’État:  Sans  cette  double  condition,  je  suis  obligé 
de  fermer  les  caisses  publiques,  et  de  laisser  mou- 
rir de  faim  à la  porto  du  Trésor,  les  fonctionnaires  , 
de  tout  (M'dre,  le  clergé,  .la  magistrature,  l’armée 
elle-même.  En  réponse  à-  ces  énergupies  dé.* 
clarations  de  principes,  M.  le  comte  d’Artois  et 
le  duc  d’Angoulème,. toujours  embarrassés  des  pro- 
messes qulils  avaient  faites  aux. populations  en  ren- 
trant en  France,  essayèrent  de  revenir  sur  la  ques- 
tion des  droits  réunis.  Mais  ils  furent  combattus 
par  le  ministre  d’abord,  poussant  la  véhémence 
aussi  loin  que  le  respect  le  permettait,  par  le  Roi,  . 
qui  s’inquiétait  peu  des  promesses  de  son  frère  et 
de  son  neveu,  par  le  duc  de  Berry  lui-même,. qui 
se  constituant  le  défenseur  de  l’armée,  et  trouvant 
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toujours  quand  il  parlait  pour  êlle  l’obstacle  de  )a 
détresse  financière,  ne  voulait  ù aucun  prix  dimi- 
nuer les^ressources  du  Trésor.  Ce  prince  dit  tout 
unigient  qu’il  fallait  répondre  à coups  de  fusil  aux 
royalistes  du  Midi  qui  vouilraient  abolir  les  droits 
réinais.  Sauf  quelques  modiûcations  illusoires,  les 
droits  réunis  furent  donc  maintenus  définitivement. 
Le  monopole  des  talmcs  qui  commençait  à donner 
des  produits  considérables,  déplaisait  aussi  dans 
'eertaines  provinces,  et  on  le  qualifiait  là  d’ œuvre 
révolulionuaire.  I>e  baron  Louis  s’obstina  également 
à le  maintenir,  et  réussit  par  lus  mêmes  arguments.  - 
jPour  les  contributions  directes,  il  proposa  pui'eUient 
et  simplement  de  convertir  en  lois  les  décrets  par 
lesquels  Napoléon  les  a\ait  augmentées  en  janvier 
.dernier  d’un  certain  nombre  de  centimes  addi- 
tionnels. Ajoutés  [X)ur  la  guerre,  il  était  naturel 
que -ces  centimes  durassent  comme  l’une  des  consé- 
quences de  la  guerre,  même  après  la  conclusion  de 
, la  paix.  Les  droits  réunis  devaient  peser  sur  les 
villes,  les  centimes  additionnels  sur  les  campagnes. 
C’était  une  leçon  commune  enseignant  à tous  qu’il 
faut  éviter  les  grandes  fautes,  mais  qu’il  faut  aussi, 
quand  on  les  a commises  ou  laissé  commettre,  sa^ 
voir  en  supporter  les  conséquences  inévitables. 

Quant  à l’exact  acquittement  des  dettes  de  toute 
origine,  les  apôtres  d’u^e  banqueroute  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  le  Conseil  royal.  Le  sentiment  de. la 
nécessité  du  crédit  était  trop  fort  chez  tous  ses  mem- 
bres pour  qu’il  s’élevât  parmi  eux  un  seul  doute. 
Mais  en  reconnaissant  ces  dettes  la  question  con- 
sistait uniquement  dans  les  moyens  de  -lés  payer. 
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M.  Louis  avait  établi  le  bilan  de  ses  prédécesseurs, 

Août  i«u.  . ..  . 

•MM.  de  Gaôte  et  Moliien,  dont  il  avait  recueilli 
les  deux  portefeuilles  (celui  des  finances  et  celui  du 
Trésor),  comme  on  faille  bilan  des  gouvernements 
f ombés , c’est-à-dire  avec  peu  de  justice , non  pas 
^ quant  aux  chiffres  matériels,  mais  quant  à leur 
appréciation  morale.  ' 

Kxagériüon  H avait  évalué  le  déficit  à 1 308  millions,  en  con- 
Loui'»'’"  '’^nant  que  sur  cette  somme  il  n’y  avait  que  818 
millions  qu’on  dût  considérer  comme  exigibles.  Cet 
aveu  seul  suffisait  pour  prouver  l’exagération , vrai- 
ment peu  digne  de  lui,  avec  laquelle  M.  Louis  Rvait 
présenté  la  charge  laissée  par.  ses  prédécesseurs.  Il 
avait  en  effet  porté  à l’arriéré  244  millions,  que 
depuis- dix  ans  le  domaine  extraordinaire  avait  suc- 
. ccssiveinent  fournis  au  trésor  de  l’État,  et  qu’il  lui 
* devait  assurément,  car  le  domaine  extraordinaire 
ayant  éfé  formé  avec  les  bénéfices  delà  guerre,  il 
était  naturel  que  par  compensation  il  en  supportât 
les  pertes.  De  plus,  le  domaine  extraordinaire  ap- 
partenant à l’État,  c’était  l’État  qui  devait  à l’État, 
et  il.  n’y  avait  aucune  raison  de  comprendre  cette 
somme  clans  le  total  de  la  dette  exigible.  Une  autre 
somme  de  246  millions  y avait  été  tout  aussi  in- 
dûment ajoutée.  C’était  celle  des  cautionpements, 
laquelle  depuis  bien  des  années  avait  été  considé- 
rée comme'  une  portion  de  la  dette  perpétuelle,  car 
chaque  comptable  qui  se  retirait  était  immédiate- 
ment remplacé  par  un  autre  qui  versait  un  caution- 
nement équivalent.  On  n’était  donc  jamais  obligé 
d’en  rembourser  le  capital , et  on  n’en  payait  qu’un 
intérêt  fort  au-dessous  de  l’intérêt  ordinaire.  On  ne 
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pouvait  raisouBablement  comprendre  dans  l’arriéré 
exigible  que  les  cautionnements  dus  aux  comptables 
des  territoires  devenus  étrangers,  et  leur  chiffre 
était  minime. 

L’arriéré  exigible  se  réduisait  donc  à 818  mil- 
lions, dont  il  fallait  encore  déduire  12  raillions  en 
numéraire  trouvés  dans  les  caisses  de  l’État,  et 
70  millions  inscrits  aux  budgets  de  1814  et  1815 
parce  qu’ils  faisaient  partie  de  l’arriéré  favorisé  qu’on 
voulait  payer  comptant.  Restaient  donc  73G  millions 
immédiatement  exigibles,  et  encore  un  examen  at- 
tentif devait-il  faire  retrancher  de  ce  total  plus  d’une 
somme  qu’on  y avait  injustement  comprise.  C’est 
tout  au  plus  si  on  pouvait  considérer  comme  charge 
à laquelle  l’administration  précédente  avait  négligé 
de  pourvoir,  une  somme  de  700  millions  en\iron, 
et  si  on  considère  que  cette  administration  n’avait 
voulu  augmenter  les  impôts  qu’à  la  dernière  extré- 
mité, au  moyen  de  centimes  additionnels  dont  elle 
n’avait  presque  rien  perçu  à l’époque  de  sa  chute, 
on  ne  saurait  être  étonné  que  deux  guerres  comme 
celles  de  1813  et  de  1814  laissassent  un  déficit  de 
700  millions.  Il  faut  même,  tout  en  déplorant  la 
politique  qui  avait  amené  l’Europe  à Paris,  admi- 
rer le  génie  administratif  capable  de  limiter  dans 
de  telles  bornes  la  dépense  d’une  lutte  affreuse,  et 
reconnaître  que  l’ordre  le  plus  rigoureux  n’avait  pas 
cessé  d’être  maintenu  dans  nos  linances,  au  milieu 
'des  horreurs  de  la  guerre. 

C’est  ce  que  M.  Louis,  grand  adniinistrateur  mais 
homme  de  parti,  n’avait  pas  voulu  reconnaître,  son- 
geant plus  à sa  gloire  (pi’à  celle  de  ses  prédéces- 
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seiirs.  (Jiioi  qu’il  en  soit,  il  fallait  poun  oir  à un  d(^'- 
ficit  (le  700  millions  environ  que  les  liquidations, 
sueeessives  de  leur  nature , ne  devaient  pas  rendre 
exigibles  avant  deux  ou  trois  aun(''es,  et  auxquels 
on  pouvait  aisi'inent  faire  honneur  avec  2o0  mil- 
lions par  an.  • 

Il  y avait  deux  moyens  d’y  faire  face,  ou  la 
rente  perpétuelle,  ou  une  eré'alion  d’effets  à courte 
échéance,  comme  les  bons  royaux  par  exemple, 
dont  le  ministre  avait  déjà  (‘mis  (pielques  millions 
avec  succi's.  L’emploi  de  la  rente  perpétuelle  sou- 
levait une  question  grave.  Donnerait-on  aux  créan- 
ciers la  rente  au  pair,  ou  au  cours  du  jour?  Au 
pair,  on  les  aurait  frustrés  de  35  {X)ur  cent  de  leur 
créance,  la  rente  cinq  pour  cent  valant  65  francs 
le  jour  même  où  l’on  délibérait  : au  cours,  on 
aurait  exposé  l’Etat  à payer  plus  qu’il  ne  devait, 
par  l’élévation  des  effets  publics  qu’on  pouvait 
certainement  espérer  de  la  paix,  et  du  rétablis- 
sement du  crédit.  On  aurait  en  outre  condamné 
l’État  à supporter  à perpétuité  un  intérêt  d’en- 
viron huit  pour  cent,  sans  compter  l’inconvé- 
nient de  jeter  sur  la  place  une  masse  de  rentes 
(jui , à celte  époque,  dépassait  de  beaucoup  les 
forces  du-  marché  français.  11  y avait  une  combi- 
naison infiniment  meilleure,  et  beaucoup  mieux 
adaptée  à la  situation,  c’était  d’émettre  des  effets 
à écliéancc  détermim'e,  remlKjui-sables  en  (rois  ans, 
avec  un  intérêt  proportionné  aux  exigences  ac- 
tuelles des  capitalistes,  et  s’élevant  à 8 pour  cent 
environ,  (ücs  ett’ets,  à la  faveur  de  la  paix  et  de  la 
confiance  inspirée  par  le  ministre , avaient  chance 
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de  so  soutenir  assez  près  du  pair,  et  on  avait  le 
loisir,  dans  un  intervalle  de  trois  ans,  de  pourvoir 
à leur  remboursement.  M.  Louis  voulait  aliéner  peii 
à peu  300  mille  heetares  de  bois  ( l’État  en  avait  en- 
core 1 , 400  mille  ) ; il  comptait , de  plus , sur  la  ren- 
trée successive  de  quelques  sommes  provenant  de  la 
vente  des  biens  communaux.  En  mettant  de  la  con- 
stance à appliquer  ces  diverses  ressources,  à mesure 
de  leur  réalisation  , au  rachat  des  nouveaux  effets, 
on  avait  la  certitude  d’en  maintenir  la  valeur  aux 
environs  du  pair,  et  dans  trois  ans  le  crédit  de  l’État 
s’étant  relevé,  il  deviendrait  possible  d’émettre  des 
rentes  à un  taux  avantageux,  et  d’acquitter  par  con- 
séquent à des  conditions  peu  onéreuses  la  portion 
non  remboursée  de  l’arriéré.  Le  ministre  partait 
ainsi  d’un  principe,  qu’il  a eu  l’honneur  de  poser 
le  premier  d’une  manière  parfaitement  nette,  et  de 
vérifier  par  une  belle  expérience,  c’est  que  lorsque 
le  taux  de  l’argent  est  très-élevé,  il  vaut  mieux 
emprunter  en  effets  à courte  échéance , qu’en  ren- 
tes perpétuelles,  car  on  ne  fait  supporter  à l’Etat 
la  surélévation  de  l’intérêt  que  pendant  un  temps 
très-limité. 

M . 1.0U1S  proposa  donc  de  créer  des  bons  tempo- 
raires, qualifiés  du  titre  de  reronnaissaticrs  de  liqui- 
dation, et  remboursables  en  trois  ans,  de  leur 
allouer  un  intérêt  de  8 pour  cent,  de  les  émettre 
au  fur  et  à mesure  des  liquidations,  et  de  leur  don- 
ner pour  gage  une  aliénation  de  300  raille  hectares 
de  l)ois,  plus  ce  qui  restait  à percevoir  sur  le  prix 
des  biens  communaux.  Il  n’exclut  pas  complètement 
la  ressource  des  rentes  perpétuelles , et  il  proposii 
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d’en  accorder  à ceux  des  créanciers  de  TÉtat  qui  en 

Aoftt  «SU.  , . . . . 

voudraient  au  pair,  ce  qui  ne  pouvait  manquer 
"d’arriver,  lorsque  par  .suite  du  rétablissement  du 
crédit  la  rente  parviendrait  à des  cours  élevés.  La 
combinaison  attestait  chez  le  ministre  qui  l’avait 
conçue  un  coup  d’œil  sûr  et  exercé.  M.  lÆiiis  avait 
déjà  fait  accepter  par  le  publia  quelques  bons 
royaux  à 8 pour  cent,  mais  lorsque  par  la  présen- 
tation de  son  projet  financier  on  annoncerait  la 
résolution  de  payer  intégralement  les  créanciers  de 
l’État,  lorsqu’on  ajouterait  comme  garantie  des  va- 
leurs émises  pour  les  payer  l’aliénation  de  300  mille 
hectares  de  bois,  aliénation  facile  en  trois  années, 
on  devait  inspirer  une  grande  confiance,  ce  qui 
permettrait  d’attendre  le  moment  où  un  emprunt 
en  rente  serait  possible  à des  conditions  avanta.- 
geiises.  C’était  une  habile  transition  pour  arriver 
‘ au  rétablissement  du  crédit , qu’on  aurait  compro^ 

mis  en  voulant  y recourir  trop  tôt,  car  on  l’aurait 
ébranlé  par  un  manque  de  foi  si  on  avait  forcé 
les  créanciers  à recevoir  des  rentes  au  pair,  on 
l’aurait  rendu  onéreux  si  on  les  leur  avait  don- 
nées au  cours,  et  dans  tous  les  cas  on  l’aurait 
retardé  par  l’émission  simultanée  d’une  quantité  de 
rentes  trop  considérable.  Il  était  une  dernière  con- 
sidération, celle-là  toute  politique,  que  le  ministre 
s’était  bien  gardé  de  faire  valoir  anprès  du  Roi  et 
des  princes,  c’est  que  l’aliénation  des  300  mille  hec- 
tares de  bois,  consistant  en  bois  de  l’ancien  clergé, 
était  de  nature  à rendre  confiance  aux  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  et  à faire  cesser,  ou  à dimi- 
nuer au  moins  beaucoup  l’une  des  inquiétudes  qui 
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nuisaient  le  plus  au  gouvernement  des  Bourbons. 
Tout  était  donc  supérieurement  calculé  dans  le  plan 
du  ministre. 

Communiqué  à M.  de  Talleyrand,  qui  avait  en 
finances  des  notions  justes,  à M.  de  Montesquiou, 
(pii,  sans  s’y  connaître,  avait  cependant  assez  d’es- 
prit pour  appré'cier  la  sàgesse  des  vues  de  M.  Louis, 
le  plan  fut  fort  appuyé  au  Conseil  royal.  Le  Roi, 
absolument  étranger  aux  questions  financières , 
voyant  (ju’on  approuvait  en  général  le  projet,  et 
résolu  d’ailleurs  de  s’en  rapporter  à ses  ministres 
pour  les  choses  qu’ils  savaient  mieux  que  lui,  ac- 
corda son  approbation.  M.  de  Blacas  seul  éleva 
quelques  objections.  Il  était , quoique  très-galant 
homme,  l’un  de  ceux  qui  voyaient  dans  l’arriéré  le 
n^'sumé  des  dettes  de  la  Révolution  et  de  l’Empire, 
(|ui  à ce  titre  ne  mettaient  pas  grand  intérêt  à y 
faire  honneur,  et  (jui,  sans  vouloir  d’une  banque- 
route, auraient  été  charmés  de  payer  les  créanciers 
de  Buonaparte  avec  tout  autre  chose  que  de  l’ar- 
gent. La  rente  au  pair  lui  semblait  bien  suffisante 
pour  de  tels  créanciers,  et  il  la  proposa.  M.  Louis 
s’anima  fort  à ce  sujet,  répondit  avec  raison  que 
faire  bamjueroutc  pour  la  totalité  ou  pour  une  par- 
tie de  la  dette , c’était  toujours  faire  banqueroute  ; 
qu’on  était  ainsi  rangé  parmi  ceux  qui  donnaient 
cinquante  pour  cent  à leurs  créanciers , au  lieu  de 
ne  leur  rien  donner  du  tout;  que  quant  à lui,  il  ne 
voulait  être  ni  des  uns  ni  des  autres;  que  si  on 
agissait  de  la  sorte,  la  rente  tomberait  à l’instant 
par  deux  causes,  le  manque  de  foi,  et  la  quantité 
imprudente  de  l’émission , et  qu’au  lieu  de  rétablir 


Aoat  (814. 


MM.  du 
Talleyrand 
et  de 

Montesquieu 
appuient 
le  plan 
(lu  ministre 
des  finanoeâ. 


M.  de  Blaca*» 
le  combat. 

Motifs 
qu'il  fait 
valoir. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  LV. 


A0ÛII8U. 


Le  plan 
est  ado])U^ 
et  envoyé  à 
la  (Uinmbre 
«les  députés. 


Bon  elTet 
produit  par 
rc  plan. 


m 

le  cr^'dit,  on  le  ruinerait  irrévocablement.  M.  de 
Blacas  répliqua  que  la  baisi>c  qu'on  voulait  éviter 
sur  les  rentes  se  produirait  sur  les  bons  de  nouvelle 
création,  et  (ju’on  n’aurait  changé  que  la  nature 
du  mal.  Mais  cette  manière  de  raisonner,  qui  prou- 
vait que  M.  de  Blacas,  étranger  aux  finances,  n’avait 
pas  bien  saisi  l’ensemble  du  plan , et  le  secours  que 
chacune  de  ses  parties  apimrtait  à l’autre,  ne  fut 
d’aucun  effet.  Le  plan  de  M.  Louis  fut  adopté,  puis 
présenté  à la  Chambre  des  députés,  avec  l’appui 
d’un  bon  exposé  de  motifs,  mais  moins  bon  que  le 
plan  lui-même,  car  ce  ministre  habile  était  plus 
capable  de  concevoir  <jue  d’ex|x)ser  ses  idées,  bien 
que  dans  certaines  occasions ,.  lorsqu’on  le  poussait 
à liout,  il  devint  éloquent,  en  trouvant  pour  ren- 
dre sa  pensée  des  expressions  à la  fois  énergiques  et 
pittoresques. 

Ce  plan  fut  renvoyé  aux  bureaux  de  la  Chambre , 
et  des  bureaux  à une  commission.  Il  était  attendu 
avec  impatience,  et  il  produisit  un  grand  effet.  On 
y ^it  d’abord  la  véritable  étendue  des  charges  de 
l’État,  et  bien  qu’elle  fut  considérable  pour  le  temps, 
elle  n’était  pas  au-dessus  des  forces  de  la  France; 
on  y vit  la  possibilité  de  mettre  les  dépenses  du 
budget  en  rapport  à peu  près  exact  avec  ses  res- 
sources, la  résolution  franche  et  sincère  du  gou- 
vernement de  payer  ses  dettes,  et  des  ressources 
suilisanles  pour  le  faire  ; on  y vit  enfin  un  ministre 
énergiijue,  habile,  connaissant  à fond  sa  tâche,  n’en 
étant  pas  effrayé,  cl  ayant  la  conviction  de  jiouvoir 
y sulfire.  Le  jour  de  la  présentation  du  projet,  la 
rente  cinq  pour  cent  était  aux  environs  de  65  ; quel- 
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ques  jours  après  elle  était  à “0,  et  montait  bientôt 
à 7.'}.  II  était  évident  que  le  ministre  avait  bien 
jugé  les  dispositions  de  la  place  et  la  manière  de 
lui  inspirer  conlianee,  et  on  peut  airirmer  que  les 
moyens  détournés  d’agir  sur  les  fonds  publics,  bien 
que  souvent  employés,  ne  furent  pour  rien  cette 
fois  dans  la  hausse  rapide  ries  \alcurs. 

La  commission  examina  le  projet  sous  toutes  ses 
faces,  sans  aucune  complaisance  pour  le  gouverne- 
ment, et  avec  le  désir  naturel  aux  commissions  qui 
représentent  les  assemblées,  de  trouver  mieux  que 
ce  qu'on  leur  propose.  Mais  apics  examen  attentif 
et  du  budget  de  I8ld,  et  de  la  liquidation  de  l'ar- 
riéré, elle  fut  obligée  de  reconuaitre  que  ce  (|u’on 
avait  imaginé  était  le  moyen  le  plus  assuré  et  le 
UKuns  coûteux  de  tirer  le  Trésor  de  ses  embarras. 
Saufunoudeux  détails  de  rédaction,  le  budget  du 
nnnistre  et  son  plan  de  linances  furent  adoptés  in- 
tégralement. 

Le  rapport  fut  soumis  à la  Chambre  et  discuté 
dans  les  derniers  jours  d’août.  L’intérêt  té'uioigné 
par  le  public  ne  pouvait  pas  être  le  même  que 
pour  la  loi  sur  la  presse,  car  la  matière  inspirait 
des  passions  moins  vives,  se  prêtait  moins  à de 
brillants  débats,  et  en  outre  était  assez  abstraite. 
Pourtant  elle  touchait  fortement  les  gens  d’atlaires 
et  les  hommes  politiques,  qui  appréciaient  toute 
l’importance  du  sujet.  H y eut  dans  les  tribunes  de 
la>  Chambre  des  députés  moindre  affluence  de  gens 
de  parti,  plus  grande  aflluence  d’esprits  sérieux. 
M.  de  Montes(juiou  accompagna  M.  Ix)uis  dans 
toutes  les  séances  qui  eurent  les  linances  pour  objet. 
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^ afin  (le  lui  prêter  l’appui  de  son  influence  person- 
nelle, et  au  besoin  celui  (le  sa  parole.  La  discussion 
dura  une  douzaine  de  jours,  et  fut  fort  animée,  fort 
soutenue  de  part  et  d’autre,  quoique  se  ressentant 
de  l’inexpérienee  d’hommes  qui  étaient  pour  la  pre- 
mi('re  fois  appelés  à traiter  d’intérêts  aussi  graves, 
dans  une  assemblée  vraiment  libre.  On  commencée 
par  une  démonstration  de  zèle  pour  la  royauté , et 
on  mit  à part  la  liste  civile,  qui  fut  portée  à vingt- 
cinq  millions  pour  le  Roi,  à huit  pour  les  princes. 
Ensuite,  par  une  sorte  d’élan  spontané,  on  offrit  de 
payer  les  dettes  contractées  par  la  famille  royale 
pendant  l’émigration,  et  on  accorda  trente  millions 
pour  cette  dépense,  qui  était  purement  acciden- 
telle. Après  ce  témoignage  de  royalisme,  on  entra 
en  matière,  et  on  s’occupa  du  budget  lui-même 
dans  toutes  ses  parties. 

L'uttention  On  parla  d’abord  du  budget  de  1815,  car  celui 
^ ^ ^ hasards  d’une  licpiida- 

sur  le  budgot  (ion  laboricusc,  dont  le  résultat  devait  rester  in- 
connu  quelques  mois  encore.  IVailleurs  l’améré 
chargé  de  solder  cet  exercice  1814  pouvait  seul  en 
être  affecté,  et  50  millions  de  plus  ou  de  moins 
' dans  les  fi  ou  700  qu’il  fallait  se  procurer  par  le 
crédit , n’étaient  pas  à prendre  en  considération 
i.cimdgit  sous  le  rapport  des  ressources.  On  s’occupa  donc 
senl"inveîL  exclusivement  du  budget  de  1815,  qui  représentait 
la  T$riU'  l’avenir,  et  qui  était  le  seul  sur  lequel  on  pût  agir. 
Suivant  l’usage  des  assemblées  peu  instruites  encore 
des  affaires  de  l’État,  on  se  récria  contre  l’énormité 
de  la  dépense.  Il  y eut  des  députés  comme  M.  de 
Flaugergues,  homme  d’esprit,  constitutionnel  très- 
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sincère  et  très-honnète,  qui  se  plaignirent  de  ce  que 
ce  budget  de  61 8 millions  était  presque  aussi  consi- 
dérable que  celui  de  l’Empire  en  temps  de  paix , de 
l’Empire  qui  comptait  cent  trente  départements. 
La  plainte  était  peu  fondée,  car  si  on  excepte  ce  qui 
concerne  l’armée,  quelques  départements  de  plus 
ou  de  moins  ne  pouvaient  pas  apporter  une  diffé- 
rence bien  sensible  dans  la  dépense  d’un  grand  État. 
Si  les  hommes  de  ce  temps  avaient  eu  la  connais- 
sance des  affaires  publiques,  qui  ne  s’acquiert  en 
tout  pays  que  par  la  liberté,  ils  auraient  critiqué  le 
budget  présenté  tout  autrement  qu’ils  ne  le  firent, 
car  le  reproche  à lui  adresser,  c’était  l’insuffisance 
des  crédits  affectés  aux  principaux  ministères.  Effec- 
tivement les  deux  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  mis  à la  gène  par  le  ministre  des  finances, 
avaient  fini  par  se  persuader  qu’ils  suffiraient  à 
leurs  divers  services,  l’un  avec  51  millions,  l’autre 
avec  200,  ce  qui  était  une  complète  illusion,  due 
non  pas  à leur  intention  de  tromper,  mais  à leur 
inexpérience.  Il  n’y  avait  pas  moins  de  100  millions 
de  dépenses  involontairement  dissimulées  dans  ce 
budget.  Mais  peu  importait  dans  le  moment  : l’es- 
sentiel était  de  rétablir  la  confiance  par  une  discus- 
sion publique  des  finances,  et  par  un  tableau  des 
ressources  qui  ne  fût  pas  désespérant.  Les  années 
suivantes  devaient  amener  des  appréciations  plus 
exactes  et  plus  conformes  à la  réalité  des  choses.  Le 
budget  fut  donc  critiqué  en  sens  inverse  de  la  vérité, 
et  du  reste  ces  critiques  ne  produisirent  aucun  effet, 
parce  qu’elles  ne  touchaient  pas  au  sujet  essentiel , 
celui  qui  remuait  les  passions,  c’est-à-dire  au  plan 
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de  cri'Hlil.  Il  fut  dit  quelques  mots  sur  les  recettes. 
Certains  députés,  représentant  les  départements 
vinieoles,  réclamèrent,  mais  sans  trouver  d’écho, 
contre  les  contributions  indirectes.  La  Chambre^ 
(pioique  formée  plusieurs  années  avant  la  Restau* 
ration,  avait  essentiellement,  comme  on  le  verra 
tout  à l’heure,  l’esprit  delà  grande  propriété,  et 
elle  était  bien  plus  préoccupée  de  la  charge  des  con- 
tributions directes  que  de  celle  des  contributions 
indirectes.  Elle  fit  taire  en  ne  les  écoutant  pas  les 
représentants  du  Midi,  et  elle  ne  se  montra  sensible 
qu’aux  centimes  additionnels,  ajoutés  par  simple 
décret  dans  les  trois  derniers  mois  de  l’Empire,  et 
convertis  en  loi  dans  le  budget  de  M.  Louis.  Le  total 
de  ces  centimes  soit  pour  les  dé|)enses  départemen- 
tales, soit  pour  les  dépenses  générales,  s’élevait  à 
60.  La  Chambre  se  montra  disposée  à les  réduire, 
et  remit  à s’en  expliquer  définitivement  au  Jour  des 
amendements. 

Discussion  L’impatience  des  esprits  les  porta  ensuite  vers  la 

«ic'crMt.  grave  question  de  d’arriéré , et  du  moyen  imaginé 
pour  y faire  face.  Le  projet  devait  rencontrer  deux 
espèces  d’adversaires , les  députés  en  petit  nombre 
. qui  incliuaient  vers  les  sentiments  de  l’émigration, 
et  qui  auraient  voulu  qu’on  payât  les  créanciers  de 
l’État  avec  du  papier,  non  avec  des  bois  apparte- 
nant au  clergé,  et  les  libéraux  extrêmes,  comme 
M.  Durbach,  qui  avec  de  bonnes  intentions,  mais 
sans  aucun  discernement,  prenaient  pour  de  l’agio- 
tage les  moyens  de  crédit  proposés,  et  ne  voyaient 
pas  qu’il  n’y  avait  rien  de  plus  contraire  à l’agiotage 
que  de  payer  exactement  ses  dettes.  Les  uns  et  les 
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autres  ilébitèrent  donc  avec  emphase  des  considé* 
rations  puériles  contre  le  plan  du  ministre. 

Les  premiers,  ceux  qui  inclinaient  vers  les  sen- 
timents de  l’émigration , n’osèrent  pas  proposer  la 
banqueroute.  Il  faut  dire  pour  l’honneur  de  ce  temps, 
que  les  idées  de  probité  financière  avaient  déjà  fait 
assez  de  progrès  pour  que  personne  ne  se  permît  de 
nier  le  principe  de  i’ac(|uitleraenl  intégral  des  dettes 
de  l’État,  quelle  qu’en  fût  l’origine.  11  faut  même 
ajouter,  pour  l’honneur  du  Corps  législatif,  qu’il  ne 
l’aurait  pas  souffert.  .Mais  on  prit  des  voies  détour- 
nées, et  on  soutint  que  payer  les  créanciers  avec  des 
rentes  au  pair  était  bien  sullisant , qu’on  les  traite- 
rait ainsi  comme  la  masse  des  porteurs  de  la  dette 
publique,  et.  qu’il  n’y  aurait  pas  à les  plaindre.  On 
insinuait  d’ailleurs  qu’il  y avait  parmi  ces  créanciers 
beaucoup  de  fournisseurs  ipii  avaient  assez  fraude  le 
Trésor,  pour  qu’on  fût  certain,  en  les  payant  avec 
cette  monnaie,  de  leur  donner  plus  qu’il  ne  leur 
était  dû.  Les  opposants  de  cette  catégorie  s’élevèrent 
ensuite  contre  l’aliénation  de  300  mille  hectares  de 
bois.  Ils  reproduisirent  les  arguments  qu’on  a sou- 
vent-fait valoir  contre  la  destruction  des  bois,  et 
ils  se  gardèrent  d’énoncer  celui  qui  les  louchait  le 
plus,  c’est  que  les  biens  qu’on  se  proposait  de  ven- 
dre provenaient  du  clergé.  Ils  dirent  qu’on  allait 
avilir  la  jM-opriété  forestière  en  mettant  en  vente 
une  aussi  grande  quantité  de  bois,  qu’on  allait  sur- 
tout singulièrement  diminuer  la  masse  des  bois  du 
domaine,  car  l’État  possédait  en  tout  1400  mille 
hectares  de  forêts,  qu’il  en  aurait  400  mille  à rendre 
aux  anciens  propriétaires  si  on  restituait  aux  émi- 
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grés  leurs  biens  non  vendus,  qu’il  en  resterait  par 
conséquent  un  million  tout  au  plus,  et  que  si  on  en 
vendait  300  raille,  il  n’en  resterait  que  700,  que  la 
propriété  domaniale  serait  donc  réduite  de  moitié, 
ce  qui  constituerait  un  véritable  dommage  pour  le 
sol,  car  il  n’y  avait  que  les  bois  appartenant  à l’État 
dont  la  conservation  fût  assurée.  Tout  cela  fut  dit 
avec  un  certain  accent  d’irritation , et  assez  peu  de 
franchise.  Le  (]orps-  législatif  au  surplus  discerna 
très-bien  les  sentiments  qui  inspiraient  les  auteurs 
de  cette  argumentation. 

Quant  aux  libéraux  extrêmes,  ils  s’élevèrent 
cuntre  la  création  d’un  papier  nouveau , et  surtout 
contre  l’intérêt  de  8 pour  cent,  qui,  à les  entendre, 
était  excessif.  Ils  oubliaient  que  le  ministre  avait 
déjà  créé  ce  papier,  qu’il  en  avait  émis  une  somme 
de  quelques  millions  sous  le  titre  de  bons  royaux, 
(ju’il  avait  eu  le  bonheur  de  le  faire  accueillir,  grâce 
aux  principes  qu’on  lui  connaissait,  grâce  à un  in- 
térêt de  7 pour  cent;  que  cet  intérêt  de  7 allolié  à 
des  effets  à trois  ou  à six  mois,  supposait  au  moins 
8 pour  des  effets  à trois  ans;  qu’il  était  bien  heureux 
après  tout  qu’un  pareil  choix  eût  été  fait,  et  eût 
réussi,  car  le  Trésor  n’avait  pas  reçu  200  millions 
par  l’impôt,  et  était  par\enu  à en  solder  plus  de 
330 , à l’aide  des  combinaisons  que  le  ministre  avait 
imaginées.  Ignotant  ou  négligeant  ces  faits,  n’ayant 
ni  le  désir  de  les  savoir,  ni  le  talent  de  les  recher- 
cher, ils  disaient  ce  que  disent  souvent  les  députés 
des  provinces,  qu’on  allait  multiplier  les  moyens 
d’agiotage,  et  sacrifier  la  substance  du  peuple  aux 
spéculateurs  de  la  capitale. 
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L’n  seul  opposant  proposa  quelque  chose  de  moins 
vain , c’était  la  délivrance  aux  créanciers  de  l’État 
de  bons  portant  un  intérêt  de  5 , avec  un  amortisse- 
ment de  3 pour  cent,  qui  devait  rendre  la  libération 
plus  prompte,  et  soutenir  ce  nouvel  effet  fort  au- 
dessus  de  la  rente,  dont  l’amortissement  n’était  que 
de  *1  pour  cent.  Mais  cette  combinaison  en  favori- 
sant en  apparence  le  Trésor,  qui,  moyennant  une 
dépense  égale , devait  se  trouver  déchargé  plus  tôt 
de  sa  dette  , n’allait  à rien  moins  qu’à  faire  échouer 
le  plaa  linancier  du. ministre.  En  effet,  par  la  con- 
version d’une  partie  de  l’intérêt  en  amortissement, 
elle  réduisait  l’intérêt  à o,  et  le,  fixait  par  consé- 
quent au-dessous  du  taux  commercial  qui  était  7 
pour  les  valeurs  à trois  et  à six  mois  d’échéance, 
ainsi  que  le  démontrait  le  cours  des  bons  royaux. 
C’était  donc  un  effort  puéril  pour  se  soustraire  à la 
loi  commune  du  commerce,  qui  est  de  payer  les 
clioses  ce  qu’elles  valent.  Du  reste , le  plan  dont  il 
s’agit,  assez  subtil  en  lui-même,  et  appuyé  sur  des 
arguments  plus  subtils  encore,  ne  rencontra  pas 
grande  faveur,  et  ne  fut  pas  sérieusement  soutenu. 

Le  projet  de  M.  I.ouis  eut  pour  défenseurs  la 
commission  et  beaucoup  de  députés  éclairés  tpii 
présentèrent  d’excellentes  raisons,  mais  par  écrit, 
la  plupart  du  temps  sans  suite,  sans  liaison,  et 
pourtant  pas  sans  effet,  parce  que  les  bonnes  rai- 
sons fmissent  par  pénétrer  dans  les  esprits  quelle 
que  soit  la  forme  employée  pour  les  faire  valoir.  Le 
meilleur  défenseur  du  plan  ministériel  fut  le  minis- 
tre lui-même,  qui  dans  un  discours  écrit  et  sub- 
stantiel, discuta  toutes  les  parties  de  son  système, 
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(le  manière  à porter  la  lumière  dans  les  intelligen- 
ces les  moins  ouvertes.  Mais  lorsqu’on  en  vint  aux 
détails  la  discussion  étant  devenue  plus  vive,  dès 
lors  plus  sérieuse  et  plus  efficace,  et  chacun  laissant 
de  côté  les  discours  écrits,  le  ministre  produisit 
encore  plus  d’impression  sur  la  Chambre.  Quoicpje 
dépour\  U du  talent  de  la  parole,  et  s’exprimant  avec 
une  sorte  de  bégayement  qui  était  un  effet  de  son 
extrême  vivacité,  il  avait  cependant  une  énergie  de 
langage  qui  tenait  à la  force  de  sa  pensée,  et  agissait 
puissamment  sur  ses  auditeurs.  Il  commença  par 
déclarer  qu’il  n’avait  rien  négligé  pour  réduire  la 
dépense,  et  (pi’on  était  arrivé  en  fait  d’économies  au 
dernier  terme  possible.  Quant  aux  impôts,  traitant 
dédaigneusement  les  orateurs  qui  s’apitoyaient  avec 
affectation  sur  les  charges  des  contribuables,  il  dit 
que  le  premier  des  devoirs  était  de  suffire  aux  be- 
soins de  l’État,  qui  représentaient  les  besoins  les 
plus  impérieux  des  individus  eux-mémes,  car  on  ne 
pouvait  pas  plus  se  passer  de  soldats,  de  juges,  de 
routes , que  de  pain  ; que  les  impôts  directs  et  in- 
directs étaient  indispensables  dans  lein-  assiette  et 
leur  quotité  actuelles,  et  qu’il  fallait  les  subir,  la 
France  étant  d’ailleurs  l’un  des  pays  les  moins  char- 
gés de  l’Europe  ; qu’enfin  il  fallait  savoir  payer  ses 
malheurs,  et  (pie  c’était  le  moyen  le  plus  sôr  de  s’en 
relever.  Passant  à l’arriéré  et  au  plan  de  crédit , le 
ministre  soutint  (pi’en  principe  il  fallait  payer  ses 
dettes,  les  payer  intégralement,  que  c’était  d’aliord 
le  devoir  d’honnêtes  gens,  et  ensuite  la  conduite  de 
gens  habiles;  qu’au  lieu  de  s’appauvrir  on  s’enri- 
chissait en  agissant  de  la  sorte,  car  on  rétablissait  le 
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crédit  public,  par  le  crédit  public  le  crédit  privé, 
et  avec  le  crédit  privé  la  vie  des  affaires;  qu’au  sur- 
plus il  n’y  avait  personne  dans  le  gouvernement 
qui  pensât  autreme-nt,  et  que  le  Roi  entendait  sol- 
der intégralement  l’arriéré,  n’importe  l’auteur  et 
l’étendue  de  cet  arriéré.  Cela  dit  avec  toute  l’énergie 
d’une  profonde  conviction,  le  ministre  ajouta  que 
ne  pouvant  payer  ce  qu’on  devait  avec  les  imjxits 
actuels,  ne  voulant  pas  non  plus  les  augmenter 
puisqu’on  tes  trouvait  déjà  excessifs,  il  ne  lui  restait 
que  les  moyens  de  crédit  ; que  ces  moyens  il  en  était 
sûr,  les- ayant  éprouvés  récemment,  mais  à deux 
conditions  toutefois,  c’est  qu’on  se  montrerait  digne 
d’avoir  du  crédit  en  faisant ^ honneur  à ses  enga- 
gements, et  que  de  plus  on  consentirait  à payer 
l’argent  ce  qu’il  valait;  que  si  on  prétendait  s’ac- 
quitter envers  les  créanciers  de  l’État  en  leur  don- 
nant des  rentes  au  pair,  on  les  frustrerait  de  2o, 
de  30,  de  40  pour  cent,  que  si  au  contraire  on 
consentait  à leur  donner  des  rentes  au  cours,  on 
exposerait  l’État  à leur  payer  plus  qu’il  ne. devait, 
qu’on  lui  ferait  supporter  en  outre  un  intérêt  de 
8 pour  cent  à perpétuité,  et  qu’enfin  on  écraserait 
les  cours  par  la  quantité  des  émissions;  que  dès 
lors  mieux  valaient  des  effets  temporaires,  qui  sans 
doute  coûteraient  8 et  même  9 pour  cent,  mais 
passagèrement,  et  ne  frustreraient  ni  l’État  ni  les 
créanciers,  car  sous  cette  forme  on  débourserait 
exactement  le  capital  qu’on  devait;  que  ces  effets 
n’étaient  pas  une  chimère,  mais  une  réalité,  car  il 
en  avait  déjà  émis  qui  s’étaient  soutenus  avec  un  in- 
térêt de  7 et  7 1 /2  pour  une  échéance  de  trois  et  six 
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mois,  ce  qui  supposait  8 environ  pour  une  échéance 
de  deux  ou  trois  ans;  que  les  bois  demandés  étaient 
bien  plus  une  garantie  qu’une  aliénation  effective 
du  domaine  forestier,  car  lorsqu’on  en  aurait  vendu 
pour  cent  millions'par  exemple,  et  qu’on  aurait  re- 
tiré pour  cent  millions  des  effets  émis,  le  crédit 
serait  tellement  rétabli  qu’un  emprunt  en  rentes  se- 
rait possible,  qu’alorson  liquiderait  lè  reste  de  l’ar- 
riéré avec  les  produits  de  cet  emprunt,  qu’il  n’était 
donc  pas  probable  qu’on  vendît  plus  du  tiers  des 
bois  dont  l’aliénation  était  proposée;  que  sous  le 
rapport  de  la  propriété  forestière,  on  avait  choisi  les 
bois  de  petite  contenance,  difficiles  à administrer 
par  l’État,  et  faciles  à administrer  par  les  particu- 
liei-s;  que  les  lx)is  intéressant  la  marine  et  la  con- 
servation du  sol  resteraient  au  domaine,  et  que  les 
craintes  qu’on  avait  conçues  ou  exprimées  à cet 
égard  étaient  absolument  chimériques;  que  les 
moyens  imaginés  formaient  un  tout  fortement  lié 
dans  ses  diverses  parties , qu’en  retrancher  un  seul , 
c’était  les  faire  crouler  tous;  qu’enfin  il  ne  savait 
pas  une  autre  manière  de  s’y  prendre,  et  n’en  vou- 
lait quant  à lui  essayer  aucune  autre , étant  certain , 
pour  l’avoir  déjà  expérimentée  pendant  cinq  mois , 
de  l’efficacité  de  celle  qu’il  proposait. 

• Ces  raisons  reproduites  plusieurs  fois  suivant  les 
occurrences  de  la  di.scussion,  avec  une  sorte  de 
trépignement  de  la  voix  et  du  visage  qui  révélait 
chez  le  ministre  toute  l’ardeur  de  sa  conviction, 
persuadèrent  la  Chambre.  Voyant  qu’elle  avait  en 
sa  présence  un  homme  de  tète  qui  savait  parfaite- 
ment ce  qu’il  faisait,  elle  ferma  le  dél)at,  malgré 
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le»  cri»  des  opposants  de  <livèrses  nuances.  On  passa 
ensuite  à l’examen  des  articles,  lequel  fut  remis  k 
une  séance  suivante.- 

' Après  avoir  consulté  tes  véritables  dispositions 
de  ta  Chambre,  les  deux  ministres  avaient  reconnu 
qu’il  fallait  faire  une  concession , non  pas  sur  le  bud- 
get ni  sur  le  plan  financier,  mais  sur  les  centimes 
additionnels.  L’esprit  de  la  propriété  foncière,  qui 
dominait  cette  Qiambre,  exigeait  un  sacrifice  au 
profit  des  impôts  directs.  Il  fallut  conôentir  à ré- 
duire de  60  à 3.0  tes  centimes. additionnels,  mais 
sans  diminuer  le  chiffre  total  du  budget,  qui  restait 
fixé  à 618  raillions,  ce  qui  supposait  que  la  Cliam- 
bre  s’engageait  à parfaire- ce  total  l’année  suivante, 
par  un  moyen  ou  par  un  autre,  La  chose  convenue, 
l’amendement  fut  proposé  ■ à la  séance  finale,  et 
accepté  par  M.  de  Montesquieu.  Le  ministre  des 
finances  sortit  en  ce  moment,  pour  n’être  pas  res- 
ponsable d’une  concession  qui  répugnait  à t’inflexi- 
bilité  de  ses  principes , car  il  n’adraettak  pas  qu’on 
votât  la  dépense,  sans  voter  à l’instant  môme  les 
ressources  destinées  à y faire  face.  L’amendement 
fut  mb  aux  voix  et  adopté. 

Restait  un  dernier  différend  à vider,  Tous  les 
opposants  avaient  réuni  leurs  forces  sur  un  amen- 
dement qui  consistait  à rédliire  l’intérêt  îdloué  aux 
effets  de  nouvelle  création.  Il  s’agissait  de  le  ra- 
mener de  8 à 6,  et  l’amendement  présentait  un 
sérieux  danger.  D’abord  tout  tenue  moyen  con- 
vient aux  assemblées,  qui  cherchent  en  général 
la  vérité  dans  les  milieux.  De  plus,  beaucoup  de 
gens  de  bonne  foi,  mais  fort  ignorants  en  finances, 
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miyaient  par  cette  diminution  d’intérêt  défendre  le 
trc«or  public , et  enfin  des  adversaires  malicieux  y 
voyaient  la  ruine  du  plan  du  ministre,  ce  qui  plai- 
sait aux  royalistes  extrêmes  qui  ne  voulaiént  pas 
qu’on  payât  les  créanciers  de  Buonaparte , el  plaisait 
en  même  temps  aux  ennemis  des  Bourlmns  parce 
(pie  c’était  jîour  ceux-ci  un  échec  éclatant.  Le 
ministre  s’y  opposa  énergicpiement,  disant  qufen 
proposant  d pomrcent  il  n’avait  qias  fait  une  pro- 
position arbitraire,  mais  nécessaire;  (pie  l’argent 
avait  un  paix  commercial  indépendant  de  la  vo- 
lonté des  gouvernements,  qu’on 'avait  obtenu  dé 
l’argent  à 7 ou  7 1/2  à courte  (*chéanée,  (pie  vrar- 
seinbiablement  on  serait  obligé  de  payera  pour  une 
é'chéance  plus  longue;  (]ue  s’il  trouvait  à contracter 
à meilleur  marché  H le  ferait,  mais  qu’il  demandait 
les  latitudes  indispensables  pour  agir,  et  que  si  on 
les  lui  refusait  sur  ce  poinl , autant  valait  rejeter 
le  plan  tout  entier  et  le  budget  loi-même,  et  alors 
charger  les  auteurs  de  l’amendement  de  chercher  les 
moyens  de  faire  face  aux  difficultés  de  la  situation. 

\a  sincérité  courageuse  chez  un  ministre  visible- 
ment attaché  au  bien  public  ne  trouve  jamais  lés 
assemblées  insensibles.  L’amendement , quelle  (jue 
fût  sa  faveur,  n’obtint  que  101  voix,' et  fut  re- 
poussé par  122,  ce  qui  ne  présentait,  il  est  vrai, 
(pi^iine  majorité  de  21  voix  pour  le  gouvernement , 
mais  n’exprimait  pas  les  dispositions  réelles  de  la 
Lhamljre.  lx)rsqu’il  fallut  voter  sur  l’ensemble  des 
propositions  ministérielles , 1 40  suffra^s'  se  pro- 
noncèrent pour  leur  adoption,  et  seulement  66  con- 
tre, ce  qui  constituait  une  majorité  de  74  voix. 
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majorité  énorme  en  considérant  le  ncmibre  des 
votants.  ’ ' % 

Ce  succès  produisit  ira  grand  effet  dans  le  public. 
D’nne  part  on  voyait  une  majorité  forte  et  sensée 
ilécidée  H soutenir  le  gouvernement  , de  l’autre  on 
voyait  ce  gouvernement  ferme,  sage,  habile  en  fait 
' de  finances,  sachant  ce  qu’il  fallait  vouloir,  et  le 
voulant  fortement.  Le  lendemain  la  rente  cinq  pour 
cfent  qui  était  montée  de  65  francs  à 75  par  la  pré- 
séntàtion  du  projçt,  montait  à 78  par  son  adoption, 
et  la  paix  durant,  il  n’était  pas  chimérique  de  la 
supposer  ii  '90  au  moins , taux  extraordinaire  pour 
cette  époque.  Dans  ce  cas  il  devenait  facile  d’exé- 
cuter un  emprunt,,  et  de  liquider  immédiatement 
l’arriéré  tout  entier^  én  n’aliénant  qu’une  partie  des 
bois  flont  la  vente  avait  été  ordonnée. 

' Les  questions  de  finances  n’étaient  pas  les  seules 
(jui  relevassent  du  ministre  spécial  de  ce  départe- 
ment. La  chute  du  blocus  continental,  qui  s’était 
accomplie  en  même  temps  que  celle  de  l’Empire, 
exigeait  qu’on  pourvût  sans  différer  à la  situation 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Napoléon  n’avait 
pas  assez  persévéré  dans  le  blocus  continental  pour 
vaincre  l’Angleterre  par  les  moyens  commerciaux, 
mais  il  y avait  persévéré  assez  pour  jeter  les  fonde- 
ments de  notre  industrie,' et  naturellement  le  jour 
oti  toutes  les  liarrières  étaient  tombées  à la  fois  par 
l’invasion  de  notre  territoire,  il  s’était  produit  une 
véritable  perturbation  dans  nos  manufactures^  ce  qui 
avait  ajouté  aux  militaires,  aux  fonctionnaires  civils, 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux,  une  nouvelle 
classe  de  mécontenLs  portés  à regretter  l’Empire. 
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On  a déjà  vu  que  dans  les  premiers  jours  de  la 
Rcsiaiiration , M.  Louis  avait  pris  quelques  mesures' 
provisoires > pour  mettre  notre  léj^slalion  commer- 
ciale en  rapport  avec  lo  nouvel  état  des  choses.  Ainsi 
il  avait  réduit  le  droit  sur  les  cotons  bruts  à un  sim- 
ple droit  de  balance , aiiu  de  donner  à nos  manufhc- 
tnriers  la  possibilité  de  fder  et  de  tisser  à meilleur 
marché.  Il  avait  réduit  la  droit  sur  les  sucres  et  les 
cafés  à un  taux  qui  permit  au  commerce  français  de 
les  vendre  dans  nos  ports  en  concurrence  avec  le 
commerce  britannique.  Mais  ces  mesures  n’avaient 
été  que  transitoires,  et  il  en  restait  beaucoup  d’au- 
tres à prendre  pour  assurer  l’existence  et  le  déver 
loppement  de  nos  manufactures.  .Vinsi  qu’il  arrive 
toujours,  chacun  demandait  la  prohibition  absolue 
pour  soi,  en  refusant  la  simple  protection  à autrui, 
et  les  Chambres  étant  devenues  l’arbitre  auquel 
s’adressaient  tous  les  intérêts  lésés,  elles  avaient  été 
assaillies  de  pétitions  pressantes  par  nos  manufac- 
turiers. Le  ministre  avait  tâché  de  satisfaire  à la 
plupart  des  demandes  par  des  mesures  modérées , 
et  qui  fussent  de  nature  à obtenir  l’assentiment  des 
Chambres.  • 

D’abord  il  avait  rétabli  le  service  des  douanes  sur 
toutes  nos  frontières,  et  il  avait  en  même  temps 
arrêté  un  genre  de  fraude  qui  était  né  des  circon- 
stances exceptionnelles  du  moment.  Les  additions 
à notre  territoire  de  1790,  qui  nous  avaient  été  ac- 
cordées par  le  traité  de  Paris,  quoique  jmu  éten- 
dues, étaient  cependant  suffisantes  pour  contenir 
des  quantités  considérables  de  marchandises.  Ces 
additions  situées  à la  fois  vers  la  Belgique,  le  Rliin 
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et  la  Savoie,  avaient  ^té  remplies  de  produits  an- 
fdais,  qui  devaient  se  tromer  français  de  droit  le 
joiir'oii  nous  prendrions  possession  déflnitive  des 
nouveaux  territoires.  A l’égard  de  ces  ptxwluits,  le 
ministre  prescrivit  la  réexportation  de  ceux  qui 
étaient  prohibés,  et  exigea  l’acquittement  des  droits 
pour  ceux  dont  l’entrée  était  autorisée  moyennant 
un  tarif.  Il  prononça  la  prohibition  à l’égard  des 
fils  et  tissus  de  coton,  à l’égard  des  draps,  et  n’eut 
pour  cela- qu’à  -maintenir  la  législation  existante. 
Xos^  filateurs  et  tisseurs  de  coton  ayant  la  matière 
brute,  non  plus  au  prix  du  blocus  continental, 
mais  au  prix  actuellement  admis  dans  toute  l’Eu- 
rope, purent  cette  année  même  à la  foire  de  Leipzig 
\ endrë  quelques-uns  de  leurs  tissus  en  concurrence 
avec  ceux  des  Anglais,  parce  qu’on  les  tfouva.de 
plus  lielle  qualité.  Toutefois  ils  avaient  éprouvé  un 
dommage  considérable  au  moment  de  l’abolition  du 
droit  sur  le  coton  brut,  car  ils  n’avaient  pu  débiter 
leurs  produits  fabriqués  qu’au  prix  auquel  les  avait 
fait  descendre  la  suppression  do  ce  droit.  Ils  éva- 
luaient la  perte  ainsi  essuyée  à 30  millions,  et  ils 
n’hésitèrent  pas  à en  demander  le  remlioursement 
aux  Chambi-es,  à titre  de  restitution  d’un  droit  in- 
dûment pei-çu;  Le  ministre  repoussa  vivement  cette 
prétention , et  la  Cliambre  se  rangea  de  son  avis.  On 
considéra  cette  perte  comme  l’un  de  ces  dommages 
de  guerre  qu’un  gouvernement  ne  peut  pas  plus 
épargner  à une  industrie  atteinte  par  un  brusque 
renversement  de  frontière,  qu’à  une  province  oc- 
cupée par  l’ennemi. 

I>a  plus  importante  des  industries  modernes  avec 
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celle  du  coton,  «Mail celle  du  fer.  Ce  midal,  destiné 

Août  « 8«  . ^ rf^implacer  la  pierre  et  1©  l>ois  dans  une  foule  d'em-^ 
•dopié  pour  plois,  était  appelé  à devenir  run  des  instruments 

l'industrie  ' 

métaiiur-  lo8  plus  aclîfs  «le  la  civiiisalion  moderne,  La  prodnc* 
tion  s’en  était  fort  développée  en  France  par  suite 
du  blocus  continental,  «(ui  interdisait  l’entrée  des 
fers  étrangers  arrivant  par  mer.  L’al)olition  de  ce 
régime  plaçait  notre  industrie  niétallurgi(|ue  en  prt>- 
sence  d’une  concurrence  redoutable.  Il  venait  en 
effet  de  s’accomplir  en  Angleterre  une  grande  révo- 
lution dans  cette  industrie,  c’était  le  remplacement 
du  Irnis  par  la  houille  comme  combu-stible , et  le 
remplacement  du  marteau  |>ar  le  laminoir  comme 
moyen  de  forger.  11  en-'  résultait  que  les  Anglais 
étaient  en  mesure  à cette  époque  de  produire  la 
tonne  de  fer  à 350  fraims,  tandia  que  les  Français 
ne  pouvaient  la  produire  qu’à  500.  Il  est  vrai  que 
le  fer  français  fondu  au  bois , et  forgé  au  marteau , 
avait  d’incontestables  avantages  de  qualité;  néan- 
moins il  était  impossible  qu’il  supportât  la  concur- 
rence. Aussi  l’industrie  métallurgique  était-eHe 
alors  l’une  des  phis  inquiètes  et  des  plus  agitées; 
Les  maîtres  de  forges  disaient  avec  raison  que  si 
on  ne  les  protégeait  pas  contre  le  fer  étranger,  ils 
seraient  contraints  de  renoncer  à travailler,  ce  qui 
pri\erait  la  France  d’une  matière  de  première  né- 
cessité, et  la  rendrait  dépendante  des  Anglais,  qui 
bienicit  lui  feraient  payer  le  fer  plus  cher  que  les 
Français  eu.\-mèmes.  Ils  avaient  pour  appui  le&  pro- 
priétaires de  bois,  qui  ne  pouvaient  vendre  leurs 
coupes  qu’autant  «pie  les.raaiires  de  IcM*ges  s’en  fai- 
saient le.s  acheteurs.  Ils  avaient  pour  adversaires  les 
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habitants  des  ports  et  des  pays  producteurs  de  vin, 
<|ui  se  flattaient  de  placer  leurs  vins  dans  le  Nwd^  à 
con(btioB  de  prendre  ses  fers.  N’osanl  avouer  leur  vé- 
ritable motif,  ils  donnaient  |)our  raison  (juelu  France 
privée  de  la  Belgique  et  des  provinces  rhénanes,  no 
serait  pas  en  état  de.  produire  la  (fuantité  de  fer 
nécessaire  à ses  besoins , allégation  que  l’expérience 
n’a  pas  justifiée.  Les  maîtres  de  forges  demandaient 
la  prohibition,  et  au  contraire  les  commerçants  et 
les  propriétaires  de  vignobles  réclamaient  la  liberté 
entière.  Le  ministre  proposa  d’établir  sur  les  fers 
étrangers  un  droit  de  lîH)  francs  jwr  tonne,  qui 
ajoutés  aux  Î5ü  francs  constituant  le  prix  do  revient 
des  forges  anglaises,  égalait  le  prix  français  de  îitK) 
francs.  Il  pensa  (|ue  cette  protection  serait  sulfisante. 
La  discussion  fut  franche  et  vive  au  Corps  législatif, 
et  les  deux  intérêts  en  prést*nce  trouvèrent  de 
chauds  défenseius.  Un  amendement  qui  portait  le 
droit  à 2Ü0  francs  fut  présenté,  et  obtint  beauconp 
de  voix.  Pourtant  le  droit  de  iiiO  francs  eut  l’avan- 
tage, et  sur  ce  point  encore  la  pensée  du  gouver- 
nement prévalut  complètement  dans  les  Chambres. 

Après  cette  industrie , celle  du  raffinage  des  su- 
cres adressa  aussi  ses  réclamations  soit  au  gouver- 
nement, soit  aux  (iliambres.  I.a  rallinerie  était  une 
ancienne  industrie  fram-aise  des  plus  étendues  et 
des  plus  fructueuses,  surtout  lorsque  la  France  pos- 
sédant Saint-Domingue,  et  en  tirant  une  quantité 
immense  de  sucre  brut,  le  raffinait  pour  une  n»)- 
laWe  partie  de  l’Europe.  La  guerre,  (|ui  en  favori- 
sant nos  industries  nationales  avait  servi  quelques 
industries  rivales,  avait  piXM^uré  de  rapides  progrès 
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^ — à ia  raffinerie  élraneère.  Les  raflineurs  français  61e- 
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veréût  la  voix.  Ils  rappelaient  qe  grands  souvenirs 
de  prospérité  coloniale,  ils  furent  écoutés,  et  ob- 
tinrent la  prohibition.  > - 

Libre  fwriie  L’agHculture  montra  aussi  des  prétentions , et 
frouva  dans  le  Corps  législatif  des  oreilles  favora- 
moycimant  blemenl  disposées  pour  elle.  Nos  agriculteurs  vou- 
laient tirer  parti  de  l’ouverture  des  mers  pour  ex- 
porter leurs  grains  et  leurs  laines.  Les  grains  avaient 
été  retenus  en  France  à l’époque  des  dernières  di- 
settes, et  quant  aux  laines,  Napoléon  avait  interdit 
non-seulement  leur  sortie , mais  celle  des  troupeaux, 
parce  qu’il  avait  voulu  que  la  grapde  importation 
des  mérinos  proGtàt  exclusivement  à l’amélioration 
des  laines  françaises.  L’agriculture  demandait  donc 
le  libre  commerce-des  grains,  des  laines  et  des  trou- 
' peaux,  et  elle  avait  contre  elle  le  peuple  du  littoral, 

c’est-à-dire  celui  de  la  Normandie,  de  la  Bretagne, 
de  la  Vendée,  peuple  ardemment  royaliste.  Elle  avait 
contre  elle  également  tous  ceux  qui  emploient  la 
laine , les  fabricants  de  draps  d’abord , et  ensuite  les 
fabricants  de  ces  tissuS  si  vanés  connus  sous  le  nom 
de  mérinos,  qui  sont  devenus  pour  le  peuple  un  vrâi 
bienfait  par  leur  pro)>agalion  et  leur  lias  prix.  Pour- 
tant l’agnculture  avait  de  lions  arguments  à faire 
valoir^  car  s’il  est  naturel,  dans  l’intérêt  de  l’in- 
dustrie nationale , d’interdire  l’entrée  des  produits 
étrangers , il  l'est  moins  de  prohiber  la  sortie  <les 
^ produits  nationaux.  Elle  semblait  donc  avoir  rai- 
son; elle  était  en  outre  fort  en  faveur,  et  la  Chambre 
des  députés  d’accord  avec  le  ministre  des  finances, 
permit  l’exportation  des  grains,  en  les  frappant  à 
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la:  sortie  d’im  droit  mobile  qui  S’élevait  avec  leur 
prix.  On  permit  ^exportation  des  laines,  en  se  Imr- 
nant  à soumettre  à un  droit  celle  des  béliers. 

Telles  furent  les  principales  mesures  au  moyen 
desquelles  on  essaya  d’opérer  la  transition  du  blocus 
continenlal  à la  liberté  des, mers.  On  supprima, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire , les  droits  sur  les 
matières  premières  exotiques,  telles  (jue  le  coton 
l»rut,  les  teintures,  les  bois,  que  Napoléon  avait  sur- 
taxées comme  provenant  du  commerce  britannique; 
on  continua  de  proliiber  les  tissus  de  coton,  pour 
assurer  aux  tissus  nationaux  une  protection  ab- 
solue; on  frappa  les  fers  d’un  droit  équivalant  àja 
différence  du  prix  entre  le  fer  anglais  et  le  fer  fran- 
çais; et  quant  aux  objets  do  grande  consommation, 
tels  que  le  sucre  et  le  café,  qui  n’étaient  imposés 
qu’au  profit  du  Trésor,  on  diminua  singulièrement 
le  droit,  pour  ôter  à la  contrebande,  devenue  plus 
facile  par  le  rétablissement  de  la  paix,  une  partie 
de  ses  avantages.  Ënfin  on  prohiba  la  raffinerie  étran- 
^re,  et  on  déclara  libre  ou  à peu  près  libre  la  sortie 
de  nos  produits  agricoles. 

Ces  mesures,  conçues  dans  un  louable  esprit  de 
luoilération , obtinrent  l’approbation  générale.  Le 
•gouvernement  était  ainsi  tour  à tour  soutenu  ou 
contenu  par  les  Chambres,  et  les  Chambres  deve- 
naient l’autorité  tutélaire  auprès  de  laquelle  tous 
les  intérêts  froissés  cherchaient  un  refuge.  Cepen- 
dant les  hommes  fortement  épris  des  idées  de  li- 
berté, regrettaient  quelquefois  que  la  Chambre  des 
députés  ne  se  prononçât  pas  d’une  manière  plus 
tranchée.  Ils  auraient  voulu  par  exemple  qu’elle 
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rejetât  purement  et  simplement  la  loi  sur  la  presse. 
Mais  en  rendant  i‘ette  loi  temporaire,  la  (]haml>re 
(les  députés  a\ail  sauvé  le  prinâpe  de  la  lil>erl('*,  et 
pour  les  hommes  sacres  c’était  assez , car  pour  aller 
au  delà  il  eiit  fallu  faire  essuyer  à la  royauté  un 
échec  cpii  l’aurait  sinsiuliérement  alFaihlie,  et  qui  de 
plus  l’aurait  profondément  irritée  contre  le  nouveau 
réaime.  Politiquement,  cette  conduite  était  évidem- 
ment la  meilleure. 

I.a  ('hambre  des  pairs,  de  son  efité,  n’avait  pas 
a.ai  moins  sagement  que  la  Chambre  des  députés. 
Elle  avait  profondément  discuté  la  loi  de  la  presse, 
et  ne  l’avait  admise  tpi’après  en  avoir  retranché  le 
préambule  ,•  (pli  semblait  consid(M-er  la  censure 
comme  un  principe  existant  dans  la  Charte.  Elle 
avait  adressé  surtout  au  ministre  de  l’intérieur  une 
excellente  réponse,  à l’occasion  du  rapport  pré- 
senté aux  deux  Chambres  sur  l’état  de  la  France. 
Napoléon,  comme  on  s’en  souvient,- faisait  chaque 
année  présenter  au  Corps  législatif  un  exposé  de  la 
situation  de  l’Empire,  pour  en  constater  les  progrès 
successifs.  Le  gouvernement  crut  devoir  suivre  cet 
ex(?mple,  et  profiter  de  l’occasion  pour  faire  bien 
ressortir  l’i^tat  de  désolation  où  l’Empire  et  la  Ré- 
volution laissaient  la  France.  L’exposé  du  ministre 
de  l’intérieur  n’envisageant  la  France  que  d’un  seul 
point  de  vue,  n’était  vrai  qite  dans  le  tableau  des 
misères  produites  par  la  guerre.  La  Chambre  des 
dépub'S  répondit  par  un  simple  remerciment  à la 
production  de  cette  pitree,  mais  la  (ihambre  des 
pairs,  remplie- aux  deux  tiers  des  membres  du 
Sénat,  ne  voulut  livrer  ni  la  Révolution,  ni  même 
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l’ËiBpiFe,  à cet  excès  d’injustice.  Elle  fitune  n'ponse 
Dootivée,  dans  laifuellc  elle  rappela  les  immenses 
iMenfaita  que  la  France  devait  à l'application  dos 
principes  de  1789,  à l’almlitioii  des  jurandes  et  de 
toutes  les  entraves  qui  jadis  gênaient  l'industrie  dans 
l’intérieur  du  territoire,  à la  division  de  la  propriélé 
territoriale,  à l’augmentation  du  nombre  des  pro- 
priétaires fonciers,  a la  mise  eu  valeur  d’une  grande 
partie  du  sd,  à l’établissement  et  au  perfectionne- 
meui  des  manufactures , et  après  avoir  rajjpelé  ces 
bienfaits  si  divere,  elle  ajouta  (|u’elle  y vovait,  ainsi 
que  dans  la  paix -et  la  liberté  dues  aux  Bourbons, 
des  motifs  d’espérer  un  prompt  rétablissement  de  la 
prc^périté-publique.  La  i'épt)nse,  siins  cesser  d’élre 
respectueuse , était  digne  , vraie , et  pleine  d'îi- 
propos.- 

. Les  deux  Chambres,  sans  réjwndi'e  à la  vivacité 
des  sentiments  du  parti  libéral , méritaient  donc  la 
confiance  des  hommes  éclairés,  commençaient  à 
l’obtenir,  et  acquéraient  peu -à  peu,  nous  le  répé- 
tons, la  force  de  contenir  et  de  soutenir  le  gouver- 
nement, ce  qui  était  pour  lui  également  déârable. 
Malheureusement'  la  contradiction  que  rencontrait 
le  gouvernement,  sans  l’avoir  encore  irrité  contre 
le  régime  constitutionnel,  n’avait  guère  amélioré 
ses  penchants.  Le  Roi  était  à peu  près  le  même, 
c’est-à-dire  tranquille,  envisageant  les  questions 
avec  calme , et  asaea.  enclin  à laisser  faire  ses  minis- 
tres quand  il  ne  s’agissait  pas  du  principe  de  son 
autorité  ou  de  quelques-uns  des  intérêts  essentiels 
de  l’émigration.  Ceâ  intérêts  en  effet  lui  tenaient 
fort  à cœur.  Ainsi,  relativement  aux  biens  nalia- 
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"naiix,  il  se  faisait  une  vraie  violence,  et,  s’il  l’avait 
pu,  il  les  aurait  rendus  aux  anciëns  propriétaires. 
11  avait  notamment  fort  désapprouvé  l'arrestation  de 
MM.  Dard  et  Falconnet,  auteurs  des  deux  brochures 
diriç^ées  contre  l’irrévocabilité  des  ventes  nationa- 
les. Après  une  courte  instruction  ces  deux  avocats 
avaient  été  élargis,  aux  grands  applaudissements 
<le  la  haute  émigration,  qui  les  avait  visités,  com- 
blés de  soins  pendant  leur  courte  captivité^  et  qui 
continua  de  remplir  leur  maison  après  leur  sortie 
de  prison.  Le  Roi  prit  aussi  fait  et  cause  pour  ses 
gardes  du  corps  dans  leurs  querelles  avec  la  garde 
nationale  et  avec  l’armée,  et  manifesta  l’intention 
de  les  soutenir  à tout  prix.  Ses  ministres  sans  le 
contredire  se  bornèrent  à essayer  de  prévenir  de 
nouvelles  collisions,  ou  d’en  corriger  l’effet  quand 
ils  n'avaient  pu  les  prévenir.  Sauf  ceâ  excejUions, 
le  Roi  laissait  ses  ministres  suivre  le  courant,  à 
quoi  ils  n’étaient  que  trop  enclins.  Quant  à M.  le 
comte  d’.\rtois  revenu  de  Saint-Cloud  à Paris',  à la 
suite  d’une  absence  motivée  |)ar  sa  santé  et  par  sa 
mauvaise  humeur,  il  se  donnait  comme  toujours 
beaucoup  de  mouvement,  écoutait  les  solliciteurs 
de  province  qui  venaient  demander  des  places  en 
alléguant  leur  royalisme,  leur  faisait  des  promes- 
ses qu’il  ne  pouvait  tenir,  et  abondait  dans  le  sens 
de  leurs  passions  extrêmes,  ce  qui  le  rendait  de 
plus  en  plus  l’objet  des  espérances  et  de  l’amour  de 
la  faction  dite  ultra-royaliste.  R avait,  par  curiosité  y 
par  goiU  de  se  mêler  du  gouvernement,  par  la 
méfiance  propre  aux  esprits  faibles,  laissé  s’établir 
autour  de  lui  une  police  composée  des  intrigants 
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de  tous  les  régimes,  uses  au  service  des  polices  an- 
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teneures,  et  cherchant,  auprès  de  ce  qu  on  appelait 
alors  le  pavillon  Marsan  (celui  que  le  prince  occu- 
pait dans  le  palais  des  Tuileries),  un  emploi  qui  leur 
était  refusi'  à la  direction  générale  de  la  police.  Ce  co  pnncc 
prince  ^'tait  charmé  de  recueillir  ainsi  des  bruits  ou  imponun 
piquants  ou  inquiétants,  de  les  apporter  au  Roi,  de 
pouvoir  lui  montrer  qu’on  le  servait  mal , ou  qu’il 
ne  savait  pas  se  faire  serv  ir,  et  que  tandis  qu’il  lisait 
ses  auteurs  classiques , la  monarchie  était  minée , et 
menacée  de  nouvelles  catastrophes.  Louis  XVlII, 
éclairé  par  M.  Beugnot , qui  s’appliquait  à hii  prou- 
ver le  peu  de  fondement  des  informations  de  Mon- 
sieur, avait  plusieurs  fois  enjoint  à son  frère  de 
renoncer  à ces  commérages , et  de  le  laisser  vivre  en 
paix.  Monsieur  n’en  tenait  compte,  et  continuait  ce 
manège,  se  contentant  seulement  d’en  parler  moins 
souvent  au  Roi.  Des  deux  (ils  de  Monsieur,  l’un, 
le  duc.  d’Angoiüême,  peu  spirituel  mais  sage  et  Réserve 
modeste,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  ne  cherchait  ongoùwme^ 
à se  donner  que  le  rôle  qu’on  lui  accordait,  et 
voyageait  en  ce  moment  dans  l’Ouest  pour  y faire 
respecter  l’aiitorité  royale  un  peu  plus  qu’elle  ne 
l’était;  l’autre,  M.  le  duc  de  Berry,  ne  manquant  Kœporte- 
pas  d’esprit,- mais  emporté  au  delà  de  toutes  les  deM.ie*iuc 
bornes,  avait  d’abord  réussi  auprès  des  troupes 
dont  il  s’occupait  assidûment , mais  commençait  a 
les  blesser  par  une  violence  qu’il  avait  contenue  au 
début,  et  qu’il  contenait  beaucoup  moins,  à mesure 
que  le  naturel  revenait,  et  que  se  révélait  chaque 
jour  davantage  la  difficulté  de  rattacher  l’armée  aux 
Bourbons.  Ainsi,  malgré  d’assez  grandes  différences 
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entre'  eiix‘,  ces  trois  princes  partageaient  heancoup 
trop  les  penchants  de  leors  amis  pour  résister  à 
leur  influence,  et  se  garantir  de  leurs  fautes.  A 
cha<jue  instant  quelque  nouvelle  manifestation  de 
leur  part  venait  ajouter  aux  incidents  dont  1a  mal- 
veillance des  partis  cherchait  à profiter.  • 

Le  f.'i  août  était  le  jour  où  sous  l’Empire  on  cé- 
lébrait la  Saint-Napoléon.  Il  aurait  fallu  n’y  pas 
prendre  garde,  et  s’appliquer  à laisser  oublier  cette 
journée.  La  famille  royale  voulut,  au  contraire, 
qu’elle  continuât  d’être  une  fête,  mais  en  devenant 
une  fête  royaliste.  C’était  le  jour  où  Louis  XIII,  en 
reconnaissance  de  la  grossesse  d’Anne  d’Autriche, 
avait  par  un  vœu  solennel  placé  la  France  sous  la 
protection  de  la  Vierge.  Quelque  respectable  que 
fût  ce  souvenir  historique,  il  fallait  bien  consulter 
les  circonstances  avant  de  céder  an  plaisir  de  lé 
réveiller.  On  n’en  fil  rien , et  on  ordonna  une  proces- 
sion solennelle  dans  toute  la  France  pour  rappeler 
et  confirmer  le  vœu  de  Louis  XIII.  Les  princes  à 
Paris  la  suivirent  à pied , le  cierge  à la  main , et  ce 
spectacle  ne  produisit  pas  un  effet  heureux  sur  les 
esprits  qu’offtistpiait  le  zèle  religieux  des  Bourbons. 
Les  officiers  à la  demi-solde , toujours  très-nom- 
breux dans  la  capitale,  se  raillèrent  fort  de  ces 
j)rinces  si  dévots,  et  les  soldats  achetèi’enl  de  la 
chandelle  pour  célébrer  la  Saint-Napoléon  en  illu- 
minant leurs  casernes.  On  eut  même  la  plus  grande 
peine  pour  faire  éteindre  dans  la  soirée  cette  illumi- 
nalion  séditieuse. 

Le  29  août  ; une  manifestatioh  d’un  autre  genre 
produisit  un  eftètaion  moins  fâcheux.  Le  Roi,  invité 
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par  la  vHle  (le  Paris  à uae  fête  magnifique,  alla  dî- 
ner à l'hôtd  de  ville,  ce  qu’il  n'avait  pas  encore  fart 
depuis  son  retour  en  France.  D’abord. il  fallut  apai- 
ser une  querelle  des  gardes  du  corps  et  de  la  garde 
nationale.  Ijbs  gardes  du.  corps  voulaient  occuper 
seuls  les  appartements  intérieurs,  et  reléguer  la 
garde  nationale  au  dehors.  C’était  une  prétention 
inconvenante , car  la  garde  nationale  n’était  que  la 
ville -de  Paris  elle -même  prenant  les  armes  pour 
rendre  honneur  au  Roi  , et  à l’hcUel  de  ville  elle  était 
chez  elle.  La  reléguer  à la  porte  du  palais  municipal, 
pendant  que  les  gardes  du  corps  seraient  dans  l’in- 
térieùr,  ^tait  un  étrange  oubli  de  toutes  les  bien- 
séances.. La  querelle  s’(k‘baufEBnt , le  Roi  partagea  le 
différend ,- e.t  il  fut  convenu  que  la  garde  nationale 
et  les  gtirdes  du  corps  se  distribueraient  par  moitié 
les  appartements  intérieurs. 

La  fête  commença  («ai’  un  dîner  otferl  au  Roi  : un 
bal  devait -suivre.  La  magnificence,  le  goût  furent 
dignes  et  de  la  grande  cité  qui  recevait  sou  roi , et  de 
l’hôte  auguste  qui  était  reçu  chez  elle.  Ixniis  XVIII 
assis  à la  table  principale  avec  les  princes  de  sa  fa- 
raiUe,  y avait  admis  trente-six  dames  par  une  sorte 
de  dérogation  à l’ancien  usage.  Dans  le  nombre 
il  avait  compris  les  premières  dames  dè  l’ancienne 
cour,  méritant  fort  d’y  être  assurément,  et  trois 
ou  quatre  seulement  de  la  nouvelle  noblesse.  Cette 
circonstance  du  reste  ne  devait  pas  être  la  plus  re- 
marquée. Le  préfet,  debout  derrière  le  siège  du  Roi, 
servait  le  monarque,  la  femme  du  préfet,  dans  la 
même  attitude,  servait  madame  la  duchesse  d’An- 
.ifonlêinc.  Les  memlmes  du  conseil  municipal  remplis- 
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saient  le  même  office  auprès  des  princes.  Certaine- 
ment on  avait  Vu  jadis  des  princes  et  même  des  rois 
servir  des  empereurs;  mais  on  peut  dire,  sans  céder 
à de  \ ulgaires  préjugés  démocratiques,  que  le  temps 
de  ces  spectacles  était  passé.  Napoléon  avec  tout  le 
prestige  de  sa  gloire  et  de  sa  puissance , n’avait  pu 
en  corriger  riHconvenance,  quand  H avait  voulu  les 
renouveler,  et  il  ne  l’avait  d’ailleurs  jamais  essayé 
aussi  complètement.  Le  lendemain  de  la  fête  de 
rhôtel  do  ville,  les  flatteurs  de  cette  époque  s’ex- 
primèrent avec  un  vif  enthousiasme  sur  la  magnifi- 
cence et  la  beauté  morale  des  scènes  de  la  veille. 
Us  parlèrent  des  fêtes  de  Ig  -Révolution  et  de  l’Em- 
pire avec  un  profond  mépris,  dirent  que  ni  des  unes 
ni  les  autres  n’avaient  jamais  rien  offert  de  pareil 
à ce  qu’on  venait  de  voir,  qu’à  l’autorité  légitime 
seule , reconnue , acceptée  par  tous , il  étaft  donné 
de  présenter  des  spectacles  semblables , et  que  ceux 
qui  avaient  eu  le  bonheur  d’y  assister  eneonser\'e- 
raient  un  souvenir  ineffaçable.  Ils  débitèrent  ainsi 
les  banalités  qu’on  répète  à la  suite  de  toutes  les 
fêtes,  et  qui  ôe  persuadent  que  les  invités.  - Sans 
doute,  et  très-beureusement,  il  n’est  pas  de  nos 
jours  impossible  à la  royauté  d’attirer  encore  le 
respect,  mais  e’est  à la  condition  de  beaucoup  de 
vertu,  lie  simplicité,  de  sévérité  de  goêt,  et  d’un 
respect  pour  les  hommes  égal  à celui  qu’elle  exige 
pour  elle-même.  ' . 

Iæs  peuples  jugent  par  les  yeux,  et  c’est  date 
les  représentations  extérieures  d’un  gouvernement 
qu’ils  vont  chercher  le  plus  souvent  sa  signification 
morale.  On  s’obstina  à voir  dans  le  rôle  que  les  ma- 
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giglrats  Qiunicipaux  avaient  aceept<vauprôs  (hi  Kni, 
le  rôle  que  tertains  hommes  auraient  voulu  imposer 
à la  natioii  elle-même , et  on  rattacha  les  scènes  de 
l’hôtel  de  ville  aux  extravagances  que  quelques  an- 
cièns  seigneurs  venaientde  se  permettre  en  Norman- 
die, en  Bretagne  , en  Languedpc,  en  Provence.  Les” 
uns  avaient  voulu  que  dans  leurs  églises  de  village 
on  leur  présentât  l’encens,  d’autres  que  le  pain 
bénit  leur  fût  offert  avant  de  l’être  aujc  autorités 
municipales,  et  ils  avaient  provoqué  des  conflits  ri- 
dicules, recueillis  avec  empressement  par  les  jour- 
naux, et  même  dénoncés  aux  Chambres..  Du  reste 
ce  n’étaient  là  que  des  incidents  qui  auraient  eu 
peu  d’importance,  si  on  ava\t  possédé  un  gouverne- 
ment ferme,  rigoureusement  légal,  conséquent  avec 
les  institutions  qu’il  avait  données^  et  animé  de  l’es- 
prit qui  se  manifestait  dans  les  Chambres.  Malheureu- 
sement ce  gouvernement  ne  pouvait  se  trouver  dans 
un  ministère  sans  unité,  sans  chef,  sans  esprit  de 
conduite  et  sans  influence.  Celui  -des  ministres  qui 
avait  avec  le  pays  les  relations  lés  plus  directes , le 
ministre  dé  l’iptérieur,  M.  de  Montesquieu,  aimable 
quand  il  n’était  pas  trop  sutiisant , raisonnable  pour 
un  homme  de  son  origine  et  de  son  parti,  parlant  avec 
aisance  et  succès  aux  Chambres,  était  néanmoins 
le  plus  incapable  des  administrateurs,  parce  qu’il 
n’avait  ni  fermeté,  ni  application  au  travail..  Après 
avoir  rappelé  les  commissaires  extraordinaires,  "il 
avait  laissé  une  grande  partie  des  préfets  impériaux 
en  place,  sans  s’expliquer  à leur  égard,  sans  leur 
faire  savoir  s’ils  seraient  maintenus  ou  congédiés. 
Qu’on  laissât  à leur  poste  les  fonctionnaires  spé- 
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ciaux,  tels  que  les  aiçents  des  (ittances,  des  ponts 
et  chaussées,  de  la  {îiierre,  de  la  marine,  rien  de 
mieux,  car  on  n’aurait  pas  eu  de  quoi  les  remplacer. 
Mais  quant,  aux  préfets,  personna£;es  tout  politi- 
ques, devant  représionter  exactement  l’esprit  et  les 
senlimeiits  du  nouveau  gouyemeinent,'  les  conser- 
ver était  difficile,  et  assez  dangereux.  Pourtant, 
feute  de  sujets  capaliles,  car  le  |)arti  royaliste  éloir 
gné  depuis,  longtemps  des  affaires  en  founiissail  pçMi 
alors,  .M.  de  Montesquieu  avait  été  obligé  de  lais- 
sel-  en  fonctions  un  grand  nombre  des.  préfets  de 
l’Empire,  il  aurait  dû  au  moins  les  changer  de 
département,  ce  qui  leur  aurait  donné  une  «irte 
d’origine  royale,  et  leur' aurait  épargné  le  désa- 
grément de  se  contredire  soiis  les  yeux  de  leure  ad- 
ministrés. 11  n’en  avait  rien  fait , et  s’était.contenté 
dans  les  départements  où  il  y avait  quelques  anciens 
nolilcs,  réputés  capables  d’exercer  une  fonction 
publique,  de  les  nommer  préfets  ou  sous-préfets, 
ejt  il  avait  livré  les  uns  et  les  autres. à leur  propre 
inspiration,  sans  s’expliquer,  nous  le  répétons, 
sur  le  sort  réserv/é  aux  préfets  de  l’Empire.  Il  en 
résidlait  que  les  préfets  royalistes  se  livraient  à 
leurs  pas-sitnis,  et  que.  les  piH'fets  impériaux  ctm- 
servés  étaient  d’une  faiblesse  extrême,  de  peur  de 
s’attirer  la  colère  des  rdyalisles.  Ainsi  les  uns  fai- 
saient hardiment  le  mal,  les  autres  lé  laissaient  faire 
CMUoplmsamment , et  souffraient  qu’on  dit  publique- 
ment que  la  Charte  était  un  expédient  momentané, 
que  les  Bourbons  une  fois  raffermis  compléteraient 
la  restauration  en  j^ùablissant  la  dime,  en  rendant 
les  biens  de  l’Église  et  des  émigrés,  etc...  Pour  prér 
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venir  de  telles  faütes  il  aurait  fallu  lire  soi-méine 
une  correspondance  nombreuse,  y répondre  immé- 
diatement, commander,  agir  en  un  mot,  toutes 
choses  dont  M.  de  Montesquiou  était  incapable.  A 
peine,  s’apercevrait-il  des  accidents  les  plus  graves , 
lorsqu’il  en  était  résulté  un  scandale  comme  eeliii 
de  l’évèque  de  la  Rochelle,  et  alors  il  interve- 
nait '.par  une  lettre  froide  et  ineflicàce.  L’homme 
d’esprit  qui  dirigeait  la  police,  M.  Beugnot,  avait 
parfaitement  entrevu  get  état  de  choses,  et  avait 
envoyé  dans  les  départements  des  agents  intelli- 
gents et  éclairés  qui  Ini  avaient  adressé  nne  suite 
de  rapports  extrêmement  instructifs,  et  révélant 
l’étrange  situation  de  la  France  à cette  époque. 
Les  communiquer  à Louis  XVIII  était  chose  fort  dé- 
licate, car  c’était  lui  dénoncer  comme  insensés,  et 
quelquefois: comme  Ircs-coupaWes,  ses  amis  les  plus 
zélé^.  M.  Beugnot,  lorsque  parmi  ces  rapports  il 
y en  avait  de  piquants  et  de  capables  d’amuser  un 
roi  railleur,  profitait  de  l’occasion  pour  les  mettre 
sous  ses  yeux.  Louis  XVIII  les  lisait,  puis  les  ren- 
dait à M.  Beugnot,  et  se  bornait  ^ rire  avec  lui  de 
ce  qu’il  appelait  les  amis  de  son  frère.  Les  choses 
n’allaient  pas  plus  loin,  et  c’était  là  tout  h'  gou- 
vernement. Cependant  comme  oh  sentait  confusé- 
ment la  faiblesse  de  l’administration , les  princes 
s’étaient  persuadé  qu’ils  devaient  se  montrer,  que 
leur  présence  rallierait  et  stibjuguèrait  tous  les 
coeurs,  et  répandrait  partout  la  Qamme  du  roya- 
lisme. lisse  trompaient  étrangement,  et  né  voyaient- 
pas  qu’au  lieu  de  diminuer. le  mal,  ils  allaient  l’ac- 
croltre.  Bien  gonverner  alors  c’eût  été  contenir  les 
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passions,  de  ses  amis , et  envoyef  des  princes  dans 
les  provinces,  c’étaU  au  contraire  exalter  ces  pas- 
sions au  plus  haut  point , et  recueillir  pour  unique 
bien  quelques  manifestations  de  royalisme,  aussi 
vaines  que  le  sont  ordinairement  les  acclamations 
des  peuples,  qui  crient  toujours  quand  on  les  émeut, 
oublient  le  lendemain  le  cri  de  la  veille;, pour  en 
pousser  un  tout  contraire  le  surlendemain,  si  on  les 
émeut  dams  un  sens  différent.  - 

Le  pays  le  plus  agité,  l’Ouest,  fut  celui  où  l’on 
songea  d’abord  à envoyer  l’un  des  princes.  On  choi- 
sit, et  on  fit  bien,  .M.  le  duc  d’Angoulême.  Il  em- 
ploya les  mois  de  juillet  et  d’août  à ce  voyage.  11 
fut  décidé  qu’en  septembre  et  octobre  M.  le,  comte 
d’Artois  visiterait  la  Champagne  et  la  Bourgogne, 
le  Lyonnais,  la  Provence,  le  Dauphiné,  la  Franche- 
Comté,  et  que  dans  le  même  temps  M.  le  duc  de 
Berry  parcourrait  les  provinces  frontières,  où  les 
militaires  se  trouvaient  en  grand  nombre. 

Les  provinces  de  l’Ouest,  c’est-à-dire  la  basse 
Normandie,  la  Bretagne,  la  Vendée,  avaient  déplu 
à Louis  XVIll,  parce  qu’elles  ne  semblaient  pas 
tenir  compte  de  lui , et  qu’elles  parlaient  beaucoup 
[)liis  de  M.  delà  Kocliejacquelcin , par  exenq)le,  et 
(le  quelques  autres  chefs  royalistes,  que  du  Roi  lui- 
inéme.  Les  insurgés  de  ces  provinces,  comme  nous 
l'avons  dit,  s’étaient  réunis,  armés  aux  dépens  des 
bleus  dont  ils  avaient  pris  les  fusils,  avaient  rappelé 
leurs  anciens  chefs,  en  avaient  Choisi  de  nouveaux 
quand  les  anciens  étaient  morts,  et  suivaient  leurs 
iustnictions.  J>eaucoup  plus  que  celles  du  gouverne- 
ment. Le  duc  d’Angoulème  fut  chargé  de  leur  faire 
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enlendre  qu’il  v avait  un  roi , qu’il  u’v  en  avait  

quun,  et  que  c était  celui-la  dont  il  fallait  recon- 

y 

naître  et  respecter  l’autorité.  Pour  ne  pas  trop  afli- 
cher  l’intention  .d’un  voyage  dans  les  pays  autrefois 
insurgés,  ce  prince  annohça  qu’il  allait  visiter  le 
littoral  de  la  Planche,  c’est-à-dire  Brest,  Nantes, 
la  Rochelle,  etc.  Aussi  laissa-t-il  à gauche  la  (ou- 
trée des  chouans,  et  alla-t-il  difecteînent  par  la 
basse  Normandie  à Rennes  et  Brest.  Il  fut  accueilli  éui 
avec  un  empressement  et  des  démonstrations  bien 
naturels  dans  des  provinces  où  sa  présence  rap- 
pelait le  souvenir  de  tant  de  souffrances  endurées- 
pour  la  cause  des  Bourbons,  et  où  il  y avait  une 
foule  de  vieillards  qui  ne  pouvaient  se  les  rappeler 
que  les  yeux  pleins  de  larmes.  Il  trouva  les  roya- 
listes soit  anciens,  soit  nouveaux,  parlant  de  la 
Charte  très- lég(*rement,  considérant  fd  maint iim 
• des  ventes  nationales  comme  un  acte  de  prudence 
tout  momentané,  (xinsidérant  le  Concordat' comnre 
une  autre  espèce  de  Charte  tombée  avec  Bonaparte. 

II  trouva  le  peuple  porté  à voir  dans  les  impôts  un 
reste  de  la  tyrannie  impériale  dont  il  fallait  -proiUp- 
tementse  débarrasser,  et  bien  décidé  à ne  pas  souf- 
frir la  .sortie  des  grains  quoique  décrétée  ]«r  les 
royalistes,  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  alar-  i 
més  et  prêts  à s’unir  pour  se  défendée,  la  magis- 
trature défiante  et  attendant  avec  anxiété  la  nou- 
velle investiture  (|u 'on  lui  promettait,  enfin  l’ariiu'-e 
triste,  hostile  et  à peine  respectueuse.  Le  prince  Bonno 
n’avait  pas  a.ssez  de  pénétration' pour  apprécier  la  s,ij;ps.ii!.'imir.^ 
portée  de  cet  état  de  choses,  mais  il  avait  assez  (Je  d^l,fgouiéme 
sens  et  de'  droiture  pour  le  juger  œnirairb  au  bon 
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ordre,  oonlraire  surtout  aux  promesses  du  Roi  qui, 
selon  lui,  devaient  être  loyalement  remplies,  et  H 
tint  un  excellent  lanp^aeie,  excepté  au  sujet  des  af- 
faires religieuses  sur  lestjuellcs  la  dynastie  tout  en- 
tière avait  les  plus  dangereuses  opinions.  Il  s'atta- 
cha partout  à jiersuader  qu’il  n’y  avait  pas  deux 
rois,  l’iiii  au  pavillon  défloré,  appelé  Louis  XVIIl, 
ancien  jacobin,  disaient  les  gens  de  province,  très- 
rusé,  promettant  pour  ne  pas'  tenir,  et  l’autre,  le 
comte- d’Artois,  résidant  au  pavillon  Marsan,  ayant 
seul  dans  le  cœur  les  vrais  sentiments  d’un  bon 
royaliste;  le  premier  représenté  par  les  préfets, 
auxquejs  il  ne  fallait  ni  obi'ir  ni  croire,  le  second 
représenté  par  quelques  chefs  de  chouans,  qu’il 
fallait  exclusivement  écouter  et  suivre.  11  leur  dé- 
clara qu’il  n’y  avait  qu’un  roi,  qu’on  devait  exé- 
x*nter  ses  ordres,  payer  les  impéts,  permettre  aux 
grains  de  sortir,  ne  pas  inquiéter  les  acquéreurs  de 
liiens  nationaux,  en  nn  mot  vivre  paisibles,  jouii: 
du  repos  pidiHc  et  en  laisser  jouir  les  autres.  Il  parla 
moins  sagement  aux  prêtres,  dont  il  parut  partager 
les  ejTeurs,,  excepté  toutefois  à l’égard  de  IR  dîme  et 
de«i  biens  d’Kglise.  Il  donna  force  tant  qu’il  put  aux 
autorités  régulières,  enthonsiasina  la  masse  du  peu- 
ple par  sft  qualité  seule  de  Botifl)on,  satisfit  les  hon^- 
uèles  gens  jwr  sa  modération  et  sa  droiture,  mais 
malheureusement  ne  séduisit  personne,  et  apri'S 
avoir  Ipavorsé  Laval;  Rennes,  Brest , Lorient,  laissa 
le  {>ays  presque  aussi  troublé  qu’il  l’avait  trouvé, 
parce- «pie  si  ses  <|iscours  étaient  bons,  sa  présence 
néanmoins  causait  une  vive  émotion,  et  que  dans 
le -moment  toute  émotion  était  un  mal,  vvi  qu’elle 
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réveillait  les  passions  qu’il  aurait  fallu  éteindre. 

Nantes  était  un  point  important  à visiter.  On 
voyait  là  une  tW's-riche  bourgeoisie  commerçante, 
aimant  les  principes  de  la  Révolution,  détestant  ses 
excès  dont  elle  avait  eu  sous  les  yeux  de  cruels 
exemples,  mais  haïssant  tout  autant  rinsurjection 
vendéenne,  cl  mécontente  de  rarcogance  de  la 
noblesse  ^les  deux  rives  de  la  Loire.  Elle  avait  pour 
le  régime  impérial , sous  leijuel  elle  avait  été  pri^  ée 
de  tout  commerce,  une  aversion  (jui  l’avait  natu- 
rellement portée  vers  les  Bourbons  arrivant  avec  1a 
paix  et  la  Charte.  .Mais  d’une  part  les  extravagances 
de  l’émigration  et  des  prêtres,  de  l’autre  la  pleine 
qu’elle  avait  à rétalJir  le  négoce,  l’avaient  indis- 
posée. Elle  regiettait  amèrement  l’ile  de  France, 
imputait  aux  Anglais  les  calculs  les  plus-pen  ers,  et 
en  «voulait  au  gouvernement  de  sa  partialité  pour 
l’Angleterre.  Nos  colonies,  sur  lesciuellos  Nantes 
avait  beaucoup  compté,  venaient  d’être  encombrées 
par  le  pavillon  britannique  de, produits  de  l’Europe, 
et  il  n’y  avait  pas  (piant  à présent  grand  trafic,  à 
espérer  avec  elles.  Par  • tous  ces  motifs  les  Nantais 
étaient  des  «royalistes  sincères,  mais  déjà  un  peu 
déçus  dans  leurs  espérances,  et  parfaitement  con- 
stitutionnels. Les  Vendéens  ayant  annoncé  qu’ils 
mettraient -sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  un  pp- 
teau  [K)rtant  : Ici  commence  la  Vnidée,  ils  avaient 
déclaré  qu’ils  en  mettraient  un  aux  portes  do  Nantes 
avec  ces  mots^  Ici  échoua  la  Vendée. 

Le  duc  d’Angoulême  fut  fort  bien  accueilli  par  les 
Nantais,  leur  tint  un  langage  modéré  qui  leur  plut , 
et  les  ramena  à de  meilleures  dispositions.  En  qiiit- 
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lanf  Nantes  il  entra  en  pleine  Venrfée,  et  se  rendit 
d’abord  à Beaupri^au.  Il  étôit  là  dans  le  Bocage, 
dans  CO  pays  coupe,  presque  inaccessible,  où  îles 
nobles  vivant  patriarcaleinent  avec  leurs  paysans 
les  avaient  jadis  conduits  au  feu  contre  les  arniées 
de  la  Bt’publique.  Il  y avait  dans  ces  campagnes 
beautoup  de  fiu,  de  simplicité,  et  très-peu  de  cet 
esprit  d’intrigue  et  de  brigandage  qui  avait  signalé 
la  obouannerie.  Les  paysans  ihi  Bocage  étaient  as- 
sez tranquilles,  sous  la  direction  de  leurs  seigneurs 
qui  leur  disaient  d’attendre  ce  que  le  Roi  ordon- 
nerait, et  d’y  olx3ir.  Leur  seule  insubordination 
consistait  à payer  lentement  les  impiMs,  dans  l’es- 
pérance de  les  voir  abolis.  Il  en  vint  cinij  à six 
mille  à Beaupréau,  avec  leurs  seigneui-s  et  leurs 
liannières  blancbes,  vivement  émus  en  présence  du 
prince , comme  ils  devaient  l’être  en  se  rappelant 
tant  de  luttes,  tant  de  douleurs  cl  de  ruines  suppor- 
tées pour  la  cause  royalé.  Leur  langage  ne  fut  point 
inconv  enani  ; d'ailleurs  ils  avaient  le  sentiment  des 
améliorations  obtenues  depuis  1789,  et  peu  dégoût 
au  rétablissement  de  la  dlrae  et  des  droits  féodaux. 
Dans  ce  centre  du  Bocage  il  y eut  beaucouji  de 
scènes  touchantes  et  presque  aucune  de  regrettable. 

Bourbon- Vendée  le  prince  trouva  l’esprit  moins 
simple  et  moins  innocent  des  gens  du  Marais.  Dans 
celle  région  moins  agricole  et  un  peu  plus  com- 
merçante, on  aimait  le  mouvement,  on  cherchait 
l’importance,  on  pratiqüait  la  contreliande,  on 
échappait  volontiers  à l’impôt,  et  on  manifestait  des 
passions  assez  turbulentes.  Le  clergé  surtout  s’y 
montrait  dépourvu  de  toute  raison.  Le  prince  y're- 
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dit  à ceux  qui  \nnrent  l’entendré  ce  qu’il  avait  dit 
partout,  et  ce  ne  fut  pas  sans  quelque  effet.  Il  se 
rendit  ensuite  à la  Rochelle,  où  il  aurait  dépendu 
, de  lui, de  faire  beaucoup  de  bien  en  accueillant 
l’évêque  titulaire,  contre  lequel  le  clergé  Jocal  était 
en  révolte  au  profit  .de  l’ancien  évêque  non  démis- 
sionnaire. .Malheureusement  M.  le  duc  d’.Vngou- 
lême,  qui  était  le  plus  dévot  des  princes  de  sa  fa- 
mille, refusa  de  recevoir  l’évêque  titulaire,  et  donna 
ainsi  un  démenti  des  plus  déplorables  à la  lettre  de 
.M.  de  Montes(jiiiou.  Ui  petite  Église  fut  transportée 
de  joie,  et  en  devint  plus  arrogante  (pie  jamais, 
car  on  ne  pouvait  rien  faire  de  plus  significatif  pour 
elle  que  de  refuser  de  voir  le  prélat' en  fonction, 
pour  lequel  cependant  |e  gouvernement  venfiit  dé 
demander  l’obéissance.  C’était  déclarer  parla  Ixni- 
che  du  prince  que  le  gouvernement  officiel  était 
une  illusion  dont  il  ne  fallait  pas  être  dupe. 

A Bordeaux,  le  prince  se  trouvait  pour  ainsi  dire 
dans  sa  capitale..  C’était  là  qu’avait  paru  le  premier 
des  Bourbons,  et  ce  Bourlx>n  c’était  lui.  Mais  là, 
comme  ailleurs,  on  n’en  était  plus  à la  joie  et  aux 
fiatteuses  espérances  des  premiers  jours.  Après  avoir 
considéré  les  .Anglais  comme  des  libérateurs,  et 
aussi  comme  de  riches  consommateurs,  car  ils 
avaient  bu  et  emporté  beaucoup  de  vins,  on  en  était 
venu  à une  véritable  exaspération  contre  eux,  de- 
puis la  perle  de  l’ile  de  France,  et  depuis  ce  qu’on 
avait  appris  de  l’état  de  nos  colonies,  remplies  à 
l’avance  de  marchandises  britanniques.  En  outre  les 
Bordelais  étaient  mécontents  Me  quekjues  saillies 
imprudentes  de  la  noblesse  de  Guyenne,  et  en  par- 


Août  I8H. 


Kdufo 

ile  M.  Il*  (iiu 
à 

(le  rrv^c]uo(W 
l«  fl(K  ho!le. 


M.  le  dm 
d’An^oult'inc 
à Borücmix. 


I)(veprt(His 
dont  se  plaint 
ccUe 

grande  ville, 


Digitized  by  Google 


3:iO 


LIVRE  LV. 


Aoftt  4 8U. 


et  efTorts- 
de  M.  le  duc 
d’Angoulérae 
pour  ramener 
le 

conlcntemeol 

dana 

les  esprits. 


Retour 

par  l'Anjou  cl 
lu  Mans 


ticulicr"  du  maintien  obstiné  des  droits  réunis. 
haine  des  Anglais,  le  mécontentement  inspiré' par 
la  noblesse,  l’irritation-  contre  les  droits  réunis, 
étaient  donc  les  trois  sentiments  à combattre  et  à • 
modérer  chez  les  Bordelais.  Le  duc  d’Angoulême  s’y 
appliqua  de  son  mieux,  soutint,  ce  qui  était  vrai, 
que  les  Anglais  s’étaient  conduits  en  vainqueurs 
peu  généreux  sans  doute,  mais  qu’ils  n’avàientrien 
fait  pour  einpé<;her  la  renaissance  du  commerce 
français,  et  qu’avec  un  peu  de  temps  et  de  travail 
on  le  \errait  refleurir.  Il  traita  la  riche  bourgeoisie 
avec  tlistinclionj  et  eiifin  insista  sur  la  nécessité 
absolue  des  impôts  indirects,  le  budget  de  l’État  ne 
pouvant  pas  s’én  passer.  Il  exeira  sous  ce  rapport 
une  influence  assez  heureuse  sur  la  partie  éclairée 
du  commerce  lîordelais. 

De  Bordeaux^  le  prince  se  rendit  à Mon(-de- 
Mai  san,  Bayonne,  Pau,^  Toulouse,  Limoges,  tenant 
à tout  le  monde  des  discofirs  assez  sages,  répandant 
çà  et  là  quelques  avis  utiles,  mais  remuant,  sans  1e 
vouloir,  les  passions  royalistes  plus  (ju'il  ne, conve- 
nait à l’intérêt  de  la  France  et  de  sa  famille.  Il  opéra 
son  retour  vers  Paris  par  Angei's  et  le  Mans. 

.Vngers  était  une  des  villes  les  plus  agitées  do 
l’Ouest,  et  l’une  des  plus  importantes.  I^  bourgeoi- 
sie et  la  noblesse  y étaient  fort  divisées  sur  tous 
les  sujets  qui  partageaient  les  hommes  en  ce  temps- 
là.  En  général,  la  bourgeoisie  composait  l’infanterie 
de  la  garde  nationale,  et  la  noble.sse  en  composait 
la  cavalerie,  parce  que  celle-ci  étant  plus  riche 
pouvait  entretenir  des  chevaux.  La  cavalerie  s’était 
donné  un  habit  particulier,  qu’on  appelait  l’habit 
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vcruléeD,  et  que,  malgré  des  ordres  féitérés  de 
Paris,'  elle  n’avail  pas  voulu  abandonner.  Do  plus, 
elle  affichait  l’intention  d’entourer  exclusivement  le 
prince  , et  de- former  sa  garde  personnelle.  Cotte 
prétention  s’était  manifestée  en  plus  d’un  endroit, 
et  au  Mans  notamment , au  centre  du  pays  des  an- 
ciens chouans.  Il  g’était  même  révélé  parmi  ces 
derniers  une  prétention  bien  autrement  grave, 
c’était  de^e  n'unir  au  nombre  de  vingt  mille,  avec 
leurs  chefs  et  leurs  bannières,  et  d’accompagnér 
ainsi  le  duc  d’Angoulême  pendant  son  séjour  dans 
la  province.  11  y avait  plus  d’un  mois  que  les  deux 
préfets  d’Angers  et  du  Mans  étaient  à l’œuvre  pour 
empêther  des- manifestations  de  ce  genre,  et  ils 
n’avaient  pu  y réns.-^ir.  Pourtant,  à l’approche  de 
M.  le  duc  d’Angoulême,  et  grâce  à plusieurs  recom- 
mandations émanées  de  lui,  ils  parvinrent  à faire 
entendre  rai.sonaux  têtes  folles,  et  particulièrement 
à Angers  la  garde  â cheval  promit  de  s’abstenir  de 
toute  pn'‘tention  inconvenante,  et  de  son  côté  la 
garde  nationale  à pied  fit  la  même  promesse.  Malgré 
ces  assurances  de  tranquillité,  le  prince  étant  arrivé 
aux  portes  d’Angers,  et  toutes  les  autorités  étant 
allées  avec  les  troupes  à sa  rencontre,  une  com- 
pagnie de  la  garde  nationale  à pied,  qui  se  défiait 
des  prétentions  de  la  cavalerie,  coupa  le  cortège, 
et  environna  M.  le  duc  d’Angoulême  qirellé  plaça 
dans  une  espèce  de  carré.  Ni  le  prince  ni  L’autorité 
militaire  n’osèrent  sévir  sur  l’heure  même,  car  le 
sentiment  public  était  avec  les  infracteurs  à la  règle, 
et  il  fallut  entrer  dans  la  ville  escorté  de  la  sorte. 
Une  fois  à Angers,  M.  le' duc  d’Angoulèmc  voulut 
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faire  acte  d’«utorité  envers  l’un  cl  l’autre  parti;  il 
prononça  la  dissolution  de  la  compagnie  d’infaùlerie 
qui  avait  troubk^  l’ordonnance  de  la  fête , mais  réta- 
blit la  balance  par  une  vive  remontrance  adressée 
à l’un  des  principaux  personnages  de  la  noblesse. 
<(  C’est  vous,  monsieur,  lui  dit-il,  qui  voulez  être  ici 
plus  roi  (jiie  le  Roi,  qui  voulez  qu’on  vous  préserile 
les  armes,  (jn’on  vous' obéisse , qu’on  n’obéisse  pas 
aux  autorités,  et  qui  troublez  par  vos  prétentions.un 
pays  où  vous  devriez  donner  l’exemple  de  runion 
des'esprits  et  de  la  soumission  aux  lois?  Des  roya- 
listes tels  que  vous  sont  plus  dangereux  que  les  en- 
nemis les  plus  redoutables;  retirez-vous.  » — Celle 
scène,  devenue  bientôt  le  sujet  des  entretiens  de  la 
ville,  charma  la  bourgeoisie,  et  aurait  produit  le 
plus  grand  bien  si  elle  avait  pu  être  connue  de  la 
France  entière.  Mais  on  défendit  aux  Journaux  de  la 
publier.  Lt;  prince  pardonna  ensuite  à la  compagnie 
de  la  garde  nationale  qui  avait  été  dissoute,  permit 
de  la  refonner,  et  laissa  les  gens  sages  d’.Vngers 
parfaitement  contents  de  lui. 

. Au  Mans,  on  était  parvenu  à faire  entendre  raison 
aux  cliefs  des  chouans,  et  ce  qui  avait  contribué  à 
les  rendre  plus  dociles , c’est  qu’ils  avaient  moins 
retrouvé  de  leurs  anciens  soldats  qu’ils  ne  l’espé- 
raient d’abord,  et  que  parmi  les  nouveaux  très- 
peu  étaient  capables  de  faire  quinze  ou  vingt  lieues  à 
leurs  frais,  pour  prendre  part  à une  démonstration 
politique.  Le  prince  fut  donc  délivré  de  ce  souci.  Il 
n’en  vit  pas  moins  beaucoup  de  royalistes  ardents, 
beaucoup  de  vieux  soldats  de  la  guerre  civile  (jui 
lui  expripièrent  des  sentiments  très-peu  modérés, 
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sans  se  livrer  toutefois  à aucune  df'monstration  fâ- 
clieuse.  Il  rentra  à Paris  au  milieu  d’août,  ayant 
eu  la  volonté  de  faire  le  bien,  mais  plus  souvent  le 
triste  destin  dé  faire  le  mal,  en  agitant  sans  le  vou- 
loir des  pays  qu’il  aurait  fallu  calmer. 

Immédiatement  après  le  r-etoui’  du  duc  d’Angou- 
lême,  M.  le  comte  d’Artois  partit  pour  la  Champagne 
et  la  Bourgogne.'  Il  était  autorisé  à beaucoup  pro- 
mettre en  fait  de  faveurs  administratives,  et  à ne 
rien  refuser  en  fait  de  distinctions  honorifiques,  la 
mesure  en  ce  genre  ne  dépendant  ni  du  budget  ni  de 
la  tjTannie  des  règles.  Il  avait  pour  le  grand  nombre 
la  décoration  du  Lis,  pour  les  militaires  et  les  ma- 
gistrats la  croix  de  la  Légion  d’honneur,  pour  les 
royalistes  de  choix  la  croix  de  Saint -Louis,  et  il 
n’étajt  pas  homme  à fermer  la  main  que  le  Roî  lui 
avait  permis  d’ouvrir.  Il  visita  premièreraertt  les 
bords  de  la  Seine  et  de  l'Aube,  et  en  particulier  les 
villes  de  Nogent,  de  Méry,  d’Arcis-sur-Aube , de 
Brienne,  de  Bar-siu"- Aube , de  Troyes,  où  la  guen'e 
avait  laissé  d’affreuses  traces.  Il  trouva  une  partie 
de  la  population  plongée  dans  la  misère,  et  vivant 
au  milieu  des  ruines.  Il  était  compatissant  et  démons- 
tratif; il  fut  touché  des  maux  dont  il  était  témoin,  le 
laissa  voir,  et  sut  plaire  par  les  marques  d’une  vive 
sjTnpathie.  Sur  toute  sa  route  il  s’apitoya  avec  ceux 
(}ui  souffraient , pleura  même  avec  eux , les  appela 
tour  à tour  ses  amis,  ses  enfants,  et  leur  promifde 
faire  connaître  au  Roi  leurs  infortunes,  comme  si  le 
Roi  avait  eu  le  moyen  de  les  réparer  toutes.  Le  mi- 
nistre des  finances  avait  eu  soin  de  prendre  ses  pré- 
cautions contre  les  prodigalités  du  prince,  et  fait 
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poser  jen  principe  que  l’État  ne  pouvait  rien  ]X)ur  les 
contrf-es  ravagées  par  la  guerre,  que  tout  au  plus 
pourrait-il  accorder  quelques  dégrèvements  d’im- 
pôts, mais  seulement  dans  le  cas  d'une  impossibilité 
de  recouvrement  bien  démontrée.  Aussi  Monsieur 
promit-il  à tous  les  habitants  de  solliciter  des  exemp- 
tions d’impôts,  même  des  prêts  d’argent,  et  en  at- 
tendant, il  les  autorisa  à couper  120,000  arbres 
dans  les  forêts  de,  l’État  pour  les  aider  à reconstruire 
leurs  maisons.  A ce  secours,,  qui- était  juste  et  de 
quelque  importance,  il  ajouta  des  aumônes  aussi 
al>ondantes  que  le  permettait  la  liste  civile,  déjà 
fort  obérée  par  les  secours  accordés  aux  émigrés, 
et  y ajouta  des  décorations  du  Lis  par  cinq  et  six 
cents  à la  fois,  relevées  çà  et  là  de  quelques  croix 
de  la  Légion  d’honneur  ou  de  Saint-lx)uis.  11  quitta 
ces  populations  en  leur  laissant  pour  principal 
adoucissement  de  leurs  maux  l’émotion  truiie  visite 
princière,  et  de  plus  l’espérance,  qui,  fondée- ou 
non , console  toujours  les  hommes. 

Après  cette  vi.site  aux  provinces  maltraitées  par 
la  guerre,  le  comte  d’Artois  se  rendit  de  Troyes  à 
Dijon.  Dijon  était  une  ancienne  ville  de  parlement; 
il  s’y  trouvait  une  vieille  noblesse  de  robe,  jadis 
instruite,  maintenant  prétentieuse,  et  n’admettant 
d’autre  liberté  que  celle  des  remontrances.  Elle  était 
par  conséquent  imbue  du  plus  mauvais  e.spri( , et 
encouragée  dans  ses  dangereux  sentiments  par  un 
préfet  qui  les  partageait.  Elle  traitait  fort  mal  l’évô- 
que,  qui  devait  son  élévation  au  Conconlat,  et  qu’on 
accusait  de  ménager  les  a.ssermcntés,  parce  qu’il 
avait  été  assermenté  lui-même.  Elle  publiait  avec 
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heaiicoup.de  fuiHisance  qu’on  aurait  pu  arranger  les 
'choses  autrement  <pie  ne  l'avait  fait  Louis  XVII! , 
que  la  Charte  était  une  œuvre  détestable,  cpie  du 
reste  U était  temps  encxjre  de  réparer  les  fautes  com- 
mises, en  agissant  autrement  des  «pie  l’occasion  se-: 
rait  favorable.  Aussi,  tandis  qu’en  Champagne  tout 
était  dans  un  certain  calme,  altéré  seulement  par  le 
sentimént  des  souffrances  de  la  guerre,  en  Bour- 
gogne au  contraire  les  esprits  étaient  extrêmement 
agités,  une  partie  des  habitants  rêvant  un  retour 
^14  passé  qui  alarmait  profondément  l’autre  partie. 
Naturellement,  .Monsieur  fut  accueilli  avec  trans- 
port par  les  royalistes  dont  il  partageait  noloire- 
meot  les  opinions,  et  avec  son  onlinaire  facilité 
d’humeur,  .il  ne  contesta  rien  de  ce  qu’on  lui  di- 
sait, adhéra  à tout  ce  qu'il  entendit,  .se  Ijorna  à 
conseiller  la  patience,  et,  quant  à la  manifestation 
qui  devait  être  la  plus  significative,  ne  niancpia 
pas  de  la  faire  aussi  fâcheuse  (|ue  possible,  car  il 
refusa  de  recevoir  l’évêque,  ce  qui  produi.sit  dans 
toute  la  contrée  une  impression  des  plus  vives,  et 
propagea  rapidement  les  divisions  qui  commençaient 
à troubler  le  clergé.. 

Monsieur  avait  trouvé  la  situation  mauvaise  à Di- 
jon, ta  laissa  pire,  et  se  rendit  à Lyon.  Cette  grande 
ville,  alors  la  plus  inqmrtanje  du  royaume  aprt's 
Par»,  n’était  pas  une  de  celles  où  la  situation  était 
le  moins  compliquée.  A côté  d’andens  royalistes 
pleins  du  souvenir  du  siège  de  1793,  détestant  la 
Révolution  et  ses  œuvres,  et  réunis  avec  exalta- 
tion sous 'leur  ancien  commandant  M.  de  Préey, 
on  voyait  une  riche  classe  de  commerçants  et  de 
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manufacturiers,  étrangers  par  leur  âge  aux, sou- 
venirs de  1793,  très-sensibles  à tout  ce  que  Na- 
poléon avait  fait  pour  réparer  les  malheurs  de  leur 
Aille , et  surtout  pour  favorise  leur  commerce , qui 
avait  reçu  sous  son  règne  une  immense  extension. 
La  guerre  maritime  qui  avait  ruiné  Nantes,  Bor- 
deaux, Marseille,  avait  au  contraire  enrichi  Lyon, 
Cette  ville,  située  sur  la  Saône  et  le  Rhône,  au 
namd  de  toutes  les  communications  fluviales  avec 
l’Allemagne,  la  Suisse,  l’Italie,  l’Espagne,  était  de- 
venue 1e  centre  d’affaires  le  plus  actif  et  le  plus 
vaste.  La  possession  de  l’Italie,  la  faculté  d’en  tirer 
les  soies  brutes  à lias  prix , la  facilité  de  porter,  de 
riches  étoffes  à tout  le  continent,  des- Commandos 
considérables  pour  les  palais  impériaux , étaient 
des  avantages  que  Lyon  avait  fort  appréciés , et 
qui  diminuaient  à vue  d’œil  depuis  que  lés  mers 
étaient  ouvertes,  que  la  navigation  ffuviale  perdait 
ce  que  gagnait  la  navigation  maritime,  et  que  les 
Anglais,  aussi  maîtres  que  les  Autrichiens  en  Italie, 
faisaient  renchérir  les-  soies  brutes  en  les  achetant 
pour  les  travailler  eux-mêmes,  A ces  déplaisirs  il 
faut  ajouter  les  exactions  commises  par  les  Autri- 
chiens, lesquelles  retombaient  fort  injustement  sur 
les  Bourbons , et  on  comprendra  les  motifs  divers 
qui  rendaient  froide  au  moins,  sinon  hostile  à la 
cause  royale,  la  classe  des  commerçants  lyonnais-, 
de  beaucoup  la  plus  riche  et  la  plus  influente  du 
pays.  Le  peuple,  imitant  ces  divisions,  était  partagé. 
Une  portion  peu  nombreuse  mais  ardente  s’était 
jointe  aux  royalistes.  Le  reste  suivait  en  masse  le 
jKu  ti  contraire.  Les  royalistes  se  réunissaient  dans 
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un  café,  signalé  par  la  violence  des  discours  qiii 
s’y  tenaient , et  en  sortaient  quelquefois  pour  aller 
provoquer  leurs  adversaires,  très-intimidés  quoique 
l(î8  plus  noiubieux.  maire,  homme  doux,  hono- 
rable, royaliste  par.sa  naissance  et  ses  relations,  se 
laissait  aller  au  "courant  des  passions  lyonnaises , et 
s’était  brouillé  avec  le  préfet, -M.  de  Bondy,  qui 
s’elforçait  en  vain  de  résister  au  désordre.  Ce  pré- 
fet, animé  du  meilleur  esprit,  était  réduit  lutter 
seul  contre  les  partis  extrêmesr,  car  il  ne  trouvait 
aucun  appui  ni  auprès  de  M.  de  Précy,  chef  de  la 
ganle  nationale,  ni  auprès  du  maréchal  Augereau, 
commandant  la  division.  Ce  dernier  méprisé  des 
troupes  et  du  gros  de  la  population  pour  n’avoir  pas 
su  défendre  Lyon  contre  les  Autrichiens,  méprisé 
aussi  pour  sa  fameuse  proclamation,  était  eans  in- 
lluenco , et  incapable  de  réunir  les  autorités  locales 
(lans  une  direction  commune  qui  fût  à la  fois  ferme 
et  conciliatrice. 

C’est  au  milieu  de  ce  foyer  brûlant  que  le  comte 
d’Artois  vint  jeter  de  "nouvelles  matières- incen- 
diaires. Son  arrivée  excita  en  effet  la  plus  vive  com- 
motion. Le  précurseur  de  la  légilimüé, -comme  on 
l’appelait  alors,  le  frère  du  Roi,  et  selon  les  purs 
royalistés  le  vrai  roi,  devait  naturellement  être  ao 
cueilli  avec  enthousiasme.  Le  commandant  de  la 
garde  nationale  M.  de  Précy,  le  maire  M.  d’.Ubon, 
entourés  des  hommes  les  plus  ardents,  allèrent  le 
recevoir  aux  portes  de  Lyon,  et  en  sa  présence 
firent  le  serment,  au  nom  de  la  population  tout  en- 
tière, d’appartenir  pour  fCfojours  aux  Bourl)ons.  Les 
assistants  les  plus  proches  confirmèrent  par  leurs 
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acclaïuatioos  cet  engagement , pris  de  la  meilleure 
foi  du  monde.  On  lit  ensuite  traverser  au  prince  les 
principaux  quartiers  de  la  ville,  et  s’arrêtant  sur 
chaque  place,  les  autorités  municipales  renouvelè- 
rent à genoux  le  serment  de  n’appartenir  jamais 
à d'autre  dynastie  que  celle  des  Bourbons..  C’est 
ainsi  que  le  prince  fut  conduit  au  palais  où  il  devait 
résider.  Les  jours  suivants  on  lui  montra  les  é4a- 
blissemcnls  publics , ou  le  mena  chez  divers  ma- 
nufacturiers Uès-flattés-de  celte  distinction,  et  de- 
venus pour  le  moment  de  bons  royalistes,  puis  on 
lui  fit  voir  les  traces  du  siège,  dont  .Napoléon  n’avait 
pas  laissé  exister  un  grand  nombre,  et  enfin  on  lui 
présenta  tout  ce  qui  restait  dans  la  ville  de  . gens 
ayant  assisté  à ce  siège  mémorable,  y ayant  reçu 
c(uelque  blessure,  ou  soutfert  de  quelque  manière. 
M.  de  Précy  fut  leur  introducteur,  et  ce.  rêle  ne 
convenait  ù ()ersooae  autant  qu’à  lui.  Le  prince  em- 
brassa ces  braves  gens  avec  sa  cordialité  ordinaire, 
donna  des  croix  de  Saint-Louis  à pbirieurs  d’entre 
eux,  et  puis  posa  la  première  pierre  d’un  monu- 
ment destiné  à perpétuer  le  souvenir  de  la  résis- 
tance que  la  ville  de  Lyon  avait  opposée  à la  Con- 
vention nationale  en  <1793.  Jamais  gouvernement 
n’avait  autant  promis  d’oublier,  et  jamais  gouverne- 
ment n’avait  montré  autant  de  mémoire!  Monsieur 
était  fait  pour  plaire,  surtout  à ceux  qui  parta- 
geaient son  avis,  et  après  quelques  jours  passés  à 
Lyon , il  avait  dans  son  parti  gagné  tous  les  cœurs, 
et  euilammé  les  passions  qu’il  aurait  mieux  valu 
éteindre.  11  n’avait  été  désobligeant  ni  pour  le 
préfet  ni  pour  le  maréchal  Augereau,  car  il  était  in- 
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donné  aucune  force.  Il  s’était  au  contraire  pleinement 
épanché  avec  le  maire,  avec  M.  de  Précy,  et  qutl- 
ques-uns  -de  leurs  amis,  leur  disant  à tous  que  sans 
doute  on  avait  l)eaucoup  concédé  à la  Révolution , 
mais  qu’il  fallait  avoir  patience,  qu’avec  le  temps 
le  Roi  réparerait  tout  ce  qui  était  réparable,  et  que 
pourie  moment  on  devait  être  prudent , afin  de  ne 
pas  fournir  des  prétextes  à ses  adversaires.  Le  prince 
était  si  peu  prudent  liii-mème,  que  les  préfets  des 
environs  étant  accourus  pour  le  visiter  à Lyon , il 
disait  à l’ifn  d’eux,  ancien  serviteur  de  l’Empire 
et  noble  de  naissance  : Eh  bien , mon  cher  préfet , i„,„uücnns 
que  crojez-vous  qu’on  doive  faire  à l’égard  des 
biens  nationaux?  Pensez -vous  (pi’on  pourrait  les 
rendre  ? — Le  préfet  répondit  que  si  on  voulait 
provoquer  immédiatement  une  révolution  des  plus 
violentes,  on  n’avait  qu’à  laisser  percer  des  jiensées 
pareilles.  — Alors  le  prince,  voyant  qu’il  avait  mal 
choisi  son  interlocuteur,  se  hâta  de  revenir  sur  ce 
qu’il  avait  dit,  et  de  l’expliquer  de  son  mieux,  mais 
(»  devine  le  langage  qu’il  devait  tenir  à ceux  qui 
partageaient  ses  opinions. 

Le  comte  d’Artois  laissa  la  ville  de  Lyon  dans  un  n laisw 
état  d’exaltation  extraordinaire,  et  plus  violem-  d„„8un''état 
ment  divisée  que  jamais.  A Valence , il  souffrit  une  d Maitation 

‘ ^ ^ ' extraorui 

manifestation  ({ui  produisit  la  plus  fâcheuse  impres*  »aire. 
sion.  On  lui  donnait  un  dlnér  sen-i  sur  plusieurs 
tables  afin  de  suffire  à la  foule  des  invités,  parmi 
lesquels  figuraient  les  membres  du  conseil  du  dé- 
partement. L’un  d’entre  eux,  homme  riche  et  con- 
sidéré, était  fils  d’un  habitant  qui  autrefois  avait 
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eu  la  fail)lesse  de  signer  une  des  nombreuses 
adresses  envoyées  à la  Convention  après  la  mort  de 
Louis  XVI.  La.  mah'eillance  locale  avait  eu  soin  de 
rechercher  ce  souvenir,  et  d’ôn  faire  part  à l’en- 
tourage de  Monsieur.  Quelques-uns  des  officiers  qui 
accompagnaient  le  prince,  assis  à la  table  où  devait 
prendre  place  le  fils  du  signataire,  se  levèrent  en 
le  voyant  paraître , et  se  retirèrent  avec  afijectation . 
Ce  fut  l’occasion  d’une  rumeur  fort  vive,. et  qui  en 
quelques  heures  remplit  fout  le  pays. 

prince  traversa  Avignon  oii  il  se  montra  le 
même,  et  arriva  enfin  à Marseille,  où  il  était  attendu 
avec  la  plus  extrême  impatiencè. 

Cette  grande  ville , jadis  la  reine  de  la  Méditer- 
ranée, et  qui  l’est  devenue  de  nouveau,  mais  par 
d’autres  moyens  que  ceux  qu’elle  rêvait  alors,  avait 
bien  des  raisons  de  haïr  la  Révolution  et  l’Kmpire, 
car  elle  y avait  perdu  non-seulement  sa  prospérité , 
mais  son  pain.  Pendant  vingt-cinq  ans,  elle  avait 
vu  plus  de  trois  cents  vaisseaux  de  commerce  amar- 
rés sur  ses  quais,  y pourrissant  sans  changer  de 
place  et  à pmne  un  Mtiment  chargé  de  blé  ou  de 
sucre  entrant  de  temps  en  temps  dans  son  port, 
quand  par  miracle  l’ennemi  ne  l’avait  point  capturé. 

' Né  et  élevé  k Marseille,  j’ai  ce  spectacle  présent  encore  à mes 
yeux , et  il  nie  semble  voir  cette  suite  de  vaisseaux  iiuiiiobiles , rangés 
sur  plusieurs  lignes  > depuis  ce  qu’en  appelle  la  place  de  la  Cannebtire 
jusqu’au  fort  Saint-Jea».  Enfant  alors,  et  conduit  souvent  siir  ces 
quais , j’avais  pris  l’habitude  de  remarquer  ces  hétiincnts , je  savais 
leur  nom , je  me  rappelais  leur  ligure , comme  les  maisons  d’une  rue 
qu’on  est  habitué  à fréquenter,  et  jamais  je  n’en  ai  vu  un  seul  déplacé 
pendant  les  dernières  années  de  l'Kiiipire.  Aussi  sa  chute  fut-elle  l’oc- 
casion d'une  joie  dont  je  n’ai  jamais  été  témoin  en  aucun  autre  temps 
ut  en  aucune  autre  circonstance. 
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Les  Anglais  étaient  venus  en  saisir  plusieurs  aux 
prertiières  bouées,  sous  le  feu  même  des  forts.  Getie 
\dlle  inTortunée  était  tombée  dans  une  affreuse  dé- 
tresse, et  soutirait  tellement  qu’elle  se  serait  certai- 
nement révoltée , si  un  préfet  énergique , le  comte 
Thibaudeau,  ne  l’avait- contenue  avec  une  main  de 
fer.  La  senle  distraction  offerte  de  temps  en  temps  à 
sa  misère,  c’était  l’abandon  aux  flammes  des  mar- 
èhandises  .anglaises  qu’on  avait  saisies,  et  qu’on 
brûlait  sur  une  des  principales  places  de  la  ville, 
sous  les  yeux  d’un  peuple  mourant  de  faim  qui 
voyait  détruire  en  quelques  heures  des  richesses 
dont  il  aurait  pu  vivre.  Aussi  le  jouY  de  la  chute 
de  Napoléon  et  du  retour  des  Bourlmns  avait-il  été 
celui  d’une  joie  folle , d’une  joie  dont  aucune  des- 
cription ne  peut  donner  l’idée.  .Mais  les  joies  sont 
courtes,  car  elles  ne  consistent  le  plus  souvent 
qu’à  se  figurer  des  félicités  impossibles.  Bientôt  en 
effet  Marseille  avait  \ti  disparaître  l’ile  de  France, 
avec  laquelle  ses  négociants  entretenaient  des  re- 
lations nombreuses,  et  elle  en  avait  conçu  contre 
les  .Anglais  une  colère  furieuse,  au  point  de  pou- 
voir à peine  supporter  leur  préseuce  dans  son  port. 
Elle  avait  trouvé  les  colonies  qu’on  nous  rendait 
encombrées  de  produits  européens  et  vides  de  pro- 
duiLs  coloniaux,  toutes  les  relations  commerciales 
changées,  l’Espagne  en  désordre,  la  Méditerranée 
aux  mains  des  Anglais  et  des  Grecs,  son  port,  au- 
trefois port  franc,  enveloppé  par  les  douanes  im- 
périales, enfin  les  droits  réunis  auxquels  elle  im- 
putait une  partie  de  ses  souffrances , maintenus  et 
confirmés.  Aussi  sa  joie  n’avait-elle  pas  tardé  à se 
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refnridir,  et  elle  cherchait  avec  amertume  la  causé 
de  ses  déceptions.  Marseille  ne  savait  |>as  alors  que 
Jiientéit  une  immense  industrie  manufacturière  dé- 
veloppée autour  de  ses  murs,  qu'un  nouvel  empire 
acquis  à 1»  Franco,  celui  de  l’Algérie,  qu’une  re- 
naissance générale  des  pays  méditerranéens,  feraient 
d'eJle  la  veine  des  mers  méridionales,  reine  bien 
plus  riche  qu’elle  n’avait  été  jadis , et  comme  tant 
d’autres,  elle  cherchait  dans  le  passé,  au  lieu  delà 
cliercher  dans  l’avenir,  sa  couronne  perdue.  Elle  se 
figurait  que  son  ancienne  prospérité  avait  tenu  à la 
franchise  de.  son  port,  franchise  qui  consistait  à rece- 
voir sans  essuyer  de  visite  et  sans  payer  de  droit  les 
marchandises  du  qionde  entier,  lesciuelles. no  subis- 
saient l’application  des  tarifs  qu’a  deuv  lieues  de  ses 
murs,  comme  si  la  ligne  de  douanes  reportée  à une 
distance  de  deux  lieues  avait  pu  cliaiiger  son  sort, 
et  lui  rendre  des  relations  qu’elle  n’avart  plus  ! Un 
entrepôt  peut  faciliter  les  relations  commerciales, 
il  ne  les  crée  pas.  Hambourg,  qui  est  l’une  des 
plus  importantes  cités  commerçantes  du  globe,  doit 
sa  grandeur  non  pas  à la  franchise  de  son  port , 
mais  à l’Elbe  qui  en  fait  la  voie  du  commerce  de 
l’Allemagne  avec  le  reste  du  monde.  Pauvre  émi- 
grée  que  ses  souvenirs  rendaient  folle,  Marseille  ne 
respirait  que  |K)ur  obtenir  ce  qu’elle  appelait  le  port 
franc,  et  se  figurait  qu’à  cette  condition  la  restau- 
ration des  Bourbons  serait  pour  elle  le  plus  grand 
des  bienfaits,  un  bienfait  tel  qu’elle  l’avait  imaginé 
dans  ses  rê\  es. 

la)  venue  de  Monsieur  lui  rendit  toutes  les  illusions 
des  premiers  jours,  et  elle  l’acxHieillit  avec  transport. 
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Elle  lui  tint  les  plus  extravagants  discours  (pi’il  eflt 
entendus  dans  son  voyage.  Elle  lui  dit  que  chez 
elie-on  voulait  le  Roi,  le  vrai  Roi,  le  Roi  absolu, 
aflfranchi  de  toute  gène,  pouvant  faire  le  bien  de 
ses  sujets  i<ans  que  les  entraves  inventées  par  les 
révolutionnaires  vinssent  l’en  empêcher,  c’est-à-dire 
sans  que  les  gens  raisonnables  pussent  élever  une 
objection  contre  la  franchise  du  port  de  Marseille. 

prince  entendit  en  outre  «le  véhémentes  décla- 
mations au  sujet  des  droits  réunis,  et  se  conduisant 
comme  il  avait  fait  ailleurs,  répomlit  aux  Marseillais 
(fu’il  était  de  leur  avis,  qu’ils  avaient  certainement 
raison,  et  qu’il  croyait  pouvoir  leur  promettre  «me 
satisfaction  prochaine,  mais  qu’il  fallait  un  peu  de 
patience,  et  laisser  a«i  Roi  le  temps  d’accomplir  le 
bien.  On  était  si  heureux  de  le  contempler,  de  lui 
serrer  les  mains,  qu’on  prenait  pour  sérieuses  toutes 
ses  paroles,  et  dans  cette  favorable  disposili(m  on  lui 
ofl'rit  des  fêtes  magnifi(|ues.  Chaque  ville , dans  ces 
occasions,  montre  ce  qu’elle  a de  mieux.  .Marseille 
lit  voir  son  Iras.'sin,  bien  loin  alors  de  ce  qu’il  est 
devenu  depuis,  y donna  de  brillants  exercices  nau- 
tiques, et  dans  l’une  de  ces  jouriu'es'  de  n*jouis- 
sance,  lorsque  la  nuit  fut  venue,  fit,  sur  une  mon- 
tagne qui  domine  le  port , éclater  soudainement  une 
sorte  de  volcan  au  moyen  d’un  millier  de  tonneaux 
remplis  de  matières  inflammables.  Ix?  maire  dit  au 
comte  d’Artois  que  ce  qu’il  avait  sous  les  yeux 
n’était  «pi’une  faible  image  des  sentiments  bridants 
des  .Marseillais,  et  on  le  conduisit  ensuite  au  principal 
théâtre  delà  viHe.  Là  eut  lieu  une  véritable  scène 
de  délire.  Monsieur  avait  éirrit  au  Roi  pour  lui  de- 
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mander  la  franchise  du  port,  fort  oembattue  dans 
le  sein  du  Conseil  royal,  et  le  Roi  lui  avait  répondu 
qu’il  espérait  bientôt  l'obtenir  en  forçant  la  main 
à ses  ministres.  Le  prince,  prenant  pour  fait  ce  qui 
était  à faire , annonça  en  plein  théâtre  la  franchise 
du  port  comme  chose  accordée,  et  alors  le  maire 
tombant  à ses  genoux , lui  baisa  les  juains  au  nom 
de  toute  la  population  marseillaise.  I>es  spectateurs 
se  levèrent  huit  ou  dix  fois  en  poussant  des  cris  dè 
joie  et  de  reconnaissance. 

Après  quelques  jours  passés  au  milieu  d’une  po- 
pulation déliraute,  le  prince  répétant  aux  Marseil- 
lais ce  qu’il  avait  déjà  dit  aux  Lyonnais,  aux  Bour- 
guignons, aux  Champenois,  que  les  jours  passés 
parmi  eux  étaient  les  plus  heureux  de  sa  vjc,  quitta 
Marseille  pour  aller  visiter  Toulon , puis  rebroussa 
chemin,  traversa  Nîmes,  où  il  aurait  pu  être  fort 
utile  en  contenant  les  catholiques  et  en  rassurant  les 
protestants,  ce  qu’il  ne  fit  point,  se  rendit  à Gre- 
noble, où  il  fut  chaudement  accueilli  par  le  parti 
royalLste,  peu  nombreux  mais  vif,  et  enfin  gagna 
la  Franche-Comté. 

A Besançon,  la  situation  des  partis  aurait  exigé 
la  conduite  la  plus  sage  et  là  plus  ferme,  l'ne  no- 
blesse orgueilleu.se,  pleine  de  préjugés,  ayant  pour 
préfet  du  département  un  noble  du  pays,  lequel 
excitait  les  passions  au  lieu  de  les  contenir,  avait 
singidièrement  indisposé  la  masse  des  habitants. 
Une  circonstance  particulière  a§^ravait  cet  état  de 
choses.  C’est  là  que  se  trouvait  l’archevêque  Lecoz. 
Ce  prélat  dont  nous  avons  déjà  parlé , ancien  con- 
stitutionnel, perstjnnage  très-respectable  mais  très- 
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obstiné , avait  donné  asile  aux.  prêtres  assermentés, 
et  da  reste  n’avait  ju^n'alors  inspiré  aucun  regret 
de  sa  nomination , ni  aux  autorités  temporelles  ni 
aux  autorités  spirituelles.  Â la  ehute  de  l’Empire , 
à l’avéneaient  des  Bourbons,  la  petite  Église  avait 
dirigé  contre  lui  toutes  ses  colères , la  noblesse  lo- 
cale y avait  joint  les  siennes,  le  préfet -avait  attisé 
ee  feu , et  il  en  était  résulté  luie  espèce  de  guerre 
religieuse,  qui  se  bornait  toutefois  à' de  mauvais 
procédés,  et  n’allajt  pas,  bien  entendu,,  jusqu’à 
l’emploi  des  armes.  Le  préfet  ej  les  gens  de  son 
pactidisaient  tout  haut  que  le  prince  à son  passage 
à Besançon  ne  recevrait  pas  l’ archevêque,  à quoi 
l’arcUevèque,  avec  son  entêtement  ordinaire,  ré- 
pondait qu'il  ne  s’en  présenterait  pas  moins  chez 
M.  le  comte  d’Artois.  Piqué  de  tant  de  hardiesse, 
le  préfet  avait  déclaré  que  si  l’archevêque  tenait 
parole,  il  tiendrait  lui  la  sienne,  et  le  ferait  ar- 
rêter. Tels  étaient"  les  propos  .qui  s’échangeaient 
publiquement  à-  Besançon  entre  l’autorité  civile 
et  l’autorité  religieuse , 'en  ayant  f>our  confident 
le  pays  tout  entier,  qui  recueillait  et  répétait  ces 
provocations.. 

ilonsieur  pouvait  en  cette  occasion  faire  une 
chose  aussi  sensée > qu’utile,,  en  démentant  par  sa 
conduite  les  propos  d’un  préfet  imprudent,  en  ac- 
ceptant au  moins  avec  le  prélat  des  relations  ofli- 
cielles,  relations  qui  devaient  subsister  jusqu’à-  là. 
révocation  du  Concordat,  et  qui  étaient  d’ailleurs  La 
cons«'>quence  obligée  de  la  lettre  écrite  par  l’abbé  de 
Montes(iuiou  à l’évêque  de  la  Rochelle.  Malheureu- 
sement on  ne  pouvait  guère  espérer  que  .Monsieur 
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tiendrait  une  telle  condirite.  Arrivé' à "Besançon,  au 
taHieu  des  vives  démonstrations  des  ultra-royalistes, 
U ne  se  rendit  point  à la  cathédrale  de  peur  d’y  ren- 
contrer l’archevêque,  et  craignant  même  sa  visite, 
il  lui  fit  dire  qu’il  ne  voulait  pas  le  recevoir.  Ce  fut 
le  préfet  qui  se  chargea  de  cette  communicàlia», 
et  qui  la  transmit  officieusement  au  prélat.  Celui- 
ci,  aussi  opiniâtre  que  ses  adversaires  étaient  iucoB- 
venanls,  demanda  au  préfet  de  lui  écrire  ce  qtfil 
lui  faisait  dire,  car  il  devait,  dans  un  cas  pareH, 
savoir  prendre  toute  la  responsabilité  de  ses  a^es. 
Le  préfet,  non  moins  extravagant  que  son  parti, 
ne  manqua  pas  d’écrire  au  prélat  ,' et  enfin  ^ ne  s‘en 
tenant  pas  même  à cette  conduite  sans  mesure,  il 
envoya  le  chef  de  la  gendarmerie  compléter  lé 
scandale.  Ce  chef,  lirave  officier,  partageant  tes  bons 
sentiments  de  son  corps,  qui  à toutes  les  époques  à 
rempli  admirablement  ses  devoirs,  alla  trouver l’m- 
chevéque,  lui  témoigna  sa  douleur,  et  lè  suppfia 
de  ne  pas  sortir  du  palais  épiscopal  pendant  que  te 
prince  serait  à Besançon  ÿ lui  laissant  entendre  qu’il 
avait  mission  d’employer  la  force  pour  l’en  emp^ 
cher.  Le  prélat  se  soumit  cette  fois,  ne  quitta  point 
sa  demeure , mais  écrivit  sur-le-chanop  à Paris  , et 
résolut  de  dénoncer  aux  deux  Qmmbres  des  procé- 
dés aussi  scandaleux.  L’ effet  produit  dans  la  cont  rée 
fut  immense,  et  le  clergé  n’y  présenta  plus  que 
deux  camps  ennemis,  derrière  lesquels  était  ran- 
gée la  population  tout  entière,  très -inégalement 
partagée  du  reste,  car  elle  était  en  grande  partie 
prononcée  contre  la  noblesse  et  le  clergé  qui  soule- 
vaient de  tel»  orages.  ' . 
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'Monsieur^  luujoui'6  bien  fétu  par  les  siens , s'ache- 
mina ensuite  vers  Paris,  ayant  plu  par  sa  bonne 
grâce  à tous  ceux  qu’il  n'avait  pas  blessés  par  ses 
imprudences,  ayant  prodigué  tes  croix,  celle  du 
Lis  par  milliers,  celles  de  la  Légion  d’honneur  et 
de  Saint-Louis  par  centaines,  ayant  laissé  plus  agi- 
tés qu’ils  ne  l'étaient  auparavant  les  pays  qu’il  avait 
parcourus,  et  n’ayant  pas  même,  comme  son  bis, 
le  duc  d’Angoulèuie , donné  au  moins  quelques 
bons-eonséils  sur  sa  route.  Mmtsieur  était  de  retour 
à Paris  vers  la  fin  d’octolire. 

Pemlant  ce  même  temps,  son  second  ûls,'M.  le 
duc  de  Berry,  avait  exécuté  un  \'o\ape  tout  militaire 
le  long  des  frontières,  avait  visité  Maulieuge,  Givot, 
.Metz , ^ancy,  Strasbourg , tiobnar,  Huningue,  Bel- 
fort, et  était  revenu  par . LangVes  à Paris.  Il  s’était 
exclusivement  appliqué  à in.specter  les  troupes,  à 
les  faiie  manœuvrer,  à leur  remettre  les  nouveaux 
drapeaux,  à leur  distribuerdes croix,  et  ne  les  avait 
ni  trouvées,  ui  laissées  contentes.  Le  prince,  petit 
de  taille,  et  ayant  des  allures  qu’il  essayait  de  mo- 
deler sur  celles  de  Napoléou , n’avait  point  déplu  à 
l'armée  dans  les  premiers  jours  de  la  Hestauration. 
Mais  soit  l’impossibilité  de  triompher  des  dispositions 
liostiles  des  militaires,  soit  les  fautes  du  gouverne- 
ment, soit  ses  propres  fautes  à lui,  il  commençait 
à ne  plus  réussir.'  Ixiin  de  redoubler  de  soins  pour 
vaincre  les  penchants  qu’il  trouvait  contraires,  il 
s’emportait  contre  les  difficultés,  et  Uotannnent  dans 
la  dernière  tournée , il  s’était  liv  ré  à des  accès  de 
colère,  que  la  malveillance  avait  recueillis,  qu’elle 
exagérait , qu'elle  racoutait  partout;  et  qui  produi- 
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saient  un  aussi  triste  éffét  que  les  imprudences  po- 
lUiques  et  religieuses  de  son  père. 

Les  princes  n'avaient  donc  pas  fait  en  se  mon- 
trant-tout  le  bien  qu’on  espérait  de  leuY  présence , 
quoiqu’ils  eussent  provoqué  sur  leur  passage  des 
cris  enthousiastes.  Pour  que-  leurs  voyages  eussent 
été  vraiment  utiles,  H aurait  fallu,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  qu’il  existât  un  gouvernement  ar- 
rêté dans  ses  ^ues,  ferme  dans- ses  volontés,  animé 
de  l’esprit  des  Chambre^ esprit  libéral  et  modéré 
tout  à la  fois,  et  que  les  princes,  fidèles  interprè-' 
tes  de  ce  gouvernement,  eussent  dit  partout  à leurs 
amis  ce  que  çeux-ci  se  refusaient  à croire,  c’est 
que  la  (Charte  était  un  acte  sérieux,  dont  on  voidail 
tirer  toutes  le»  conséquences.  Avec  .un  pareil  gou- 
vemeinent  à Paris,  et  des  princes  pour  ses  organes 
dans  les  provinces,  on  aurait  pu  calmer  des  amis 
exaltés,  ramener  le  pays  qu’ils  éloignaient  d’eux , 
.et  avec  le  pays  ramené  contenir  l’armée,  dont  le 
mécontentement  n’aurait  pas  été  alors  un  mal  sans 
remède.  Mais  ce  gouvernement,  on  l’a  bien  vu, 
n’e-xistait  poraL  Un  roi  modéré  mais  indifférent, 
ne  gênant  pas  ses  ministres  dans  leur  action,  mais 
ne  gênant  pas  davantage  son  frère  et  ses  neveux 
dans  leurs  fautes  ; des  princes  divergents  dans  leur 
conduite,  l’un,  le  due  d’Angoulème,  sage  mais  peu 
brillant;  l’autre,  le  comte  d'Artois,  aimable,  mais 
ayant  la  passion  d’agir,  et  n’agissant  jamais  dans 
le  droit  sens;  un  troisième,  le  duc  de  Berry,  assez 
spirituel,  assez  militaire,  mais  sans  tenue,  tour  à 
tour  oaressant  ou  offensant  l’armée,  et  ne  sachant 
ni  la  respecter  ni  s’en  faire  respecter;  des  ministres 
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s^ns  chef,  sans  système,  s’avançant  ou  reculant 
tour,  à tour  devant  les  Chambres,  un  seul  excepté, 
tout  cet  ensemble  n’était  pas  un  gouvernement, 
-c’était  un  parti  au  pouvoir,  et  un  parti  au  pouvoir 
c'est  un  enfant  méchant  dans  les  mains  duquel  on  a 
remis  la  foudre  ! ' 

La  situation  s’était  singulièrement  gâtée  pendant 
les  mois  de  septembre  et  d’octol)re , remplis  par  les 
voyages  des  princes.  Diverses  mesures , suite  néces- 
saire du  courant  auquel  on  s’abandonnait , avaient 
eu  Iç  plus  fâcheux  retentissement,  et  rencontré  dans 
les  Chambres  une  résistance  devant  laquelle  il  avait 
fallu 'reculer.  Ainsi  le  ministre  de  la  guerre,  ré- 
duit par  les  dépenses  intempestives  dont  on  l’avait 
chargé,  à diercher  partout  des  économies,  avait 
tâché  de  gagner  deux  raillione  sur  l’administration 
des  Invalides.  Nos  guerres  sans’  exemple  avaient 
prodigieusement  multiplié  le  nombre. des  soldats 
blessés  et  indigents,  et  on  avait  été  obligé  d’établir 
pour  eux  des  succursales  à Arras  et  à Avignon.  Le 
ministre  avait  songé  à se  débarrasser  des  invalides 
qui  n’étaient  plus  Français  en  leur  accordant  une 
indemnité  une  fois  payée , et  à renvoyer  dajjs  leurs 
foyers  une  partje  de.  ceux  qui  étaient  Français  en 
leur  allouant  une  pension  annuelle  de  S50  francs.  Il 
s’était  persuadé  que  cette  pension  leur  sufTirait  peur 
vivre  dans  leurs  villages,  tandis  qu’à  Paris,  dans 
l’hàtel  royal  des  Invalides , la  dépense  d’un  homme 
s’élevait  à 700  francs.  L’économie  n’était  pas  dou- 
teuse , mais  cette  mesure  avait  paru  inhumaine.,  car 
250  francs  étaient  loin  de  suffire  à des  hommes  poinr 
la  plupart  dépoitrvus  de  famille , et  elle  avait  fait 
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LIVRE  LV.  V 


Ocmh.  4 04  4. 


Suppression 
d'une  partie 
des  maisons 
destinées  aux 
«uphelines 
de  la  Légion 
d’honneur. 


dire  qn’on«xpulsait  de  leur  asile  des  soldats  miUités 
au  serv  ice  du  pays  ^ pendant  qu’on  prodiguait  les  se-' 
coürs,  les  grades  même,  à des  homme» qni  avaient 
porté  l&s  armes  contre  la  France.  U y avait  en  effet 
nne  commission  nonuhée  pour  liquider  les  services 
dansrarince  de  Condê,  et  pour  attribuer  des  secours 
aux  anciens  soldais  vendéens.  Une  antre  mesure , 
tout  aussi  mal  imamnée - (lue  celle  des  invalides,; 
avait  excité  un  soulèvement  aussi  grand.  î 

Il  avait  fallu  s’occuper  des  finances  de  la  Légion  , 
d’honneur.  Sa  dotation,  convertie  en  rentes;  ne 
pouvait  pas  mémo  suffire'aux  nominations  de  Na- 
poléon pour  la  dernière  guerre.  On  avait,  il  est 
vrai,  décidé  (pie  les  nominations  faites  depuis^ la 
paix  resteraient  sans  traitement,  jûsqu’à  ce  que  les 
ressources  de  l’institution  permissent  d-’fln  donner. 
Mais  il  fallait  pourvoir  à la  dépense  des  établisse- 
ments chargés  de  recevoir  les  filles  des  militaires 
pauvres.  Il  y avait  à entretenir  la  maison  de  Saint- 
Denis,  celle  d’Écoiien,  et  en  outrodiverses  maisons 
secondaires,  dont  deux  connues  sous  les  noms  des 
Barbeauœ  et  des  Loffes.  Elles  étaient  remplies  de  jeu- 
nes filles,  la  plupart  rendues  orphelines  par  nos  lon- 
gues guerres.  On  eut  la  malheureuse  pensée  d’en' 
supprimer  trois , celles  d’ÉecMien , des  Barbeaux  et 
des  Loges,  et  de  donner,  comme  pour  les  invalides, 
îoO  francs  de  pension  aux  jeunes  filles  expulsées 
de  leur  asile.  Une  circonstance  compliquait  la  ques- 
tion, c’est  (pie  le  château  d’Éconen  appartenait 
aux  princes  de  Condé.  Il  était  dés  lors  trop  facile’ 
de  supposer  que , pour  rendre  ce  château  à ses  an- 
ciens maîtres,  on  jetait  sué  le  pavé  les  orphelines 
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Je  l’armée,  dont  les  pères  avaient  succombé  en 
'servant  la  France.  A celte  nouvelle  les  militaires, 
^jà.émus,  s'émurent  davantage,  el  firent  partager 
au  public  leur  émotion,  en- faveyr  de,  ces  pau\Tes 
enfants  qui  ne  pouvaient  vivre  avec  230*  francs, 
et  dont  quelques-unes  n’avaient  ^lus  ni  père  ni 
mère.  Les  maréchaux  prirent  en  main  leur  cause, 
et  le  maréchal  Macdonald  porta  leurs  réclamations 
à la  Giambre  des  pairs  dont  il  était  'membre , et  au 
pied  du  trône  ajtiprès  duquel  il  avait  accès. 

Enfin,.. une  mauvaise  pensée  du  ministre  de  la 
^ guerre  à l'égard  des  écoles  militaires  compléta  cet 
ensemide  de  mesures  malencontreuses.  Voulant  ré- 
duire à une  seule  les  trois  écoles  militaires  de  Saint- 
CjT,  de  Saint-Germain  el  de  la  Flèche , pour  leur 
donner,  disait-il,  plus  d’unité,  et  pour  faire yoMj'r  la 
noblesse  du  royaume  des  avantages  gui  lui  étaieni 
assurés  par  Védil  de  janvier  17al , le  ministre  a\ait 
fait  décider  par  ordonnance  royale  la  réunion  des 
trois  écoles  en  une,  qui  devait  être  celle  de  Saint- 
Cyr.  Le  texte  de  l’ordonnance  semblait  annoncer 
l’intention  d’écarter  des  écoles  militaires  la  bour- 
geoisie, pour  y introduire  exclusivement  la  noblesse, 
•qui  dès  lors  serait  seule  en  possession  de  la  carrière 
des  armes,  comme  c’était  l’usage  autrefois. 

Retracer  l’effet  produit  par  ces  diverses  mesures 
serait  dilficile.  Quoiqu’il  y eût  beaucoup  d’exagéra- 
tion dans  tout  ce  que  diront  alors  le  public  mé- 
content, et  les  journaux  qui  lui  servaient  d’organe, 
il  était  évident  néanmoins  que  pour  suffire  à des 
dépenses  intempestives,  comme  le  rétablissement 
de  la  maison  du  Roi,  ou  la  liquidation  des  pensions 
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Oçlob.  4 8 U. 


Pétitions 

aux 

Chambres , 
et  décisions 
de  celles-ci 
qui  obligent 
les  ministres 
il  retenir  sur 
leurs  actes. 


aux  officiers  émigrés,  on  ajoutait  -aux  misères  de 
l’armée,  et  qu’enfin  on  avait  le  projet  de  rétablir 
l’ancien  ordre  de  choses,  où  la  noblesse  avait  là 
jouissance  exclusive  des  grades  mili  taires.  Lesrécla- 
mations'jaillirent  de  toutes  les  bouches  à la  fois.  Si 
jamais  rutilité  du  droit  de  pétition , peu  sensible  en 
temps  ordinaire  où  l’on  a rarement  xles  actes  graves 
à redresser,  éclata  d’une  manière  frappante,  ce  fut 
dans  ces  circonstances.  Be  nombreuses  péti  tions  fu- 
rent adressées  aux  deux  (diambres.  La  Chambre  des 
députés  voulut  en  entendre  le  rapport  immérliate- 
lueiit,  et  malgré  l’opposition  d’une  minorité  toute 
dévouée  à l’émigration,  malgré  aussi  l’imprudence 
d’une  autre  minorité  vouée  au  parti  contraire,  elle 
donna  tort  au  gouvèmeinenl  en  liii  renvoyant  les 
pétitions  dont  il  s’agissait,  avec  l’invitation,  adoucie 
dans  la  forme  mais  positive  au  fond,  de  révoquer 
les  actes  dénoncés.  On  fut  obligé  par  conséquent 
de  revenir  sur  ce  qu’on  avait  fait,  de  déclarer  par 
exemple  que  la  citation  de  l’édit  de  1751  n’em- 
porterait pas  une  préférence  pour  la  noblesse  dans 
l’admission  aux  écoles  militaires,  de  décider  que 
les  succursales  des  Invalides  seraient  conservées 
jusqu’à  extinction  des  militaires  qui  les  occupaient , 
que  les  renvois  avec  pensions  dans  leurs  foyers 
n’auraient  lieu  pour  les  invalides  que  sur  leur  de- 
mande expresse,  qu’il  en  serait  de  même  pour  les 
orphelines  de  la  Légion  d’honneur,  et  que  les  mai- 
sons des  Barbeatto)  et  des  Loges  seraient  rouvertes 
pour  les  jeunes  filles  qui  ne  voudraient  ou  ne  poui^ 
raient  se  retirer  dans  leurs  familles. 

Les  Chambres  quoique  très-modérées,  et  fran- 
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diement  royalistes,  étaient  done  toujours  prèles  à 
retenir  le  pouvoir  sur  la  pente  où  il  se  laissait  aller, 
et  il  eût  été  à désirer  que,  se  confiant  en  elles,  les 
partis  blessés  ne  cherchassent  point  ailleurs  leur  sa- 
tisfaction et  leur  sécurité.  Mais  il  faut  aux  passions 
irritées  plus  que  la  justice,  il  leur  faut  la  vengeance, 
et  elles  la  cherchent  par  tous  les  iiKiyens.  Les  ofii- 
ders  à la  demi-solde  accumulés  dans  la  capitale,  les 
uns  vivant  dans  les  salons  de  Paris,  les  autres  dans 
les  lieux  publics,  tenaient  un  langage  chatpie  jour 
plus  violent  et  plus  provocateur.  Leur  audace  irri- 
tant le  gouvernement  , amenait  contre  eux  des  ri- 
gueurs inévitables,  et  d’excitations  en  excitations, 
on  en  arrivait  peu  à peu  à une  sorte  de  guerre  ou- 
verte, laquelle,  débutant  jiar  des  paroles,  pouvait 
malheureusement  se  terminer  en  actes  violents. 

Murat  était  jusqu’ici,  grâce  à sa  défection,  resté 
roi  de  Naples.  Sa  présence  sur  le  trône  de  la  basse 
Italie  agitait  non-seulement  les  Italiens,  mais  les 
Bourbons  d’Espagne  et  de  France,  qui  demandaient 
sa  déchéance  au  congrès  de  Vienne.  I..es  |X)lices  ri- 
vales, l'une  appartenant  au  gouvernement,  l’autre 
à M.  le  comte  d’Artois,  faisaient  assaut  de  défian- 
ces, d’inventions,  et  se  figuraient  que  l’agitation 
des  esprits  venait  non  des  fautes  du  gouvernement, 
mais  de  l’action  des  partis  hostiles.  Excité  par  ces 
polices,-  le  gouvernement  cherchait  donc  ailleurs 
qu’en  lui-même  la  cause  du  mal,  et  il  s’était  ima- 
giné que  Murat  et  Napoléon,  récemment  réconci'» 
liés,  et  possédant  des  trésors  considérables,  s’en 
servaient  pour  entretenir  le  mauvais  esprit  des  mi- 
litaires et  des  fonctionnaires  sans  emploi. 

TOM.  WIIK  Î3 
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Octob.  4814. 


Fausseté 
(le  ccltaarcu- 
sation. 


Un  Anglais,  fantasque  comme  il  y en  a beaucoup, 
lord  Oxford,  s’étant  pris  de  passion  pour  les  Bona- 
parte, malgré  le  sentiment  contraire  de  ses  comj)a- 
triotes,  avait  traversé  Paris  afin  de  se  rendre  en 
Italie,  et  on  le  croyait  porteur  de  la  correspondance 
secrète  des  militaires  mécontents  avec  Naples  et 
nie  d’EllMî.  On  s’entendit  avec  l’ambassade  an- 
glaise, et  on  le  fit  arrêter,  non  pour  le  détenir, 
mais  pour  lui  enlever  ses  papiers.  Ces  papiers  vi- 
sités causèrent  par  leur  insignifiance  une  surprise 
qu’on  n’aurait  pas  dii  éprouver,  si  on  avait  con- 
servé quelque  sang-froid.  La  pièce  la  plus  coUpalile 
de  celles  qu’on  y trouva  émanait  du  général  Exel- 
nians , et  le  crime  dont  elle  contenait  1e  secret  se 
réduisait  à bien  peu  de  chose , comme  on  va  le  voir. 
Le  général  Exelmans  ayant  entendu  dire  que  les 
puissances  se  disjxisaieiit  à faire  marcher  contre 
Murat  l’une  des  armées  coalisées,  écrivait  à ce 
prince,  qui  l’avait  eu  longtemps  sous  ses  ordres 
et  l’avait  comblé  de  bienfaits,  que  beaucoup  d’offi- 
ciers, du  nombre  desquels  il  était,  iraient  lui  offrir 
leur  épée  si  le  trône  de  Naples  était  en  danger. 
Du  reste  il  ne  disait  pas  un  mot  qui  eût  trait  aux 
Bourbons  de  France  ou  à un  projet  dirigé  contre 
leur  gouvernement. 

Cette  lettre,  quoique  ne  renfermant  rien  de  ce 
qu’on  avait  supposé,  excita  chez  le  Roi  et  les  prin- 
ces une  extrême  irritation.  On  voulut  ptinir  sur  le 
général  Exelmans  tous  les  complots  imaginaires  dont 
on  n’avait  saisi  aucune  preuve , et  auxquels  on  s’obs- 
tinait à croire.  On  résolut  donc  de  lui  faire  un 
l>40c-ès  pour  avoir  entretenu  des  relations  avec  les 
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eiinenais  extérieurs  de  l'État,  délit  aggravé  par  sa 
position  d’officier  resté  en  service  axrlif.  Le  ministre 
de  la  guerre , général  Dupont , quoique  souvent  fai- 
ble, résista  cette  fois  de  la  manière  la  plus  sage  et  la 
plus  honorable.  Il  fit  remarquer  que  le  roi  de  Naples 
était  jusqu’ici  reconnu  de  l’Europe  entière,  que  la 
France,  bien  que  sollicitant  à Vienne  sa  déchéance, 
ne  s’était  pas  encore  mise  en  guerre  ouverte  avec 
lui;  que  les  sujets  français  pouvaient,  sans  être  cou- 
pables de  relations  criminelles,  lui  offrir  leur  épée; 
qu’il  n’y  aurait  certainement  pas  un  tribunal  qui 
consentit  à incriminer  la  lettre  du  général  Exel- 
mans;  que  le  général  étant  au  service,  et  ne  devant 
pas  ignorer  les  sentiments  de  la  cour  de  France  à 
l’égard  de  la  cour  de  Naples,  on  pouvait  tout  au 
plus  l’accuser  d’une  conduite  peu  discrète,  peu  zé- 
lée, qu’il  y avait  lieu  par  conséquent  de  lui  infliger 
une  réprimande,  mais  rien  au  delà.  Bien  qu’il  par- 
tageât l’irritation  des  princes  contre  le  général  Exel- 
mans,  le  Roi  finit  par  comprendre  les  raisons  du 
ministre  de  la  guerre,  et  par  admettre  la  répri- 
mande comme  la  phis  gra^  e des  peines  à infliger.  En 
conséquence  le  ministre  de  la  giieiTC  fil  appeler  le 
général  Exelmans,  lui  adressa  tpielques  reproches, 
et  pour  le  moment  celte  affaire,  destinée  plus  tard  à 
un  retentissement  funeste,  fut  étouffée  grâce  à la 
sagesse  dn  général  Dujiont  en  cette  circonstance. 

Les  jeunes  officiers  qui  remplissaient  Paris  de 
leur  présence  et  de  leurs  propos , connurent  tout  de 
suite  ce  qui  était  arrivé  au  général  Exelmans  , et 
malgré  la  peine  légère  (pi’il  avait  subie,  ils  en 
firent  grand  bruit.  Bientôt  on  leur  fournit  un  grief 
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Le  général 
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expulsé 
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du  inèiiie  genre.  Le  général  Vandamme,  oHicier  du 
plus  rare  mérite,  mais  d'un  caractère  emporté, 
professant  les  opinions  révolutionnaires  les  plus  vio- 
lentes, fait  sinon  pour  justifier  du  moins  pour  pro- 
voquer toutes  les  calomnies , passait  à tort  pour  le 
plus  méchant  des  hommes,  et  partageait  avec  le  ma- 
réchal Davout  la  haine  des  ennemis  de  la  France. 
Revenu  des  prisons  de  Russie , il  avait  été  indi- 
gnement outragé  eu  traversant  l’Allemagne , et  un 
incident  pareil  aurait  dû  suffire  pour  attirer  sur  sa 
tète  l’intérêt  universel.  11  n’en  fut  rien,  et  on  per- 
sûa(h)  au  Roi , si  le  général  Vandamme  se  pré- 
sentait aux  Tuileries,  de  faire  exception  pour  lui 
seul  aux  flatteries  qu’on  prodiguait  aux  cliefs  de 
l'armée.  A peine  arrivé  à Paris,  le  général  se  pré- 
senta aux  Tuileries  le  jour  où  étaient  reçus  les  mi- 
litaires de  son  grade.  On  lui  refusa  l’entrée  du  pa- 
lais, et  les  gardes  du  corps  le  jetèrent  en  quelque 
sorte  à la  porte  de  la  demeure  royale.  Ce  vieux 
militaire,  (|ui  avait  passé  sa  via  sous  les  feux  de 
J’ennemi , indigné  d’être  ainsi  traité  par  des  jeunes 
gens  qui  n’avaient  jamais  entendu  un  coup  de  fusil, 
remplit  Paris  de  ses  plaintes,  et  trouva  de  nombreux 
t'chos  pour  les  reproduire. 

Pendant  qu’on  traitait  de  la  sorte  l’un  des  plus 
vieux  soldats  de  l’armée,  le  bruit  se  répandit  tout 
à coup  que  la  famille  de  Georges  Cadoudal  venait 
d’être  anoblie.  Personne  ne  pouvait  nier  le  courage 
de  Georges,  son  dévouement  à sa  cause,  mais  per- 
sonne ne  pouvait  approuver  les  moyens  qu’il  avait 
résolu  d’employer  contre  le  Premier  Consul , et  dont 
il  avait  fait  l'aveu  devant  la  justice.  11  n’est  pas  be- 
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soin  de  dire  tout  ce  qu’un  semblable  fait  dut  pro- 
voquer (le  r(3flexions  ami'res  et  violemment  ex- 
primées. ■■ 

Tandis  que  les  jeunes  officiers  sans  emploi  s’agi- 
taient tumultueusement  dans  Paris,  il  y en  avait 
un,  vivant  solitairement  et 'modestement,  c’était 
t’.arnot , resté  aprc's  là  défense  d’Anvers  inspecteur 
du  génie,  présenté  même  au  Roi,  mais  ayant  fui 
la  eour  et  les  révolutionnaires  dans  l’iin  des  quar- 
tier les  plus  reculés  do  la  capitale..  Médiocrement 
scnsiWe-  aux  disgrAces  des  militaires  qu’il  regar- 
dait comme  étant  des  étourdis  pour  la  plupart, 
mais  révolté  de  la  mani('*re  dont  on  se  comportait  à 
l’é'gard  des  anciens  patriotes  tandis  qu’on  anoblis- 
sait des  chefs  de  ebouans,  esprit  vigoureux  mais 
peu  juste,  honnête  homme  plein  d’orgueil,  égaré 
par  les  passions  et  surtout  par  la  logi(|ue  de  la  Ré- 
volution, Carnot  était  convaincu  qu’il  avait  eu  le 
droit,  et  même  la  raison  pour  lui  en  condamnant 
I>ouis  XVI.  Il  conçut  donc  l’étrange  idée  de  traiter 
la  question  du  régicide,  et  de  la  traiter  en  s’adres- 
sant au  Roi  lui-même,  dans  un  mémoire  dont  il  ne 
savait  pas  encore  (juel  usage  il  ferait,  mais  dont 
la  composition  seule  était  pour  lui  une  sorte  de 
soulagement.  Dans  ce  mémoire  écrit  avec  vigueur,, 
amertume,  ironie,  sans  outrage  toutefois  pour  l’au- 
, torité  royale,  il  discuta  cette  affreuse  question  du 
régicide,  en  reproduisant  les  arguments  qui  avaient 
eu  cours  dan.s  le  sein  de  la  Convention.  — Les  rois 
étaient-ils  inviolables?. C’était,  disait-il,  une  ques-. 
tion  grave,  diversement  jugée  dans  tous  les  temps 
et  tous  les  pays,  même  dans  la  Bible.  En  tout  cas 
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cett€  inviolabilité  souffrait  bien  des  exceptions,  car 
on  ne  pouvait  prétendre  que  des  monstres  tels  qne 
Néron  et  Caligula  fussent  inviolables  pour  leurs 
|)euples.  Au  surplus,  la  nation  française  en  nom- 
mant la  Convention  avait  donné  à ses  membres 
la  mission  de  juger  Louis  XVI.  L'*avaient-ils  bien 
ou  mal  jugé?  C’était  à l’histoire  seule  à pronon- 
cer, mais  en  tout  cas  ses  juges  n’avaient  à rendre 
compte  de  leur  jugement  à aucune  autorité  sur  la 
terre.  Us  avaient  pu  se  tromper,  mais  ils  s’étaient 
trompés  de  bonne  foi,  et  dans  toutes  les  occasions 
ils  avaient  fait  preuve  d’un  intrépide  amour  de  leur 
pays.  Maintenant  on  s’attaquait  à eux,  on  les  qua- 
lifiait de  criminels,  et  au  nom  de  qui  ? à quel  titre  ? 
I.a  France  avait  par  des  milliers  d’adresses  confirmé 
leur  jugement,  et  élevé  aux  plus  hautes  fonctions 
les  juges  de  Louis  XVI;  la  q»ialifierait-on  elle-même 
de  régicide,  ou  de  complice  du  régicide?  (]e  n’était 
|)as  tout  : l’Europe  avait  incliné  son  épée  devant 
ces  hommes,  signé  avec  eux  des  traités  comme  ce- 
liH  de  Bâle  ; appellerait-on  aussi  l’Europe  régicide  ? 
Enfin  quels  étaient  ces  accusateurs,  revenant  au- 
jourd’hui de  l’étranger  pour  outrager  ceux  de  leui-s 
compatriotes  qui  avaient  comlxattu  vingt-cinq  ans 
pour  la  France  et  pour  la  liberté?  C’étaient  oes  mê- 
mes émigrés  qui,  au  lieu  de  faire  à Ix)uis  XVI  un 
rempart  de  leurs  corps,  s’étaient  enfuis  sous  pré- 
texte d’aller  faire  la  guerre  sur  le  Rhin,  et  qui  au 
crime  de  porter  les  armes  contre  leur  pays,  avaient 
ajouté  l’énorme  faute  do  soulever  contre  Louis  XVI 
un  orage  de  colère  sous  lequel  cet  infortuné  roi 
avait  succombé. 
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Telle  était  la  terrible  losique  de  l’ancien  con- 
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venlionnel,  do  laquelle  il  n y avait  qn  une  chose 
à conclure,  c’est  qu’au  milieu  de  oes  temps  for- 
midables, plus  forts  que  les  âmes  les  plus  fortes, 
tout  le  monde  avait  failli,  et  cpie  le  mieux  était  de 
couvrir  tout  le  inonde  de  l’oubli  de  la  Charte.  Mal- 
heureusement, l’oubli  promis  par  un  parti,  invo- 
qué par  l’autre,  n’était  en  réalité  du  goût  d’aucun 
des  deux: 

Il  parait  que  Carnot  ne  destinait  pas  à l’imr  Publicité 
pression  l’écrit  que  nous  venons  d’analyser,  mais  àcè^mî^ire, 
({u’aveuglé  par  ses  préjugés  révolutionnaires  il 
croyait  pouvoir  le  faire  parvenir  au  Roi , et  traiter 
ainsi  la  question  du  régickle  en  tôte-à-tête  avec  le 
frère  de  Louis  XVI.  Quoique  solitaire,  il  fréquentait 
certains  régicides,  tels  que  MM.  Garat.,  Fouché,  et 
({ueiques  autres,  et  il  leur  communiqua  son  mé- 
moire, par  le  besoin  qu’il  avait  de  s’épancher.  Le 
donner  à lire,  c’était  s’exposer  à le  voir  bientôt 
publier,  et  en  tout  cas,  s’il  voulait  de  la  discré- 
tion, ce  n’était  pas  un  homme  comme  M.  Fouché 
(ju’il  fallait  prendre  pour  confident.  A peine  com- 
muniqué à quelques  personnes,  le  mémoire  fut 
copié,  imprimé,  et  en  très-peu  de  jours  répandu 
autant  que  l’avait  été  le  fameux  rapport  de  M.  Nec- 
ker  sur  les  finances.  C’est  par  milliers  qu’il  fut 
reproduit  en  France  et  à l’étranger.  11  répondait, 
en  effet,  à toutes  les  passions  du  moment,  à l’irri- 
tation des  révolutionnaires  encore  très-nombreux, 
à celle  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  bien  plus 
nombreux  que  les  révolutionnaires,  au  méconten- 
tement des  militaires  et  des  fonctionnaires  sans  em- 
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ploi;  il  plaisait  m^ne  au  parli’libéral,  qui  n'approu- 
vait pas  cependant  le  rétçicide,  mais  qui  voyait  dans 
ce  nidinoire  une  juste  reprcsaille  de  toutes  les  in- 
con\enances  commises  par  l’émipTation.  Enfin, 
l’I'inigration  elle-même,  dans  sa  colère,  avait  voulu 
lire  un  écrit  dont  tout  1e  monde  parlait.  C’était 
assez  pour  que  le  «u'snoire  de  Carnot  fût  en  quel- 
ques jours  connu  de  la  Franc^e  et  de  l’Europe. 

Comme  il  fallait  s’y  attendre,  il  produisit  une 
sorte  vie  fureur  dans  le  parti  de  l’émigration.  Ce 
parti  répondit,  et  la  réponse,  sous  le  rapport  de  la 
justice  et  de  la  mesure,  ne  resta  pas  au-de.ssoûs  de 
l’attaque.  On  dit  à Carnot  qu’il  y avait  des  hommes 
qui,  s’ils  avaient  quelque  sens,  se  tiendraient  pour 
bien  beurcux  de  l’impunité  dans  laipielle  une  l)onté 
sans  bornes  les  laissait  vivre;  ([u’ils  devraient  s’en 
contenter,  clierclierun  asile  dans  l’obscurité  la  plus 
profonde,  et  mériter  de  la  .sorte,  sinon  l’indulgence, 
impassible  pour  un  crime  comme  le  leur,  au  moins 
l’oubli,  qu’on  leur  avait  promis,  qu’on  voulait  bien 
leur  accorder,  à condition  qu’ils  ne  se  rappelle- 
raient pas  sans  cesse  à l’exécration  des  contem- 
porains, et  qu’à  des  actes  abominables  ils  n’ajou- 
teraient pas  des  apologies  plus  abominables  encore; 
(pie,  du  reste,  leurs  écrits  valaient  leurs  actes;  qu’il 
y avait  tel  d’entre  eux  qu’on. avait  eu  la  faiblesse 
de  distinguer  de  ses  pareils,  en  lui  supposant  un 
peu  de  droiture  et  de  sens,  mais  (jue  la  puérilité 
de  ses  raisonnements  en  égalait  l’odieux;  que  déci- 
dément les  auteurs  du  21  janvier  se  valaient  tous; 
mais  cpi’ils  devaient  enfin  songer  à se  soustraire  aux 
regards  du  monde  indigné,  et  se  résigner, . après 
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avoir  versé  le  sang  des  pères,  à respecter  au  moins 
le  repos  des  fils.  — 

On  ne  s’en  tint  pas  à ces  invectives,  et  le  gouver- 
nement commença  une  instruction  contre  le  mémoire 
de^  Carnot.  On  appela  l’auteur  qui  avoua  fièrement 
son  écrit,  en  ajoutant  qu’il  était  élraiigerà  sa  publi- 
cation, et  qn’on  cratsur  sa  parole,  car  on  l’estimait 
plus  qu’on  no  voulait  en  convenir.  Puis  on  s’adressa 
à plusieurs  libraires  suspects  de  se  prêter  à des  pu- 
blications clandestines,  et  on  chercha  les  preuves 
de  la  part  qu’ils  avaient  pu  prendre  à la  propaga- 
tion du  mémoire  incriminé.  Ils  furent  mis  tous  en 
jugement,  ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à augmenter 
l’agitation  des  esprits.  Les  votants,  rpii  se  réunis- 
saient chez  Foiiché,  chez  Barras,  s’émurent  beau- 
coup, et  firent  de  nouveaux  pas  vers  les  militaires, 
c’est-à-dire  vers  les  Iwnapartistes,  qui  on  faisaient 
chaque  jour  vers  eux.  Bientôt  les  incidents  se  mul- 
tiplièrent, comme  si  une  force  fatale  avait  vouhi 
pousser  tout  le  monde  et  toutes  choses  à une  crise 
prochaine. 

C’est  avec  peine , comme  on  l’a  vu , que  les  émi- 
grés se  soumettaient  à l’article  de  la  Charte  qui  ga- 
rantissait l’inviolabilité  des  ventes  nationales.  Aussi 
ne  cessaient-ils  de  se  plaindre , et  de  dire  que  le.s 
princes,  satisfaits  d’avoir  tout  recouvré  en  recoji- 
vrant  la  couronne,  laissaient  dans  la  détres.se  ceux 
qui  s’étaient  sacrifiés  pour  leur  cause.  Les  transac- 
tions particulières,  sur  lesquelles  on  avait  beaucoup 
compté,  et  pour  le  succès  desquelles -on  avait  em- 
ployé à la  fois  l’intimidation,  les  sermons  violents, 
la  confession  même,  ne  donnaient  pas  de  grands 
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résultats,  car  les  nouveaux  acquéreurs  enten<laient 
être  payés  en  rétrocédant  leurs  biens,  et  très-peu 
d’entre  eux  d’ailleurs  consentaient  à s’en  4essaisii- 
même  à un  prix  raisonnable,  surtout  parmi  les 
paysans.  Voulant  connaître  leurs  droits,  ils  allaient 
consulter,  et  on  leur  faisait  comprendre  que  la 
Charte  et  les  Chambres  seraient  pour  eux  une  pro- 
tection toute-puissante.  Aussi  tous  ceux  que  le  clergé 
n’avait  pas  vaincus  en  les  inquiétant,  restés  fermes 
dans  leur  droit,  ne  prêtaient  l’oreille  à aucune  pro- 
|K)sition.  Le  gouvernement,  sentant  très-bien  son 
impuissance  en  cette  matière,  mais  voulant  donner 
une  satisfaction  aux  hommes  qui  se  plaignaient  de 
la  stérilité  de  la  Restauration  pour  eux,  avait  résolu 
depuis  longtemps  de  rendre  les  biens  non  vendus. 
La  quantité  de  ces  biens  restés  dans  les  mains  de 
l’État  était  assez  considérable,  et  consistait  surtout 
en  lx>is.  C’étaient  trois  ou  quatre  cent  mille  hecta- 
res de  forêts  d’une  très-grande  valeur.  Quant  à ces 
biens,  la  Charte  ne  les  couvrait  pas,  puisqu’elle  ne 
couvrait  que  les  biens  vendus.  Une  circonstance  de 
celle  restitution  projc4ée  la  rendait  particulièrement 
agréable  au  Roi  et  aux  princes,  c’est  que  les  biens 
dout  il  s’agissait  appartenaient  pour  la  plupart  aux 
grandes  familles  de  France,  familles  qn’ils  connais- 
saient, avec  lesquelles  ils  vivaient,  et  celles-là  con- 
tentées, les  criailleries  les  plus  incommodes  devaient 
être  réiliiites  au  silence.  Le  projet  fut  donc  arrêté 
en  principe,  et  on  s’occupa  d’en  rédiger  les  dis- 
positions. 

Si  dans  cette  restitution  on  avait  apporté  un  vé- 
ritable esprit  de  justice,  on  aurait  songé  à une  tout 
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aülro. mesure  que  celle  dont  on  avait  la  pensée.  Ce 
n’étaient  pas  en  effet  les  gramles  familles,  qui  par 
leurs  imprudences  avaient  contribué  à rendre  la 
révolution  plus  violente,  qu’il  fallait  plaindre,  le 
plus.  C’étaient  ces  nombreux  émif^rés  de  la  petite 
nobles.se  et  de  la  bourgeoisie,  qui,  entraînés  pres- 
(pie  à leur  insu  dans  le  commun  désastre,  avaient 
payé  nos  funestes  division.s  quelquefois  de  leur  tète, 
et  presque  toujours  de  leur  patrimoine.  Ceux-là 
méritaient  un  véritable  intérêt,  mais  il  fallait  le  leur 
témoigner  à eux  ou  à leurs  familles  sans  ébranler 
l’État,  sans  commettre  de  nouvelles  injustices,  aussi 
graves  que  celles  qu’on  voulait  réparer,  et  de  ma- 
nière à soulager  ceux  qui  étaient  le  pins  à plaindre 
et  le'  moins  à blâmer.  Le  principe  d’une  indemnité 
accordée  par  l’État,  non  pas  à quelques-uns,  mais 
à tous,  et  prise  en  grande  partie  sur  les  domaines 
dont  il  était  resté  possesseur,  aurait  jui  être  posé  dès 
celte  époque,  et  imméilialcment  applkfué.  On  aurait 
pu  calculer  cette  indemnité  de  façon  que  les  plus 
pauvres  fussent  les  mienx  traités;  on  aurait  pu  com- 
biner en  même  temps  une  opération  financière  basée 
sur  les  trois  ou  tpiatre  cent  mille  hectares  de  bois 
que  l’État  avait  encore  dans  ses  mains,  et  auxquels, 
lorstjue  la  s-ituation  des  finances  l’eût  permis.,  on 
aurait  successivement  ajouté  deux  ou  trois  cents 
millions  fournis  par  le  Trésor,  et  on  aurait  ainsi  ac- 
cmnpli  une  oeuvre  non  pas  seulement  de  réparation, 
mais  de  pacification.  Les  anciens  propriétaires  étant 
indemnisés,  sinon  à leur  gré,  du  moins  dans  la  me- 
sure du  possible,  auraient  perdu  tout  prétexte  de 
rechercher  les  nouveaux  acquéreui-s,  et  ceux-ci  au- 
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raient  possédé  en  repas,  line  des  plus  grandes  caïuses 
de  perturbation,  la  plus  grande- peut-être , aurait 
ainsi  disparu  sur-le-champ.  Mais  on  n’en  eut  même 
pas  l’idée  ' . Satisfaire  tout  de  suite  les  plus  ancienne.s 
familles,  les  moins  intéressantes  par  le  malheur,  les 
plus  incommodes  par  leurs  cris  incessants,  fut  la 
seule  pensée  qui  se  présenta  à l’esprit  des  princes. 
Ou  avait  dans  les  mains  le  domaine  forestier  de  ces 
familles,  et  on  ne  songea  qu’à  le  Iciir  rendre,  pour  . 
les  contenter,  pour  les  faire  taire,  sans  réflérdiir 
qu’on  se  démumssait  d’un  gage  précieux,  qui  aurait 
pu  .servir  de  base  à une  opération  générale  emla-as- 
sant  toutes  les  misères. 

loi,  rédigée  par  une  commission  dontM.  Fer- 
rand était  le  président,  fut  portée  au  Conseil  et 
discutée.  I^e  principe  cxjnsistait  à rendre  purement 
et  simplement  les  biens  que  l’État  n’avait  point 
aliénés.  Mais  ce  prrncqie,  en  apparence  si  simple , 
offrait  dans  J’applicatmn  do  sérieuses  diOicultés. 
Ainsi  les  communes  possédaient  une  quantité  con- 
sidérable de  ces  biens  non  vendus,  lesquels  étaient 
affectés  au  service  des  hospices.  La  Cais.se  d’amor- 
tissement en  possédait  également  qui  servaient  de 
gage  aux  rentes  sur  l’État.  Reprendre  ceux  des 
communes,  c’était  dépouiller  les  pauvres  et  les  ma- 
lades; reprendre  ceux  de  la  Caisse  d’amortissement, 
c’était  ébranler  le  crédit.  Malgré  leur  bonne  volonté 
les  auteurs  du  projet  renoncèrent  à cette  reprise, 
et  se  résignèrent  à ije  donner  que  de  vagues  espé- 
rances aux  propriétaires  de  cette  portion  <les  biens 

' Lfs  ïestigi-s  qui  restoiil  dps  «lélilx'raliuns  du  Cons<-il  prouvent  que 
cette  question  ne  fut  pas  même  posée.  - 
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non  Vendus.  11  y avait  aussi  des  biens  de  celte  es- 
pèce qui  étaient  affectés  à des  - services  publics, 
comme  les-bôtels  occupés  par  diverses  administra- 
tions, el  les  objets  d'art  transportés  dans  les  musées. 
Par  exemple  une  partie  du  musée  d’artillerie  pouvait 
être  revendiquée  par  la  maison  de  Condé,  et  on  la 
savait 'disposée  à exercer  son  droit  de  revendica- 
tion. n serait  résulté  de  ces  restitutions  de  nombreux 
inoonvénients  qu’il  fallait  éviter,  et  il  fut  décidé  que 
l’Élal  garderait  les  biens  de  cette  catégorie,  immo- 
biliers ou  mobiliers,  à condition  d’en  payer  la  valeur 
aux  anciens  propriétaires.  On  décida  même  qu’un 
fonds  serait  fait  au  budget  pour  cet  oljjel.  Ces  dilb- 
cullés  résolues,  il  s’én  présenta  une  dont  l’impor- 
tance d’almrd  inaperçue  se  révéla  tout  entière  après 
quelques  instants  da  réflexion.  Une  disposition  du 
projet  considérait  comme  appartenant  aux  anciens 
propriétaires  les  décomptes  dns  au  Trésor  par  les 
nouveaux  acquéreurs.  Le  principe  posé  que  l’État 
devait  restituer  comme  mal  acquis  tout  bien  dont 
il  disposait  encore,  voulait  en  effet  ipie  les  portions 
de  prix  qui  lui  restaient  dues  fussent  dévolues  à 
ceux  que  l’on  appelait  les  propriétaires  légitimes. 
Mais  comme  les  lois  sur  les  biens  nationaux,’  ren- 
dues au  fur  et  à mesure  de  la  dépréciation  des 
assignats,  étaient  fort  compliquées,  il  n’y  avait 
presque  pas  un  acquéreur  auquel  le  domaine  ne  pût 
susciter  une  querelle  |)our  de  prétendus  décomptes 
restant  à payer,  et  mettre  les  anciens  possesseurs  A 
sa  place,  c’était  les  mettre  en  position  d’entamer 
un  procès  univei’sel  contre  les  aetpiéreurs  de  biens 
nationaux.  C’était  les  invc'slir  d’une  arme  redoiila- 
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ble,  devant  laquelle  l’article  préseiTatif  de  la  Charte 
aurait  probablement  succomlnî. 

. La  disposition  dont  il  «'agit  aurait  été  admise  sans 
objection,  grâce  à l’inattention  des  meml)res  du  Con- 
seil, étrangers  pour  la  plupart  aux  affaires,  si  la 
sagacité  et  la  vigilance  du  ministre  des  finances  n’y 
avaient  mis  obstacle.  Il  signala  la  portée  de. çe-qu’on 
proposait,  et  le  Conseil  efl'rayé  y renonça., M.  Fer- 
rand n’insista  pas.  La  loi  fut  donc  présentée  aux 
Chambres  avec  les  modifications.qu’elle avait  subies. 

Malheureusement  l’exposé  des.  motifs,  aussi  im- 
portant au  moin»quc  le  texte  de  la  loi /n’avait  pas 
été  soumis  au  Conseil.  Le  Roi  lai-même  ne  l’avait 
pas  lu.  On  s’ on  était  fié  aux.seutimcnts.et  au  talent 
de  M.  Ferrand,  qui  était  un  homme  âgé,  doux, 
instruit,  sachant  écrire,  mais  entêté,  maladroit,  et 
partageant  toutes  les  opinions  du  royalisme  extrême. 

• 11  avait  rédigé  son  exposé  des  motifs  dans  un  senti- 

ment qui  était  le  sien  et  celui  de  la  cour,  c’est  qu’on 
faisait  à peine  ce  qu’on  devait  en  restituant  les  biens  _ 
non  vendus,  c’est  qu’il  était  douloureux  de  ne  pou- 
voir faire  davantage,  c’est  qu’il  fallait,  à défaut  des 
satisfactions  présentes  qu’un  n’avait  pas  le  moyen 
d’accorder,  donner  à espérer  des  satisfactions  fn- 
turcs,  en  un  mot,  faire  tout  ce  qu’on  ponvail  dans 
le  moment,  en  promettant  pour  l’avenir  tout  ce  qui 
était  actuellement  imiH>ssible. 

M.  Ferrand  se  rendit  à la  Chambre  des  députés 
accompagné  de  MM.  de  Monlesquiou  et  Ix)uis,  et 
lut  sou  exposé  d’une  voix  sourde  et  traiuaute  qui, 
pour  le  premier  instant,  en  atténua  l’etfet.  Dans  cet 
exposé,  particulièrement  adrassé  aux- émigrés,  la 
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royauté  s’excusait  de  ne  pas  faire  davantage  pour 
eux,  et  ce  qu’elle  disait , de  le  faire  si  lard.  Mais  au 
lendeniaiU  d’une  effroyable  révolution  on  trouvait  le 
sol  liériss<i  d’obstacles,  lors<]n’on  Voulait  rentrer  dans 
les  sentiers  de  la  justice  et  de  la  vérité.  On  ne  pouvait 
accomplir  le  bien  qu’avec  ménagements,  qu’avec 
lenteur.  Sans  doute,  disait  M,  Ferrand,  le  Roi  jonis- 
saii  du  bonheur  dé  ceux  auxquels  il  allait  rendre  leurs 
propriétés,  mais  il  avait  besoin  de  cette  jouissance 
pour  adoucir  le  regret  gu'il  éjtrouvait  de  ne  pouvoir 
tlonher  à cet  arte  tle  justice  toute  l’extension  qui  était 
au  fond  de  son.  cœur.  Mais  il  espérait  (pie , grâce  à 
la  sagesse  de  son  administration,  grâce  à J’onlre 
introdnit  dans  les  recettes  et  les  dépenses  publiques, 
un  jour  viendrait  où  l’heureox  état  des  tinances  di- 
minuerait' suc(5essivemeHl  lés  pénibles  exceptions 
cennndndées  par  les  circonstances  actuelles.  — 

' La  vivacité  de  ces  regrets,  indicpiant  combien  la 
royauté  était  obligée  dé  se  faire  violence  pour  rester 
fidèle  à la  Charte , et  ces  vagues  espérances  si  mal 
définies,  donnant  beaucoup  à espérer  aux  uns,  dès 
lors  beaucoup  à craindre  aux  autres,  ne  pouvaient 
que  produire  une  impression  fâcheuse,  l n passage 
de  ce  fatal  exposé  causa  une  simsalion  bien  au- 
trement grande,  et  cette  sensation  fut  celle  d’une 
ofliense  à la  nation  tout  entière.  Cherchant  fort  mal- 
adroitement à apprécier  le  mérite  moral  de  ceux 
qui  avaient  émigré,  et  de  ceux  (pii  étaient  restés 
en  France,  M.  Ferrand  ajoutait  : « Il  est  bien  re- 
» connu  aujourd’hui  qu’en  s’éloignant  de  leur  pa- 
» trie;  tant  de* lions  et  fidèles  Français  n’avdieni 
» jamai»  eu  l’intention  do  s’en  séparer  que  pa.ssagè- 
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* >1  renient.  Jetés  sur  les  rives  étrangères,  ils  pleu- 

» raient  sur  les  calamités  de- la  patrie  qu’ils  se  flat- 
M (aient  toujours  de  revoir,  il  est  bien  reconnu  (pie 
» les  régniœles  œmme  les  éiui.grés  appelaient  de 
» tous  leurs  vœüx  -un  heureux  (ihangement ^ alorR 


im|ire*sion  M uiéiuc  qu’Us  u'osdient  pas  encore  l’espérer . A 
iir.Mhmo  „ ,1g  malliours  et  d’agitations  ÿ.  tous  se  retrou- 

""reiriîv^  » vaient  donc  au  même  point , tous  y étaient  arrivés, 
aux  François  » /gj  utis  Cil  suivatit  utuf  ligne  droite  sans  jamais  en 

qui  avaient  » ^ » v • 

«uiivi  la  Hgnt  » devier,  les  autres  ajtres  avotr  parcouru  plus  ou  tm*ns 
> les  phases  rérolutionnaires  au  milieu  descfuelles 


» ils  s’étaient  trouvés.  » • . ' • . 

Ges  mots  , quoique  prononcés  d’une  voik  qui 
excitait,  peu  les  passions,  produisirent  une  émotion 
singulière , émotion  qui  devait  grandir  successive- 
ment jus(pi’à  .devenir  un  événement..  Il  était  donc 
élalili  aux  yeux  de  la  royauté  que  les  émigrés  seuls 
avaient  suivi  \&  ligne  droite,  et  que  le  resle;des  Fran- 
çais avait  plus  ou  moins  al>and(mné  cette  ligne.  Ainsi 
la  nation  tout  entière  d’almnl,  sauf-vingt  ou  trente 
mille  individus , avait  dévié  .\insi  tous  ceux  qui 
étaient  morts  pour  arracliei' la  France  à^des  (Uhna- 
gogues  furieux  avaient  dévié]  Ainsi  Malesh'erbes  qui 
n’avait' pas  suivi  les  princes,  et  qui  mourait  pour 
avoir  défendu  le  Roi,  Boissy  d’Anglas,  qui  de- 
meurait noblement  à sa  place  devant  ta  tète  ensan- 
glantée de  Féraud,  avaient  dévié!  Le  roi  Louis  XVI 
Ini-raême  n’était  excusable  que  parce  qu’il  avait 
éclmné dans  le  voyage  de  Varennes!  Ainsi  tous  ceux 
qui  avaient  si  halntement  administré  la  France  de- 
puis vingt  années,  tous  ceux  qui  étaient  morts  par 
centaines  de  mille  pour  l’arracher  aux  mains  des 
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étrangers,  ou  pour  la  porter  au  faite  de  la  gloire, 
ceux-là  avaient  déné  ! Desaix , Kléber,  Marceau , 
Lannes , n’étaient  tous  que  des  égarés  ayant  dévié 
de  la  ligne  droite!  Il  n’y  avait  que  les  hommes  qui, 
vingt-cinq  ans  durant,  avaient  ou  intrigué,  ou  prié 
sans  cesse  le  ciel  pour  que  la  France  fût  enfin  vain- 
cue et  envahie , il  n’y  avait  que  ceux-là  f|ui  eussent 
suivi  le  droit  chemin! 

Ces  réflexions  se  présentèrent  d’abord  confusé- 
ment aux  esprits,  mais  le  lendemain  plus  claire- 
ment, le  surlendemain  plus  clairement  encore,  et 
l’impression,  forte  le  premier  jour  dans  l’assemblée, 
plus  forte  les  jours  suivants , ne  cessa  d’aller  crois- 
sant. De  l’assemblée  elle  passa  dans  le  public,  de 
Paris  dans  les  provinces.  Propagée  par  une  presse 
que  la  censure  contenait  à peine , elle  devint  bientôt 
aussi  vive  qu’universelle.  D’ailleurs  la  parole  mal- 
heureuse de  M.  Ferrand  prêtait  à toutes  les  appli- 
cations que  la  malveillance  en  pouvait  faire.  La 
ligne  droite  devint  tout  à coup  un  proverbe  : on 
était  de  la  ligne  droite  ou  de  la  ligne  courbe,  c’est- 
à-dire  on  avait  la  vraie  vertu  si  on  avait  émigré; 
on  était  plus  ou  moins  excusable , mais  seulement 
excusable,  si  on  n’avait  pas  émigré.  Et,  bien  que  la 
malveillance  exagérât  singulièrement  le  sens  qu’il 
fallait  attribuer  à ces  paroles,  dans  lesquelles  M.  Fer- 
rand avait  mis  moins  d’intention  qu’on  n’en  cher- 
chait , il  était  malheureusement  certain  qu’au  fond 
c’était  la  manière  de  penser  du  Roi , des  princes  et 
de  l’émigration.  Ainsi,  par  exemple,  en  posant  au 
sein  du  Conseil  royal  les  règles  d’après  lesquelles  on 
fixerait  les  pensions  des  officiers  émigrés,  les  princes 
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n’avaient  )ias  manqué  de  distinguer  entre  les  émigrés 
eux-mènies.  Il  ne  suffisait  pas  d’avoir  suivi  le  Roi , 
d’avoir  servi  dans  le  corps  de  Condé,  pour  avoir 
droit  à toutes  les  récompenses  : mais  si  on  était 
rentré,  rentré  sans  l’approbation  des  princes,  les 
titres  diminuaient  et  les  pensions  devaient  être  cal- 
culées en  conséquence.  Ce  n’était  donc  pas'Ia  nation 
seule  (jui  se  trouvait  en  dehors  du  grand  mérite 
d’avoir  émigré,  c’étaient,  dans  l’émigration  elle- 
méiuc,  ceux  qui  fatigués  d’un  exil  de  dix  années, 
et  jugeant  que  la  France  paciliée  par  le  Premier 
Consul  était  une  patrie  digne  encore  d’être  chérie 
et  habitée,  c’étaient  ceux-là  qui  avaient  dévié  aussi 
à quelque  degré,  degré  parfaitement  appréciable, 
et  que  la  commission  chargée  de  récompenser  les 
services  par  des  pensions,  devait  préciser  avec  soin. 

A l’instant  même  la  conviction  universelle  du  pays 
fut  qu’on  avait  un  gouvernement  composé  d’émi- 
grés, qui  en  éprouvait  tous  les  sentiments,  et  qui 
en  aurait  la  conduite  si  on  le  livrait  à lui-même.  Ce 
Jugement  sans  être  une  condamnation  définitive, 
était  un  fatal  commencement  de  désaffection.  Il  res- 
taitles  Chambres,  sur  lesquelles  on  pouvait  compter 
pour  arrêter  ce  gouvernement , et  sinon  pour  lui 
inspirer  des  sentiments  nationaux,  ce  qui  ne  dé- 
pendait pas  d’elles,  du  moins  pour  lui  en  faire  en- 
tendre le  langage.  Les  Chambres,  comme  on  l’es- 
pérait , ne  manquèrent  pas  à leur  mission. 

Tous  les  bureaux  accueillirent  la  loi  comme  un 
acte  de  justice , car  le  parti  libéral  lui-même  vou- 
lait sauvegarder  de  la  Révolution  ses  principes , et 
non  ses  excès.  Mais  en  accueillant  la  loi  comme  un 


Digitized  by  Google 


GOUVEUXEMENT  DE  LOUIS  XVltl.-  371 

acte  de  justice  ils  manifestèrent  une  véfitalile  indi- 
gnation contre  l'exposé  des  motifs,  demandèrent  sa 
suppression , la  censure  du  ministre  qui  l’avait  écrit 
et  prononcé,  et  une  protestation  publique  contre 
son  langage  anti-national. 

La  commission  chargée  de  l’examen  de  la  loi, 
toute  pleine  de  l'irritation  exprimée  daiis  les  bu- 
reaux, agit  sous  l’impulsion  de  ce  sentiment.  Elle 
accepta  la  loi  sauf  quelques  changements,  insigni- 
fiants quant  à son  dispositif,  mais  importants  quant 
à sa  portée  morale.  j\insi  au  mot  reslitulion  elle  sul)- 
stitua  le  mot  remise , qui  faisait  disparaître  l’idée 
d’un  droit  des  émigrés  sur  les  biens  qu’on  leur  ren- 
dait. L’État  les  ayant  encore  dans  les  mains  les  leur 
livrait,  pour  faire  cesser  immédiatement  les  souf- 
frances qu’il  était  en  son  pouvoir  de  soulager.  Quant 
aux  biens  qui  se  trouvaient  affectés  à un  sei  \ ice  pu- 
blic, comme  celui  des  hospices  ou  de  l’amortisse- 
ment , et  que  la  loi  exceptait  </uanl  à présent  de  la 
restitution , on  supprima  le  mut  quant  à présent  qui 
rendait  l’exception  provisoire  , et  on  retira  ainsi 
toute  promesse  pour  l’avenir.  Ou  enjoignit  au  rap- 
porteur de  faire  de  son  rapport  la  contre-partie 
exacte  de  l’exposé  de  motifs  du  ministre. 

Ce  rapporteur,  qui  était  .M.  Bedoch,  se  fit  entendre 
à la  Chambre  le  17  octobre,  et  redressa  vivement 
M.  Ferrand  dians  tout  ce  qu'il  avait  dit..  11  déclara 
qu’il  avait  mission  de  rétablir,  autant  que  possible, 
la  conhance  publique  ébranlée  par  les  imprudentes 
paroles  du  ministre,  lequel  avait  prêté  à Louis  XVIII 
des  sentiments  personnels  que  le  Roi  de  France  ne 
pouvait  ni  éprouver,  ni  exprimer.  La  balance  des 
, 2i. 
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loris  ol  des  mériles  dans  notre  immense  révolution 
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ne  pouvait  être  établie  dune  main  ferme,  car  il 
faudrait  rechercher  aussi  la  conduite  de  ceux  qui , 
par  un  zèle  mal  entendu , avaient  précipité  les 
malheurs  de  la  royauté  et  de  la  France.  Le  pour- 
rait-on, d’ailleurs,  on  ne  le  devrait  pas.  Le  Roi 
avait  promis  de  voir  dans  la  France  une  seule  fa- 
mille, toute  composée  de  ses  enfants,  et  il  ne  devait 
pas,  on  ne  devait  pas  pour  lui,  chercher  à établir 
entre  eux  des  distinctions  blessantes.  On  parlait  des 
rogrets  qu’il  nourrissait  au  fond  de  son  cœur;  mais 
il  ne  pouvait  a\oir  au  fond  de  son  cœur  que  la 
ferme  volonté  de  tenir  ses  promesses,  et  entre  ces 
promesses  il  n’y  en  avait  pas  de  plus  sacrée  que 
celle  de  faire  respei-ter  les  propriétés  de  toute  ori- 
gine. Quant  à l’avenir,  on  ne  prévoyait  pas  un 
temps  où  les  émigrés  seraient  mieux  traités  qu’au- 
jourd’hui,  car  il  fallait  espérer  que  l'impât  ne  serait 
jamais  affecté  qu’aux  besoins  de  l’État.  — 

Le  rapport , comme  on  le  voit , était  ferme  et  sé- 
vère, et  contenait  une  leçon  directe  qui  remontait 
plus  haut  que  le  ministre  lui-mème.  Aussi,  tout  en 
l’approuvant,  l’assemblée  se  montra  hésitante  lors- 
(pi’on  lui  eu  demanda  l’impression.  Il  y avait  l’im- 

^ pression  ordinaire  qui  appartenait  à tout  rapport , 

et  l’impression  extraordinaire  accordée  aux  discours 
(pie  la  (Chambre  avait  remarqués.  L’assemblée  n’osa 
pas  ac('order  cette  dernière  distinction. 

.M.  Ferrand,  profitant  de  cette  hésitation,  crut 
y trouver  une  occasion  favorable  pour  répondre  au 
rapporteur,  et  se  servant  pour  cela  du  journal  le 
plus  accrédité  du  parti  royaliste,  prétendit  que 
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la  Chambre  interprétait  son  discours  comme  lui- 
même,  puisqu’elle  avait  refusé  au  travail  de  Be- 
doch  l’honneur  de  l’impression. 

A peine  cette  assertion  était-elle  émise  (pi’il  se 
produisit  un  retour  subit  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés. Un  membre  de  la  commission  \ inl  à la  tribune 
rappeler  que  les  bureaux  avaient  réclamé  ou  la 
réfutation , ou  la  suppression  du  discoui-s  du  minis- 
tre , que  la  commission  n’avait  donc  fait  autre  chose 
qu’obéir  à un  mandat  formel  de  ceux  qui  l’avaient 
nommée,  que  le  rapporteur  avait  été  son  organe 
tidèle,  et  qu’en  présence  des  doutes  qu’on  cher- 
chait élever  il  fallait  que  la  Chambre  se  pronon- 
çât, et  déclarât  si  en  effet,  comme  l’avait  prétendu 
un  journal,  elle  n’approuvait  pas  le  rapport.  La 
t^hambre'" aussitôt  se  prononça  à une  très-grande 
majorité,  en  ordonnant  cette  fois  l’impression  du 
rapjmrt  et  des  paroles  qu’elle  venait  d’entendre. 

I>a  discussion  du  projet  s’ensuivit.  Elle  fut  longue 
et  orageuse,  remplit  toute  la  fin  d’octobre,  et  pro- 
voqua de  part  et  d’autre  de  violents  emportements. 
Un  membre  de  la  droite  (on  commençait  à désigner 
les  partis  par  la  place  matérielle  qu’ils  occupaient 
dans  la  Chambre),  M.  de  la  Rigaudie,  dans  un  dis- 
cours véhément,  interrompu  à chaque  instant  par 
de  bruyants  murmures,  fit  le  procès  à la  Révolution 
tout  entière,  et  excita  un  tel  soulèvement  (jue  la 
police  défendit  aux  journaux  de  reproduire  inté- 
gralement la  séance.  On  répondit  à cet  orateur,  et 
heureusement  ce  ne  fut  pas  avec  la  même  exagé- 
ration. M.  Durbach  soumit  à la  Chambre  une  propo- 
sition fort  raisonnable,  c’était  de  s’emparer  deslnens 
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non  vpndns , d’en  faire  la  Iwse  d’nne  opération  fi- 
naneière,  an  moyen  de  larjiielle  on  indemniserait 
non  pas  une  seule  classe  privilégiée  d’émigrés,  mais 
tons,  et  particulièrement  les  plus  pauvres.  On  n’ac- 
cueillit point  cette  proposition , et  on  vola  la  loi  avec 
les  amendements  de  la  commission , après  une  cen- 
sure presque  unanime  du  discours  de  M.  Ferrand. 

I.es  poursuites  contre  le  mémoire  de  Carnot , les 
divers  incidents  relatifs  aux  invalides,  aux  orphe- 
lines de  la  Légion  d’honneur,  aux  écoles  militaires, 
aux  généraux  Vandamme  et  Exelmans,  les  voyages 
des  princes,  la  conduite  tenue  à l’égard  de  l’arche- 
vêque de  Besançon , la  loi  sur  la  remise  des  biens 
non  vendus,  les  paroles  de  M.  Ferrand  sur  la  Ugnr 
drnilp,  avaient  rempli  d’agitation  les  mois  d’octobre 
et  de  novembre.  L’espèce  d’apaisement  qui  s’étàil 
manifesté  après  les  premières  discussions  législati- 
ves, et  notamment  après  le  vote  des  mesures  finan- 
cières, marquées  au  coin  de  la  sagesse,  avait  fait 
place  à une  violente  irritation,  égale  dn  reste  chez 
les  deux  jiartis  opposés,  celui  de  l’émigration  et 
celui  de  la  révolution.  Ce  dernier  se  composait  en  ce 
moment  non-seulement  des  révolutionnaires  grave- 
ment compromis,  comme  ceux  par  exemple  qu’on 
appelait  les  votants,  mais  des  fonctionnaires  de  l’Em- 
pire, des  militaires,  des  libéraux  modérés,  et  d’une 
partie  notable  de  la  bourgeoisie  blessée  par  les  pré- 
tentions de  la  noblesse  et  du  clergé.  Les  journaux , 
(pioicpie  contenus  par  la  censure , révélaient  par- 
faitement l’irritation  destins  et  des  autres,  et  Paris 
en  offrait  le  tableau  singulièrement  animé.  L’hiver 
approchant , beaucoup  de  personnages  étaient  re- 
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venus  dans  la  capitale.  La  police  les  suivait  de  l’œil 
avec  une  extrême  défiance.  C’étaient  MM.  de  Bas- 
sano,  de  Vicence,  de  Montalivet,  de  Cadore,  de 
Rovigo,  I.avallette  et  autres,  qui  ne  conspiraient 
pas,  mais  qui  naturellement  vivaient  entre  eux, 
et  ne  pouvaient  pas  être  affligés  des  maladresses 
d’un  gouvernement  qu’ils  .regardaient  comme  en- 
nemi. On  aurait  voulu  leur  faire  (juif ter  Paris,  mais 
on  ne  l’osait  pas.  Ils  étaient  en  effet  si  peu  entre- 
prenants, que  le  prince  Cambacérès,  ne  se  permet- 
tant de  réunir  ses  amis  qu’à  sa  fable,  s’abstenait 
d’inviter  les  militaires,  de  peur  d’éveiller  des  soup- 
çons. Néanmoins  une  circonstance  occupait  beau- 
coup la  police,  et,  bien  qu’elle  ne  signifiât  rien 
en  réalité,  elle  était  l’objet  de  toute  sa  sollicitude, 
c’était  la  présence  de  qiieltjues-uns  des  maréchaux, 
qui  auraient  dû  être  dans  leurs  gouvernements,  et 
qui  étaient  venus  à Paris  les  uns  après  les  autres,  du 
reste  par  hasard  et  sans  intention  politique.  On  ci- 
tait les  maréchaux  Soult,  Suchet,  Oudinot,  Mass(>na, 
Ney.  Le  maréchal  Soult  était  venu  pour  solliciter, 
et , comme  on  va  le  voir,  n’était  pas  bien  dangereux 
pour  les  Bourbons.  Le  maréchal  Suchet,  qui  avait 
eu  le  commandement  en  chef  des  deux  arm(''es 
d’Espagne,  n’était  à Paris  que  parce  que  ces  deux 
armées  avaient  été  dissoutes.  Il  était  fort  paisible, 
et  généralement  désigné  comme  le  plus  propre  à 
devenir  ministre  de  la  guerre.  Le  maréchal  Mas- 
séna,  ses  lettres  de  naturalisation  obtenues,  était 
immédiatement  reparti  pour  la  Provence  oii  l’ap- 
pelait son  commandement.  Le  maréchal  Oudinot 
n’avait  séjourné  à Paris  que  quelques  jours;  le  ma- 
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réchal  Ney  y était  resté.  Ce  maréchal,  le  plus  ca- 
ressé de  tons  par  la  cour,  et  ayant  d’abord  accepté 
ces  caresses  assez  volontiers,  était  tout  à côup 
devenu  mécontent.  Après  s’ètre  flatté  que  l’inter- 
vention de  Louis  XVllI  et  la  faveur  de  l’empereur 
.4lexandre  pourraient  lui  conserver  ses  dotations, 
situées  toutes  à l’étranger,  il  avait  perdu  cet  es- 
poir, et  réduit  à ses  appointements,  chaîné  d'en- 
fants, il  était  dans  une  sorte  de  gêne.  La  guerre  qui 
lui  avait,  comme  à d’autres,  semblé  bien  longue, 
était  cependant  une  source  de  gloire  et  de  fortune 
désormais  fermée;  il  la  regrettait  déjà  sans  se 
l’avouer,  et  la  préférait  à une  oisiveté  mêlée  de 
beaucoup  d’amertume.  En  effet , les  flatteries  affec- 
tées dont  il  avait  été  l’objet  avaient  pris  peu  à peu 
leur  véritable  caractère , et  sous  les  caresses  a\  ait 
bientêl  j)ercé  le  dédain.  Sa  femme,  belle  et  orgueil- 
leuse, avait  essuyé  aux  Tuileries,  de  la  part  de  da- 
mes de  la  cour  moins  prudentes  que  leurs  maris, 
des  désagréments  auxcpiels  elle  avait  été  très-sen- 
sible ,^t'(jui  avaient  vivement  blessé  son  irritable 
époux'.  Une  cause  particulière  avait  porté  au  com- 
ble la  mauvaise  humeur  du  maréchal.  Le  duc  de 
Wellington , devenu  ambassadeur  d’.\ngleterre  à 
Paris,  y laissait  percer  une  vanité  qui  était  la 
seule  faiblesse  de  son  âme  simple  et  forte.  On  le 
voyait  étaler  complaisamment  au  milieu  de  la  cour 

' Un  b^moin  tins  plug  dignes  de  Toi , par  son  caractère  respectable 
et  sa  haute  position , m’a  dit  avoir  vu  dans  les  mains  de  madame  la 
marèdiale  Ney  une  lettre  de  son  mari,  éoritè  de  Lona-le-Saulnier,  le  jour 
même  oh  il  abandonnait  la  cause  des  Bourbons  pour  celle  de  Napo- 
léon , et  dans  laquelle  se  trouvaient  ces  mots  : Mon  amie , tu  ne  pleu- 
reras plus  en  sortant  des  Tuileries....  — 
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•Je  France  sa  gloire  célébrée  avec  affectation  par  le 
parti  royaliste.  Dans  ce  moment  le  déchaînement 
contre  l’Angleterre,  à laquelle  on  attribuait  tes  ri- 
gueurs du  traité  de  Paris,  était  universel.  La  ruine 
de  Washington,  qui  venait  d’ètre  incendié  par  l’ar- 
mée anglaise  (la  guerre  continuait  entre  l’Angleterre 
et  l’Amérique),  avait  exaspéré  tous  les  partis  à un 
tel  point  qu’il  avait  fallu  contenir  jusqu’aux  journaux 
royalistes.  De  plus  on  avait  vu  l’armée  anglaise  se 
transporter  par  terre  de  Bordeaux  à Bruxelles.  I^rd 
Wellington  semblait  la  commander  de  Paris  même, 
et  le  public,  comme  s’il  eût  pressenti  un  avenir, 
hélas!  bien  prochain,  en  était  j)rofondémeut  blessé. 
Les  choses  étaient  poussées  si  loin  que  la  police  était 
sans  cesse  obligée  de  veiller,  pour  épargner  à lord 
Wellington  des  offenses  populaires. 

Le  maréchal  Ney  comparant  l’isolement  où  lui 
et  sa  femme  se  trouvaient  aux  Tuileries  avec  les 
soins  empressés  dont  le  général  britannique  était 
l’objet,  en  éprouvait  un  sentiment  plein  d’amer- 
tume. — Cet  homme,  disait-il,  en  parlant  de  lord 
Wellington,  cet  homme  a été  heureux  en  Espagne, 
par  la  faute  de  Napoléon  et  de  nos  généraux,  mais 
s’il  pouvait  un  jour  se  rencontrer  avec  nous,  dans 
une  position  où  la  fortune  n’aurait  pas  tout  pré- 
paré pour  son  triomphe,  on  verrait  ce  qu’il  est!  Et 
puis,  ajoutait-il,  caresser  ainsi,  à notre  face,  cet 
ennemi  acharné  de  la  France!...  — La  généreuse 
colère  qu’éprouvait  le  maréchal  était  telle  qu’il  ne 
la  dissimulait  plus,  et  qu’il  s’était  même  rapproché 
du  maréchal  Davout,  avec  lequel  il  était  resté  brouillé 
depuis  la  fatale  journée  de  Krasnoé.  Le  maréchal 
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— Davout  enfermé,  comme  nous  l’avons  dit,  dans  sa 

iU. 

terre  de  Savigny,  avait  rédigé  sur  sa  conduite  à 

Hainbours;  un  mémoire  substantiel,  où  il  avait  dé- 

# ' 

montré  jusqu’à  l’évidence  l’indignité  des  calomnies 
dont  il  était  poursuivi,  et  avait  demandé  au  Roi  la 
permission  de  le  publier.  Le  Roi,  au  lieu  de  traiter 
ce  grand  serviteur  du 'pays  avec  la  distinction  qui 
lui  était  due,  s’était  tomé  à dire  au  ministre  de  la 
guerre  que  le  mémoire  était  fort  de  raisons,  qu’il 
était  même  assez  fort  pour  qu’il  fût  impossible  de 
sévir  (on  avait  eu  cette  folle  |)ensée),  qu’il  fallait 
en  permettre  la  publication,  tout  en  laissant  le  ma- 
réchal dans  l’espèce  d’exil,  non  avoué  mais  réel, 
dans  lequel  il  vivait  à Savigny.  Du  reste  le  maré- 
chal s’était  lui-même  relégué  à Savigny,  et  ne  pa- 
raissait que  très-rarement  à Paris,  où  il  ne  pouvait 
se  montrer  sans  être  entouré  d’agents  fort  incom- 
modes. 

, Cette  conduite  à l’égard  du  glorieux  défenseur  de 
Hambourg  était  l’une  des  causes  les  plus  fortes  de 
l’exaspération  des  militaires.  Ils  disaient  avec  raison 
que  ce  traitement  était  odieux  et  offensant  pour  l’ar- 
mée tout  entière.  Ney  le  répétait  à tout  le  monde, 
et  prétendait  qu’il  fallait  cpie  les  maréchaux  se 
réunissent,  et  allassent  porter  leurs  réclamations  au 
pied  du  trône. 

On  aurait  bien  voulu  imposer  silence  à ces  indis- 
crets qu’on  avait  flattés  sans  profit,  mais  on  n’aurait 
jamais  osé  frapper  assez  haut  pour  les  faire  taire. 
L’audace  du  parti  de  l’émigration  et  son  désir  de 
vengeance  n’étaient  pas  encore  montés  à la  hauteur 
de  la  glorieuse  tête  de  Ney  ! Il  fallait  pour  cela  de 
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nomeaux  désastres,  et  une  hnmense  catastrophe. 
On  se  borna  pour  le  moment  à faire  partir  de  Paris 
le  général  Vandamme,  qui  depuis  qu’on  lui  avait 
fermé  les  Tuileries  tenait  le  langage  le  plus'iiiconsi- 
déré.  Mais  on  ne  guérissait  pas  le  mal  avec  ces  me- 
sures, et,  au  mois  de  novembre,  l’inquiétude  allait 
croissant  de  jour  en  jour.  Les  fonds  baissaient , et 
la  rente  cinq  pour  cent,  que  le  plan  financier  de 
M.  Ijjuis  avait  portée  de  65  francs  à 78,  était  re- 
tombée à 70,  bien  que  la  situation  financière  s’amé- 
liorât à vue  d’œil,  que  les  impôts  indirects  com- 
mençassent à rentrer,  que  les  reconnaissances  de 
liquidation  eussent  cours  sur  la  place  au  moyen 
d’un  très-faible  agio.  Évidemment  la  confiance  était 
profondément  ébranlée,  et  la  politique,  non  la  fi- 
nance , était  la  cause  de  ce  subit  ébranlement. 

M.  de  Chateaubriand  employait  sa  plume,  deve- 
nue , contre  son  ordinaire , ferme , sobre , sensée , à 
calmer  les  partis,  à leur  prouver  que  leurs  vœux 
extrêmes  étaient  déraisonnables,  impossibles  à réa- 
liser, que  leurs  vœux  raisonnables  au  coutrairc 
étaient  ou  réalisés,  ou  en  voie  de  l’être,  qu'ils  de- 
vaient donc  se  tenir  pour  satisfaits,  contribuer  même 
au  triomphe  d’un  état  de  choses  auquel  ils  avaient 
les  uns  et  les  autres  un  égal  intérêt,  royalistes  parce 
que  c’étaient  les  Bourlions,  révolutionnaires  et  bo- 
napartistes parce  que  c’était  la  liberté,  seule  ga- 
rantie possible  des  droits  et  de  la  sécurité  de  tous. 
Il  donnait  ainsi  à tous  les  partis,  et  principalement 
au  sien,  de  sages  et  utiles  leçons,  plus  sages  (juc 
lui-même;  il  les  donnait  dans  des  articles  insérés 
au  Journal  des  Débats,  ou  dans  des  brochures,  que 
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le  Roi  avait  loués  publiquement.  Mais  rien  ne  cal- 
mait l'inquiétude  qu’on  éprouvait,  et  la  peur  qu’on 
se  faisait  réciproquement. 

Les  deux  partis  s’étaient  imaginé  qu’ils  conspi- 
raient l’un  contre  l’autre , et  qu’ils  étaient  même  sur  , 
le  point  de  réussir  dans  leurs  complots.  Les  bona- 
partistes, c’est-à-dire  les  militaires  et  les  révolution- 
naires, réunis  dans  une  haine  commune  contre  les 
royalistes,  étaient  persuadés  que  l’on  avait  amené 
à Paris  douze  ou  quinze  cents  chouans  des  plus 
audacieux,  qu’avec  leur  secours  on  devait  éloigner 
le  Roi  sous  prétexte  d’un  voyage  à Compiègne, 
changer  ensuite  le  gouvernement,  abolir  la  Charte, 
s’emparer  des  personnages  les  plus  notables  parmi 
les  militaires  et  les  hommes  de  la  Révolution,  pro- 
bablement se  défaire  des  principaux,  exiler  les  au- 
tres, puis  proclamer  le  rétablissement  pur  et  simple 
de  l’ancien  régime.  De  leur  côté  les  royalistes  aux- 
quels on  imputait  de  semblables  projets,  étaient 
convaincus  que  les  jeunes  généraux  qui  remplis- 
saient Paris , ayant  quelques  milliers  d’officiers  sans 
emploi  à leurs  ordres,  et  pouvant  compter  sur  l’ad- 
hésion des  troupes  à quelque  régim,ent  qu’elles  ap- 
partinssent, devaient  exécuter  un  coup  de  main, 
enlever  la  famille  royale,  l’égorger  ou  la  déporter, 
traiter  de  même  la  noblesse  de  France,  proclamer 
Napoléon  I"  ou  Napoléon  II,  et  commencer  un  nou- 
veau règne  impérial , en  se  jetant  sur  l’Europe  pour 
la  mettre  une  seconde  fois  au  pillage,  au  profit  d’une 
race  de  mamelouks  que  la  guerre  avait  créés,  que 
la  paix  ne  pouvait  satisfaire.  Ce  vaste  complot,  selon 
eux,  était  formé  de  concert  avec  Napoléon  et  Murat, 
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récemment  réconciliés,  et  soudoyant  de  leurs  tré- 
sors toutes  les  conspirations  qui  se  tramaient.  Les 
suppositions  à l’égard  de  Napoléon  étaient  sans 
l)omes,  comme  l’était  l’idée  qu’on  se  formait  de  son 
implacable  activité,  de  son  prodigieux  ascendant. 
Jamais  il  n’avait  été  plus  grand  dans  l’imagination 
des  hommes  qu’au  fond  de  l’îlc  si  chétive  qui  lui 
serxait  d’asile,  car  tandis  que  la  haine  essayait  d’en 
faire  un  vil  scélérat  sans  génie  et  sans  courage,  1a 
peur  en  faisait  un  géant  infatigable , intarissable  en 
ressources,  et  toujours  en  mesure  et  à la  veille  de 
bouleverser  le  monde.  Il  avait,  disait-on,  emporté 
des  trésors  à Porto-Ferrajo,  et  de  là  il  dirigeait  le  fd 
de  toutes  les  trames  européennes,  surtout  à Vienne, 
où  les  puissances  étaient  en  ce  moment  assemblées 
dans  un  congrès  universel.  Il  y souillait  le  feu  de  la 
discorde,  il  y tenait  asservie  à son  génie  la  faiblesse 
de  son  beau-père , et  il  allait  se  mettre  à la  tête  des 
armées  autrichiennes  pour  fondre  sur  les  Bourbons 
de  France  et  d’Espagne.  D’autres  fois  on  le  disait 
évadé  pour  aller  commander  les  armées  américaines 
contre  l’Angleterre,  ou  les  armées  turques  contre 
l’Europe,  ou  les  armées  napolitaines  contre  l’Au- 
triche, car  les  contradictions  ne  coûtaient  guère. 
On  le  voyait  partout  en  un  mot , et  la  peur  de  ses 
ennemis  le  dédommageait  bien  des  efforts  que  fai- 
sait leur  haine  pour  le  rapetisser. 

De  ces  mille  complots  qu’on  se  prêtait  les  uns 
aux  autres,  qu’y  avait-il  de  vrai?  Tout  et  rien, 
tout,  si  on  prenait  pour  des  complots  les  vains  pro- 
pos des  partis,  rien,  si  on  ne  prenait  pour  vérita- 
bles complots  que  des  projets  mûrement  concertés 
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entre  chefs  et  exécuteurs  s’enteodanl  bien,  ayant 
des  moyens  proportionnés  au  but,  et  ayant  fixé  ou 
étant  prêts  à fixer  le  jour  de  l’exécution.  Quant  à 
ceci,  il  n’en  existait  rien.  Sans  doute  il  était  impos- 
sible de  nier  que  s’ils  l’avaient  pu , les  royalistes  au- 
raient mis  la  Charte  à néant,  et  que  s’ils  avaient  été 
aussi  méchants  que  leur  langage,  ils  se  seraient  vo- 
lontiers débarrassés  des  principaux  personnages  de 
l’armée  et  de  la  Révolution.  Mais  ils  avaient  encore 
moins  de  moyens  que  leurs  adversaires,  moins  d’au- 
dace surtout,  et  se  contentaient  de  tenir  des  propos 
extravagants,  qui,  répétés  aux  bonapartistes  et  aux 
révolutionnaires,  les  jetaient  dans  une  véritable 
épouvante.  Sans  doute  aussi,  les  révolutionnaires, 
les  bonapartistes,  s’ils  l’avaient  pu,  se  seraient  em- 
parés de  la  famille  royale  et  de  la  cour,  et  en  au- 
raient fait  on  ne  sait  quoi,  pourvu  qu’ils  en  fussent 
délivrés.  Il  est  bien  vrai  que  s’ils  avaient  su  s’enten- 
dre, se  concerter,  se  conduire,  ils  auraient  pu  tout 
ce  qu’ils  auraient  voulu , car  la  force  pid>lique  était 
tout  entière  à eux.  11  est  bien  vrai  que  seutant  ce 
qu'ils  auraient  pu,  ils  disaient  follement  (pi’ils  al- 
laient le  faire,  et  par  cette  intempérance  de  langage 
se  rendaient  aussi  effrayants  qu’ils  étaient  en  réalité 
impuissants.  On  aurait  donc  recouvré  une  parfaite 
sécurité,  si  on  avait  su  discei-ner  l’état  ^éritable  des 
partis,  mais  suivant  l’usage  on  jugeait  de  leurs  pro- 
jets d’après  leurs  propos,  et  d'après  sa  propre  peur. 
.\ussi  de  part  et  d’autre  on  prenait  ses  précautions. 
Souvent  ces  militaires  agités  passaient  la  nuit  debout, 
ayant  leurs  épées  et  leurs  pistolets  à la  ceinture, 
convaincus  qu’on  allait  les  assaillir.  De  sou  côté  la 
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police  épouvant^ie  donnait  l’alarnae  aux  antorilés  qui 
mettaient  sur  pied  la  garde  nationale,  les  compagnies 
des  gardes  du  corps,  toutes  les  forces  disponibles, 
excepté  la  garnison  dont  on  se  déüait,  et  on  restait 
ainsi  jusqu’au  jour  à se  faire  peur  réciproquement  ' . 
Il  y avait  telle  nuit  dans  le  mois  de  novembre  où 
les  patrouilles  s’étaient  croisées  par  centaines,  sans 
autre  résultat  qu’une  panique  générale  qui  détrui- 
sait toute  confiance , et  faisait  baisser  les  fonds  pu-' 
blics  au  grand  détriment  des  finances. 

La  police  principale,  celle  du  gouvernement,  di- 
rigée par  M.  Beugnot,  ne  partageait  ces  ridicules 
alarmes  que  dans  une  mesure  fort  restreinte , et  elle 
tâchait  dans  ses  rapports  de  rassurer  le  Roi , ù quoi 
il  se  prêtait  volontiers  par  paresse  et  par  goût  de 
traniiuillité.  Mais  Monsieur,  incapable  de  se  tenir 
en  repos,  sa  police,  tout  aussi  incapable  de  rester 
inactive,  ailirmaient  au  contraire  qu’on  était  sur  un 
volcan  prêt  à faire  éruption,  que  la  police  ollicielle 
était  inepte  , que  même  elle  trahissait,  et  qu’on  s’ex- 
posait à être  enlevé  un  matin  à force  d’aveuglement. 
Monsieur  allait  trouver  le  Roi,  lui  disait  qu’il  était 
mal  servi,  et  qu’on  était  à la  veille  d’une  catastro- 
phe. Le  Roi  le  repoussait,  lui  répondait  qu’il  était, 
comme  toujours,  la  proie  des  intrigants,  puis  néan- 
moins finissait  par  se  laisser  atteindre  à un  certain 
ilegré  par  ces  continuelles  alarmes,  et  tombait  dans 
une  sorte  de  perplexité. 


* Rien  n'est  plus  curieux  que  la  suite  des  rapports  de  police  rédi- 
{>ar  M.  lk*uj^ot.  On  y voit  que  le  mois  de  novembre  fut  un  mois 
de  folios  alarmes , ce  qui  amena  le  changement  minist4iriel  que  nous 
iüloos  raconter. 
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• Ses  neveux , dont  il  faisait  plus  de  cas  que  de  son 
frère,  s’unissaient  cependant  au  comte  d’Artois  pour 
soutenir  (pie  les  choses  allaient  mal , et  qu’il  y fallait 
remédier  de  cpielque  façonr  Mais  là  était  la  difficulté. 
Sans  doute  les  choses  allaient  mal,  et  le  remède 
était  celui  que  ne  voient  jamais  les  gouvernements, 
c’était  de  résister  à ses  passions , et  surtout  à celles 
(le  ses  amis,  de  rassurer  ainsi  la  masse  de  la  nation, 
étrangère  aux  partis  et  ne  voulant  que  le  bien  gé- 
néral. Mais  on  se  gardait  de  raisonner  de  la  sorte, 
et  on  s’en  prenait  à ceux  qui  gouvernaient,  c'est- 
à-dire  au  ministère,  ordinairement  réputé  auteur 
de  tout  ce  qui  arrive  dans  un  État  libre,  ou  presque 
libre.  Le  minisUVe  n’avait,  disait-on,  aucun  ensem- 
ble, et  c’était  \Tai.  Mais  pour  qu’il  en  eût,  il  aurait 
fallu  le  composer  constitutionnellement,  c’est-à-dire 
en  faire  le  seid  conseil  de  la  couronne,  en  exclure 
les  princes,  et  adopter  un  homme  principal,  deux 
au  plus,  et  s’en  fier  à eux.  On  était  loin  de  songer  à 
ce  moyen,  et  on  s’en  prenait  non  pas  au  Conseil,  à 
sa  composition,  mais  aux  ministres  individuelle- 
ment, et  en  particulier  au  ministre  de  la  guerre. 
Il  ne  tenait  pas  l’armée,  disait-on;  il  était  sans  as- 
cendant sur  elle,  il  ne  savait  ni  la  dominer,  ni  la 
satisfaire!... — Tel  est  le  prix  réser\'é  aux  ministres 
faibles  ! Le  général  Dupont , aussi  malheureux  dans 
ce  court  ministère  qu’il  l’avait  été  en  Espagne, 
homme  d’esprit,  bien  intentionné,  ménageant  tant 
qu’il  pouvait  ses  anciens  camarades,  dissimulant 
leurs  imprudences,  s’efforçant  enfin  de  contenter 
eux  et  les  émigrés,  n’avait  réussi  qu’à  mécontenter 
les  uns  et  les  autres.  Il  n’aurait  pas  commis  une 
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seule  faute,  ce  qui  était  iluposaible  iluns  sa  situa- 
lioD,  qu'il  eût  diflicilq^nt  .satiaiail  l’arBu^e,  à la- 
(|uelle  il  .fallait  imposer  de  cruelles  rixluctioRs,  et 
faire  endurer  un  régime  déplaisant  pour  elle.  Cepen« 
liant,  des  fautes^  Jl  en  avait  commis,  et  de  graves  : 
mais  ces  fautes,  qui  l’avait  obligé  à les  commettre  ? 
les. princes  eux-mènies  qui  raceusaiept,  les  princes 
en  créant  la  maison  nHlitaire,'Cn  prodiguant  les  gra- 
des pour  services  d’émigtutkjn,  etc.  Or,  le  résultat 
prévu,  inévitable  de  ces  fautes  se  produisant,  les 
, princes  s’ep  prenaient  au  ministre  trop  complaisant 
qui  lesavait  conimises  à leur  iostigalion,  et  disaient 
qu.’il  y avait  danger:à  laisser  l'ariiiée  dans  ses  mains. 
A cela  h*  Boi  n’.olijectait  rien,  n’en-saobant  rien,  et 
paraissait  assez  disposé  à croire  ses  neveux  qui  s'en 
mêlaient  beaucoiiip. 

Il  était  un  sujet  sur  lequel  lç. Roi  écoutait  moins 
■iaciloment  les  observations  qu’on. lui  adressait, 
d'al)ord  parce  qu’elles  venaient  de  son  frère,  ensuite 
parce  qu’il  avait  assez  de  perspicacité  pour  aper- 
cevoir leur  peu  de  fondemeat^  Ou  lui  disait  que 
la  |>olicc  était  mal  faite,  défdoraldement  faite,  qne 
3t.  Beugm>t,  dont  cm  ne  niait  pas  l’esprit,  n’y  coo- 
uaissait  rien , qu’il  était  dupe  des  Ix>napaiiiste8,-et 
({lie, .sans  le  vouloir,  il  trompait  le  Roi  et  alkjtil 
pei'dre  la  monarchie.  Louis  XVIil  était  inijiatienté 
do  ces  propos  au  dernier  point , parce  (pie  dans  ces 
remontrances  il  voyait  sou  frère  tout  entier,  tou- 
jours disposé  à se  mêler  des  affaires,  et  toujours 
la  dupe  des  intrigants  de  tous  les  régimes.  Ix;  Roi 
lisait  réigulièreiuenl  les  rapports  de  .M.  Bcugnot, 
rapports  spirituels,  amusants,  adroitement  ftat- 
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teurs,  otlraRf  inü' tableau  piquante  (les  pecKOuiiaia^ 
miteinporains.  Son  bon  sens  les  lui  faisak  ju$!;er 
vrais,  sa  fnalices'en  (égayait,  et  son  amauc-propue 
y tmuvajf  son  compte.  .Mars  Monsieur  voulait  lui 
persuader  que  .M.  Beugnot  l’occupait  de  eoiumé- 
rages,  ef  (pi’nn  seul  homme  en  France,  si- on  osait 
.se  confier  à lui,  saurait  faire  la  police  et  sauver 
1»  royauté.  Gef  homme,  le  croirait-on , était  le  ré- 
gicide Fmu  hé!  Monsieur  quiV  sans  haïr  les  per- 
sonnes, né  savait  jamais  leur  rerulrc  justice,  fanb- 
de  discéiAeinént  ef  d’impar1ialité\  était  devenu  tout 
è coup  nou> seulement  impartial,  mais' iaduigeDt., 
amical  même,  pour  M.' Fouché,  tielui-ci,  .comnae 
nous  t'aVons  dt^à  dit,  était -absent  dé  Paris -au 
moment  de  la  révolution  de  4B-1 4’,  et  tlepuis  cher- 
chait à ressaisir  son  rôle  inanrjué  en  se  mèiaftt  do 
tontes  les  cbosea  aux(pieUes  on  sontTrait  qu’il -mit 
la  main.  Monsieur,  lorsqu’il  avait  eu  tresoin  d’ètr*‘ 
investî  de  là  lieutenance  générale  du  royaume' par- 
lé-Sénat,  avait  trouvé  M.  le-  due  d’Otraate  offi- 
cieux,'empressé,  adroit,  déponr\Ti  quoique  régi- 
cide dé  haine  contre  les  Bonrirons,  et  au  contraire 
frés-désireux  de  leur  plaire,  autant  au  moins  (pie 
de  tirer  le  S*‘naf  d’embarras.  Il  en -avait  conçu 
auesil(M  l’opinion  Ja  plus  favorable,  et  il  .se  seiitail 
pour  hû  lin  penchant  prononcé.  - Ces  dûsf)(«itions 
avalent  été  confirmées  par  les  rap(M>rls  des  ageuts 
du-  parvfllon  Marsan.  Parmi  cas  agents  il  y avait 
sans  doute  quelques  royalistes,  mais  U s’y  ren- 
contrait en  bien  plus  grand  nombre- de  ces  sérvi- 
■feur»  de  tous  les  régimes,  que  la  jKitice  emploie, 
usé,  rejette  qtiand  ils  sont  uses,  et  qui,  repou^%. 
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voBt  otTrir  tenn  mrviem  à qui  i^ur  doq&&  la  pàot 
du  jour,  race  abjecte,  qu’uD.  honnête  boinatè  æ 
■ fréquente  que  par  oUi^km,  qimnd;  il  -esi  chargé 
de  veiller  à- k sèreté  de  l'Étal,  mais  dont  il  «et  tcep 
heureux  de  repousser  le  coataet,  dès  qu’il  est  dé- 
chargé des  devoirs  du  gouveracfuonl.  Cette  race, 
M.  Fouebé  loin  de  la  fuir,  aimait  i^ssioanéoieBl  à 
la  fréquenter  ; il  en  était  eDtouré.sans  cesse,  k nuur- 
FÎseait  souvent  de:  ses  deniers  quand  ceux  do  l’État 
n'étiôent  pins  à sa  disposition,  recueillait  par  ce 
moyen  lo  vrai  et  lo  faux,  sans  savoir  toujours  distin- 
gnw  l’un  de  l’anttre,aux  renseignements  obtenus 
de  là  sorte  ajoutait  eenx  qii’d  ae  proenzait  directe- 
ment m visitant  dans  k même  journée  , et  sans  çho- 
tjner  aucun  d’eox,  MH.  Camol,  de  Lafayette,  de 
Htacas,  de  Bassano,  envoyant  les  minisires 

étrangers  dont  k porte  s’ouvrait  devant  le  tahsiuan 
de»  nouvelles,  se  donnait  ainsi  l’apparenee  d’un  ma- 
gicieff  inetmit  de  tout,  déposant  de  tout,  ayant  dans 
ses  main»  le> secret,  k conHance,  k volonté  de  tous 
les  parlé,  pouvant  les  coutenir,  les  déchaîner  à son 
gré,  rot  en  un  mot  du  chaos  que  seul  il  saurait  dé- 
brouiller et  gouverner. 

Ces  agents  que  la  police  ofticielle  repoussait,  que 
le  pavillon  Marsa»  accueUkit,  étaient  les  preneurs 
assidus  de  M.  Fouché  auprès  du  comte  d’Artois,  et 
avaient  persuadé  à ce  prince  de  le  recevok.  .M..  le 
comIe  d’Artois,  cédant  à son  penchant  pour  l’intri- 
gue, avait  reçu  M.  Fouché,  et  avait  été  charmé  de 
S4H1  entretien  avec  lui.  M.  Fouché,  au  lieu  d’aflicber, 
eorame  Carnot,  l’orgueil  du  régicide,  en  avait  au 
contraire  arfHché  l’humilité  et  le  repentir,  s était  mon- 
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Iré  plein  de  resped,  de  soumisüion,* avait  témoi- 
(mé  'tin  désir  ardent  de.  réparer  les  égarements 
de  sa  vie  en  soutenant  et  en  sauvant  les  Bourbons; 
puis,  se  servant  de  sa  connaissance  des  choses  et 
des  hommes,  il  avait  ébloui  le  prince,  et  lui  avait 
paru  le  sauveur  auquel  il  fallait  remettre  le  destin 
de  la  monarchie,  tle  sorte  que  M.  le  comte  d’Ar- 
tois, idole  du  royalisme  extrême,  allait  à l’exlrème 
opposé,  c’est-à-dire  jusqu’à  la  région  du  régicide, 
(îhercher  un  intrigant  sans  principes  pour  lui  accorder 
la  conliance  (]u’il  refusait  aux  plus  respectables  amis 
de  la  liberté.  Aussi  avait.-ü  conçu  l’idée  de  nommer 
le  duc  d’Otrante  ministre  de  la  police  de  Louis  XVIU, 
et  lui  en  avait-il  donné  l’espérance , presque  la  cer- 
titude. I>e  duc  d’Olranle  avait  quitté  le  prince  le 
cceur  plein  de  joie,  et  n’avait  dissimulé  à personne 
son  désir  et  son  espoir  de  rentrer  bienlêt  au  minis- 
tère. Pourtant,  M.  le  comte  d’Aitois  s’était  trop 
vanté,  car  il  ne  disposait  pas  des  portefeuilles,  et 
sa  confiance  éloignait  plutôt  qu’elle  n’attirait  celle 
de  Ixiuis  XVlll.  Le  portefeuille  promis  plusieurs 
fois  n’arrivant  pas,  .M.  Fouché  piqué,  allait  dire 
dans  Paris  qu’on  lui  avait  offert  le  ministère  de 
la  police  et  qu’il  l’avait  refusé.  M.  Beugnot,  fort 
adroitement,  racontait  ces  détails  à Louis  XVUl,  et 
Louis  XVlII  se  riait  de  son  frère , quand  il  ne  se  fâ- 
chait pas  de  ses  indécentes  relations. 

I.es  deux  ministres  attaqués  à la  cour  étaient 
donc  celui  de  la  guerre  et  celui  de  la  police,  le 
dernier  n’ayant  que  l’emploi  de  directeur  général, 
avec  le  titre  de  ministre  d’État.  Le  Roi,  aimant  le 
repos,  détestant  le  changement,  comprenant  qu’on 
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lui  offrait  des  remèdes  plus  dan$<ereux  qu’uliles, 
s’entretenait  avec  M.  de  Blacas  des  obsessions  dont 
il  était  l’objet,  et  le  trouvait  de  son  avis,  car  M.  de 
Blacas  avait  du  sens  malgré  ses  passions,  et  d’ail- 
leurs était  volontiers  de  l’opinion  de  son  maître. 
Néanmoins  il  était  trop  sincère  pour  cacher  au  Roi  la 
vérité , et  pour  lui  laisser  ignorer  qu’on  se  plaignait 
lieaucoup  du  ministre  de  la  guerre  et  du  directeur 
-de  la  poKce.  I^e  Roi  restait  perplexe,  et  il  aurait  été 
fort  agité  s’il  avait  pu  l’être,-  mais  sa  pesante  per- 
sonne apaisait  son  âme  en  pesant  sur  elle,  et  la 
faisait  le  plus  souvent  tourner  à l’inertie. 

Le  mois  de  nov'embre  s’étàit  passé  en  tiraille- 
ments intérieurs,  qui  du  reste  n’éclataient  guère  aux 
yeux  du  public , lorsque  le  mercredi , 30  novembre, 
le  Roi  devant  aller  en  grande  pompe  à une  rejiré- 
sentation  théâtrale  à l’Odéon , la  police  de  Monsieur 
prit -l’alarme,  et  courut  rempfir  lesTirileries  du  bruit 
d’un  complot  dont  l’exécution  devait  avoir  lien  le 
jour  même.  Le  complot,  disait-on,  consistait  à en- 
lever le  Roi  et  la  famille  royale,  à les  précipiter 
dans  la  Seine  ou  à les  transporter  à l’étranger,  et  à 
changer  ensuite  le  gouvernement.  Queiques  cen- 
taines d’hommes,  audacieux  et  intrépides,  sortis  de 
l’armée,  devaient  exécuter  ce  coup  de  main.  Ils 
étaient  d’accord  avec  les  chefs  de  parti,  et  tout  était 
prêt  pour  tirer  les  conséquences  de  l’acte  une  fois 
accompli.  La  police  officielle  n’en  savait  rien,  et 
pour  les  royalistes  ardents  c’était  une  raison  d’y 
ajouter  une  foi  entière.  Le  maréchal  Marmont  ve- 
nait de  prendre  le  service  auprès  du  Roi,  avec  sa 
compagnie  des  gardes  du  corps.  11  était  crédule  au- 


Nov.  I8U. 

C'hangemontH 

propARt'ü. 


Complot 
imaginaire  de 
l’Ortéon. 


Digitized  by  GoogI 


Nov.XHV. 


MO  ■ ■ ■ LlVllE  LV.  ' • - 

tant  qii’ti  était  kifrer;  de  phïs,  il.  détestait  le 
néral  Dupont parco  qne  ce  lumistre  occapait  «ne 
place  qu’il  croyait  lui  être  due,  et  qu’il  avaît  la  va- 
gue espérance  de  le  renq»lacor.  Aussi  était-il  i’un 
de  ceux  qui  pépt'^taieut  le  plus  SOTveot  que  l’année 
n’était  pas  dirigée,  et  qn’on  la  Imssait  à la  merci 
des  conspirateurs.  Le  matin  même  du  30,  év'eiflé 
par  l’un  de  ces  agents  officieux  qui  troublaient,  orib- 
naireme&t  le  somniei]  de  la  coor,  et  initié  à la  oôo- 
naissanoe  du  prétendu  complot  qui  devait  s’atîCoiB- 
plir  (laits  la  soirée,  il  eoœ'ut  hors  d’haieioe  chez  le 
Roi , fit  auprès  de  lui  grand  étalage  de^dévouemeot , 
sans  toutefois  mn[dir  ce  prince  ui  de  trouble  ni  de 
gratitude,  car  Louis  X\Tfl  crosait  naédkxriefnrait  im 
danger  <pi’ou  lui  signalait.  Le  maréc^bal  "fit  monter 
ses  gardes  du  corps  à dbeval,  avertit  le  général 
Maison  rcHnmandant  la  pnemière  dî\'i8i0n  mib- 
taire,  te  g^énd Dessotes  commandant  la  garde  na- 
tionale, lestpiols  se  hâtèrent  de  mettre  leurs  soldats 
ea  m(nl^'e^Bent  , et  se  garda  de  f*are  dire  un  sesri 
mot  au  minislre  de  te  guerre,  qui  aurait  dû  être  4e 
premier  urformé-.  Ijcs  principaox  persunnagtæ  de  4a 
ceur  endousèreut  tewr  habit  militairé,  se  munirent 
sécrètement  d’armes  de  toute  espèce,  et  l’on  arrn'aà 
l'Odéoa  armé  joscpi’atrx  dents.  Los  rues  étaient  ptei- 
■es.de  troupes,  les  loges  du  théâtre  d’nnifonBes, 
et  on  semblait  assister  à une  revue  plutôt  qu’à  «ne 
représentation  théâfcrate.  Au  mitteu  de  ce  dépkne- 
ment  d’uniformes  un  seul  homme,  le  ministre  de 
te  guerre,  arriva  en  hâtât  noir,  Y>araissant  ne  se 
douter  de  rien,  et  avec  un  air  d’ignorance,  d’in- 
dillFérenoe  et  d’inaocenee  qui  révdta  tous  tes  em- 


GOI  VF.RNKMENT  DE  LOUIS  XVlll.  301 

(tressée  y loue  les  épouvantés , tous  les.  gens  à pré> 
cautions.  ' ■ - 

Le  Roi  fut  spp.lainii  oomme  il  l’était-  toujours-,  et 
centra  sans  avoir  essuyé  ni  une  attaque,  ni  nne  o[- 
fenso.  Le  leiuiemain  les  eurieux  qui  étaient  à l'affût 
des  nouvelles,. rirent  aux  éclats  de  oetto  cbaude 
alaruie,  mais  ceux  qui  ptrétendmeii l avoir  sauvé  le 
Rt)i,  le  inai'écital  .Marmoiit  en  tête,  s’iiuiigaèrent  de 
l'inciu'ie  du  jittHistre  de  la  guerre  et  du  directeur 
de  la  (Mtliee.  Ce  Rit  dans  toute  la  cour  un  (l(H'ha)ner 
BiCiit  inouï,  -et  comme  après  un  temps  d’agitation 
il  fant  UB  changemont  quelconque  qtû  soulage  les 
âmes , on  exigea- au  moins  aine  modiUcation  ^du  mû- 
nisière.  Les  neveux  du  Roi  demandaient  absolunient 
unautre  ministre  de  teguejTe,  et  son  frère  un  autre 
dicecteiu*  de  la  police.  Le  Roi-,  fatigué  , et  finissant 
(»ar  «TOffe  qu’il  avait  ixiuru  un  danger  réel,  céda-, 
et  consentit  au3udieux  changements  désin'“S. 

Pom  la  police,  il  ne  voulut. pas  entendre  parr 
1er  du  duc  d’Otrante,  ctv  laissant  cette  partie  d« 
l’admioistratioB  en  direction  générale,  la  confia  ii 
M.-  d’Andiè,  ancien  constituant,  fonctionnaire  iu- 
struit,  laborieux,  sage,  correspondant  des  Bour- 
lions  pondant  leur  séjour  en  Angleterre , et  par  tous 
ces  motifs  inspirant  au  parti  de  l’émigration . une 
suffisante  sécurité.  Mais  en  donnant  à son  frerç  la 
.satisfaction  d’éloigner  M.  Beugnot,  Louis  XVlII  n’ear 
tendait  pas  sacrifier  ce  serviteur;  il  voulut  l’é)ever 
au  contraire,  et  kii  confia  le  ininistève  de  la  marine 
({ui  ^enait  de  vaquer  par  la  mort  de  M.  Malouet, 
' iioHtine  distingué  et  fort  regrettable.  M.  Beugnot 
fut  ainsi  doublement  récompensé  de  ses  rapporte 
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spirituots  e(  sensés,  en  étant  (Jécharjçé  de  la  poliée, 
et  en  de^enant  ministre  à portefeuille. 

• Restait  :V  trouver  le  ministre  de  la  giierré.  L’ar- 
mée abrs  offrait  deux  hommes  qui  réunissatent  au 
degré  le  plus  éminent  les  rares  qualités  d’un  minis-' 
tre  de  la  guerre,  et  chez  les(]uels  l'aiKorité  morale 
se  joignait  aux  talents  administratifs,  c'étaient  le 
maréchal  Davout  et  le  maréclial  Suchet.  Le  maréchal 
Davout,  devenu  TUbjet  de  toides les hainesde  l’étran- 
ger et  de  l’émigration,  était  proscrit  et  impossible. 
Il  était  tout  simple  qu’on  ne  songeât  point  ü lui.  Le 
maréchal  Suchet,  enclin  par  la  nature  de  son  esprit 
à ce  régime  sagement  libéral  dont  les  Bourbons  pou- 
x'aient  être  les  fondateurs  en  France,  fbrt  caresse; 
d’ailleurs  par  eux,  aAait  été  désigné  plus  d’une  fois 
comme  propre  au  ministère  de  la  guerre.  Il  figurait 
même  sans  le  savoir  dans  toutes  les  combinaisons 
ministérielles  que  le  duc  d’Otrante  proposait  à Mon- 
sieur. Mais  extrêmement  réservé,  il -n’avait  pas 
donné  d’assez  grands  témoignages  de  dévouement 
pour  coiKpiérir  la  bienveillance  de  la  cour,  lin 
hon»me duquel  oh  ne  l’aurait  pas  attendu,  le  maré- 
chal Soult,  y avait  pleinement  réussi.  11  était  en  ce 
moment  l’idole  du  parti  royaliste,  comme  M.  Fouché 
l'était  de  la  coterie  de  M.  le  comte  d’Artois.  Voici 
comment  il  était  parvenutout  à coup  à ce  haut  degré 
de  faveur. 

Maltraité  d’abord  pour  avoir  livré  en  pleine  paix 
la  bataille  de  Toulouse,  et  maltraité  fort  injuste- 
ment , car  il  ignorait  les  événements  de  Paris  lors- 
(jii’il  ra\ail  livrée,  il  avait  commencé  par  joâier  à 
Paris  le  nMe  d’un-  mérontent,  et  d’un  mécontent 
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k>iuéraire,  lant  ses  propos  étaient  dépoiinTis  de 

mesure.  Le  general  Dupont,  excellent  homme,  ta- 
chant de  conquérir  des  adhérents  aux  Bourbons, 
avait  reçu,  écouté  le  maréchal  Soult,  lui  avait  rendu . 
l’espérance , et  avec  l’espérance  un  peu  plus  de 
calme.  Bientôt  ce  minisli'e,  poursuivant  son  œu- 
vre, avait  résolu  de  donner  un  commandement 
au  maréchal  Soult,  afin  de  le  rattacher  déûnitive- 
ment  aux  Bourbons,  et  avait  choisi  pour  lui  l’Alsace 
d’abord,  puis  en  y pensant  mieux,  la  Bretagne,  où 
l’on  pouvait  mettre  à l’épreuve  un  fonctionnaire 
douteux.  La  fidélité  de  cette  province  était  en  effet 
de  nature, à conjurer  tous  les  dangers,  et  de  plus, 
à son  contact,  on  pouvait  juger  si  celui  qu’on  y 
envoyait  était  véritablement  converti.  Le  calcul  du 
ministre  de  la  guerre  avait  pleinement  réussi.  Le 
maréchal  Soult , entouré  des  plus  ardents  roya- 
li-stes,  les  avait  entièrement  satisfails,  et  s’était 
bientôt  montré  leur  égal  au  moins  en  sentiments 
politiques,  car  il  n’avait  pas  hésité  à dire  que  la 
Ijoune  cause  depuis  vingt-cinq  ans  avait  été  celle 
des  Bourbons,  que  tous  ceux  qui  eu  avaient  servi 
une  autre  s’étaient  trompés,  mais  qu’ils  répareraient 
leur  erreur  par  un  dévoueittent  sans  bornes.  Il  ne 
s’en  était  pas  tenu  à ce  langage,  il  était  allé  visiter 
le  triste  champ  de  l>a taille  de  Quiberon , et  croyant  ’ 
y découvrir  des  ossements  non  ensevelis,  ce  qui 
arrive  quelquefois  sur  les  champs  de  bataille,  il  avait 
ouvert  une  souscription  pour  élever  un  monument 
aux-  ofliciers  français  morts  dans  cette  fatale  jour- 
née. Ils  étaient  à jamais  regrettables  sans  doute  les 
l)raves  gens  qui,  employant  si  mal  leur  bravoure. 
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avaient  péri  sur  ee  lugubre  rivage  <ie  Qniberon; 
mais  ce  n’était  pas  le  momrat  de  réveiller  un  pareil 
souvenir,  et  on  pouvait  s’étonner  surtout  qu’il  Wt 
réveillé  par  le  nouveau  gouverneur  de  la  Bretagne. 

L’éUmnment  avait  4té  aussi  grand  dans  l’amiée 
que  le  oontentement  dans  Je  parti  royaliste.  Le' ma- 
réchal SouH  avait  paru  «ne  conquête  précieirse,  et 
méritant  d’être  achevée.  Ayant  été  exclu  de  la 
pairie  avec  les  maréchaux  Masséna  et  Davont,  il 
s’élait  rendu  à Paris  aftn  de  la  solliciter  à la  suite 
de  la  souscription  pour  le  monument  de  Quiberon  , 
et  a^  ait  été  fort  mal  accueilli  de  ses  anciens  cama^ 
rades,  mais  très-bien  de  la  cour  tout  entière.  H 
était  ainsi  dans  l’attente,  lorsque  le  portefeuille  de 
la  guerre  était  venu  à vaquer.  Ï1  y eilt  ime  sorte 
d’unanimité  pour  le  lui  conférer  air-le-cbamp , mal- 
gré les  prétentions  ilu  maréchal  Marmoht  qi(e  per- 
sonne ne  considérait  comme  sérieuses.  Le  maréduil 
Soult  joignant  à une  rare  application  au  travail  l’at- 
titude du  œmmandeinent , et  tous  les  dehors  de  la 
fermeté,  sembla  un  ministre  de  la  girerre  accompli. 
Ce  dioix  remplit  le  public  de  surprise,  la  cour  de 
joie  et  d’espérance.  > • 

Ces  diverses  nominations  furent  publiées  le  4 dé- 
cembre par  ordonnance  royale.  Le  Roi  y avait  con- 
senti plutôt  qu’il  ne  les  avait  voulues,  Chose  singu- 
lière, mais  nariirelle  en  ce  temps-là,  et  qui  peint 
bien  comment  on  comprenait  le  gouvernement,  con- 
stitutionnel à ses  délmts,  le  Conseil  roj-al  apprit 
les  changements  ministériels  peu  d’heures  avant  le 
public.  M.  de  Plaças,  an  nom  du  Roi,  en  infonna  ses 
coUègites,  qui  en  furent  étonnés,  mats  qui  ne  pttrent 
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pas  rraiiulre  que  riiarmonic  du  cabinet  en  fût  fort 
alliT('‘e.  M.  de  Blaeas  les  manda  par  un  courrier  à 
M.  de  TalletTand,  d^‘jà  parti  pour  4e  oun^is  de 
Vienne,  personnage  principal  (}ui  aurait  dû  être 
l'auteur  de  œs  iWKlifuations,  -et  qni  en  était  à 
peine  le  confident  après  qu’elles  étaient  accomplies. 
Enfin  Louis  XVlII.réjlugnan't  aux  explications  avpc 
les  personnes,  parce  que  son  repos  et  la  dignité 
royale  en  souffraient  toujours  un  peu,  ne  voulut  rien 
dire  lui-mêiire  au  général  Dupont.  Depuis  la  scène 
de  J’fkléon  il  avait  é\ité  de  le  recevoir,  alléguant 
pour  s’en  dispenser  tantêt  une  indisposition,  tan- 
fûl  une  promenade,  et  le  3 décembre,  il  lui  envoya 
M.  de  Blaeas  pour  lui  rcdemanderle  portefeuille  de 
la  guerre,  lui  offrir  une  pension  de  40,000  francs, 
et  un  commandement  en  province.  M.  de  Blaeas  prit 
soin  d'affirn)eT  an  général  Dupont  qu’il  u’était  pas 
l’aufeiir  du  changement  qn’il  venait  lui  annoncer,  ce 
(pii  était  vrai , snrprit  fort  le  générai  en  lui  nununant 
son  successeur,  et  rapporta  sa  démission  au  Roi. 

Ainsi  se  termina  cette  crise,  j«r  le  renvoi  du 
ministre  de  la  guerre  à qui  on  attribuait  les  mauvai- 
ses dispositions  de  l’armée , 'et  par  le  changement 
du  directeur  de  la  police  auquel  on  s'en  prenait  de 
conspirations  imaginaires  paire  qn’H  ne  voulait  pas 
y croire.  Conune  il  arrive  eu  pareil  cas,  uuciHirt  mo- 
ment de  calme  devait  s’ensuivre,  jusqu’à  ce  qu’on 
eût  senti  l’inanité  du  remède,  et  jusqu’à  ce  que  se 
réalisât  celle  sinistre  prophétie  de  Napoléon  7 Les 
Bourbons  vont  pacifier  la  Fmnce  avec  l'Europe,  mais 
la  mettre  en  guerre  avec  cUe-même. 

'■  ' ptx  i)i:  uvnn'ciKOCATrre-cisortÈiiF..  • ^ 
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Hituation  de  l’Europe  depuis  la  paix  de  Paris.  — Méconteiiteiueut  des 
provinces  belges  et  rhénanes  annexées  à des  pays  protestants,  et 
maltraitées  par  les  armées  étrangères.  — . État  de  copfusion  dans 
lequel  l’Allemagne  est  menacée  de  tomber.  — Les  peuples  y atten- 
dent en  v,iin  la  liberté  qu’on  leur  a promise,  et  les  petits  États 
craignent  d’étre  absorbés  |iar  les  grands.  — CoiiOagration  en  Suisse, 
par  suite  de  la  lutte  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  cantons.  — 
Triste  situation  de  l’Italie.  — Mauvais  gonvemement  du  roi  de 
Piémont , et  rigueurs  exercées  à Home  par  le  gouvernement  pontifi- 
eal.  — Révocation  du  Concordat  français  à |teu  près  consentie,  mais 
différée.  — Étonnement  de  Murat  d’étrfe  encore  snr  le  tréne  dé 
Naples , et  déplaisir  des  puissances  de  l’y  voir.  — État  de  è’Espagne. 

— Conduite  perfide  et  cruelle  de  Ferdinand  VU.  — Il  abandonne  le 
pacte  de  famille  dans  le  désir  de  complaire  aux  Anglais.  Pendant 
que  l’Europe  est  ainsi  tourmentée , les  souverains  coalisés  assistent 
à Londres  à des  fêtes  brillantes.  — Ils  reiTouvellent  la  promesse 
decester  unis,  sans  s’expliquer  toutefois  sur  les  points  litigieux. 

— Le  congrès  de  Vienne  remis  au  mois  de  septembre.  — pisposi- 
tions  qu’on  y apporte.  — Peux  souverains  .seuls,  l’empereur 
Alexandre  et  le  roi  Frédéric-GniilaOme  ,y  arrivent  d’accord , et  for- 
tement unis.  — Ils  estiment  que  tout  leur  est  dû  par  l’Europe,  et 
veulent  avoir  en  entier  l’mi  la  Pologne,  l’autre  la  .Saxe.  — L’Angle- 
terren’entreToit  rien  de  ce  projet;  l’Autriche  le  découvre,  mais  se  tait 
dans  l’espérance  de  le  faire  échouer  sans  rompre  l’union  européenne. 

' — Avantages  que  cette  situation  eût  offerts  k la  Fraiiee , si  elle  était 
arrivée  aaiis  engagements  à A'ienne,  et  sans  avoir  signé  le  traité  du 
30  mai.  — Liberté  laissée  i M.  de  Talleyrand  d’agir  comme  il  vou- 
dra. ^Le  Roi  ne  lui  impose  qu’One  obligation , celle  d’expulser  Murat 
du  trûiie  de  Naples,  Départ  de  M.  de  Talleyrand  assisté  du  duc 
de  Dalberg.  — Son  impatience  de  jouer  un  grand  rôle , et  son  parti 
pris  de  fonder  sa  politique  à Vienne  sur  le  principe  de  la  UgiUmité, 

— Entrée  solennelle  des  souverains  alliés  dans  la  capitale  de  l’Au- 
triclie.  — Magnifique  et  coûteuse  hospitalité  que  leur  offre  l’em- 
pereur François  dans  le  palais  de  Schmnbrunn.  — Les  prétentions  ‘ 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie  è l’égard  de  la  Saxe  et  de  la  Pologne 
bientôt  connues , deviennent  le  sujet  de  tous  les  entretiens.  — Soulè- 
venieiit  des  princes  allemands  contre  ces  prétentions.-^  Embarras  de 
l'Aiigletene  et  de  l’Autriche , inquiètes  pour  le  maintieu  de  l’alliance 
de  CluiumnnI.  — Plus  leur  union  est  menacée , plus  elles  affectent 
d’y  croire,  et  se  promettent  de  la  maintenir.  — ‘ Accord  secret  de 
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l’Antriche , de  l' Angleterre , de  la  Ruasie , ^ la  Pmsse , |>our  diriger 
les  anatres  A eHes  quatre , et  h'y  associer  les  autres  puissanees  que 
pour  la  forme.  — Cet  accord , bienUt  dévoilé , devient  un  nouveau 
grief  pour  les  puissances  de  second  Ordre,  qui  craignent  que  les 
exclure  ne  soit  uà  moyen  dé'  les  sacriüer.  — 14  légation  française 
irritée  ne  se  borne  pas  à protester  contre  ces  projets  d’exciusion-, 
mais  elle  prend  tout  de  suite  parti  pour  la  Saxe  contre  les  vues 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse'.  — 14  Prusse-  se  venge  en  disant 
que  la  France  songe  à ressaisir  la  ligue  du  Rliin.  . — Protes- 
tations de  désintéressement  auxquelles  la  légation  ftançaise  est 
t réduite  pour  corriger  l’effet  de  sa  conduite  précipitée.  — Irritation 
d’Alexandre  dirigée  en  particulier  contre^M.  de  Talleytand.  — En- 
trevue de  ce  monarque  avec  le  plénipotentiaire  français.  — .Après 
quelques  semaines  perdues  en  pourparlers  et  en  propos  amers, 
il  s’élève  un  cri  général  pour  réclamer  la  convocation  du  congrès. 
— Les  quatre,  c’est-à-dire  l’Autricbe , l’Angleten-e , la  Russie  et 
la  Prusse,  sentant  le  danger  d’uoe  réunion  générale  et  immé- 
diate, pro|M>8ent  un  délai  d’un  mois,  ce  qui  entraîne  la  remise 
dp  congrès  au  !«'  novembre,  sbus  le  prétexte  de  m donner 
lé  temps  de  mûrir  les  questions.  — M.  de  Tallcyrand  se  met 
à la  tète  des  opposants.  — Il  demande  que  sans  plus  tarder  on 
réunisae  le  congrès  en  asSeniblée  gi‘iu‘rale , et  veut  profiter  de  l’oc- 
casion pour  faire  décider  l’admission  du  représentant  de  la  Saxe -et 
le  rejet  du  reinésenta'nt  de  .Naples , ce  qui  serait  une  manière  indi- 
rect» de  résoudre  sur-le-champ  les  deux  questions  les  plus  impor- 
tantes du  moment.  — Vive  résistance  de  la  part  des  quatrt.  — Après 
quelques  jours  on  transige,  et  on  ajounie  le  congrès  au  I"  novem- 
bre, en  promettant  de  le  réunir  tout  entier  à cette  époque,  et  en 
adopte  des  expressions  qui  permettent  d’espérer  ce  quteu  ap|ielle  le 
regpeef  du  droit-public.  — Après  avoir  déjoué  les  projets  d’exclu- 
sion, la  légation  française  au  lieu  d’attendre  avant  de  s’engager 
davantage  dans  la  question  de  Ia  Saxe , se  pronônèe  toujours  plus 
fortement.  — Les  Russes  et  les  prussiens  se  i>ronencent  de  leur 
■ cété  avec  une  singulière  hauteur.  — Activité  des  -petits  Etats  et 
surtout  de  la  Bavière.  — Liaisons  de  celle-ci  avec  la  légation 
française.  — Ëinbarras  croissant  de  l’Autriche  et  de  l'Angleterre.  — 
1/ird  C'astlereagh  craignant  de  se  brouiller  avec  la  Prusse,  dont  il 
a besoin  pour  sa  politique  à Pégard  des  Pays-Bas,  voudrait  lui  li- 
vrer la  Saxe,  afin  de  sauver  la  Pologne.  — M.  de  Metternich , qui 
déairerait  an  contraire  sauver  la  Saxe  plutôt  que  la  Pologne,  dés- 
approuve cette  tactique,  et  pourtant  la  laisse  essayer,  dans  l’espoir 
qu’elle  ne  réussira  pas,  car  Frédérie-Cuillaume  ne  se  tiendra  pas 
pour  satisfait  si  Alexandre  ne  l’est  point.  — Lord  C'astlereagh  se 
mot  résolOmeot  en  avant.  ^ Ses  vils  entretiens  aveè  Alexandre, 
suivis  de  notes  termes  et  amères.  — La  Bavière , toujoura  la  plus 
active,  n’hésite  pas  à parler  de  guerre,  et  dit  à l’.Autrielie  qu’il 
faudrait  songer  à se  rapprocher  de  la  France,  et  à s’allier  avec 
elle.  — M.  de  Metternich  qui  craint  la  désunion,  répond  que  la 
France  u’a  plus  d’année.  — La  Bavière  rejiorte  ces  propos  à la 
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lé^tien  fhiiK«iar  pmr  U piquer  «Thoniiear.  .-r- M.-d»  vTaUeYraBd 
demande  à iMun  XVHI  de  Mre  des  arinemeals. . — UdUhératMii  sur 
e«  sujet  dans  le  eoiiseil'  rayai.  — Le  ministre  des  finenees  r»os«tt 
à donner  une  eiiiqnen laine  de  milUous  pour  remettre  l'acmée  treii- 
eaise  sur  ne  pied  convcnaltie.  -r-Craade  sefisfiratie»  de  M.  de  Tat- 
ieyrand.  et  seu  ite|iressriaenl  a.  publier  les  acmements  de  la  t rioce. 
•—  Pendant  ee  temps  la  lutte  est  to* jours  aussi  vise  à Vienae. 

M.  de  Metternich  eMipT  de.  se  prèle»  a la  tactique  de  tord  Castle- 
'reegh,  coiunUe  à la  Prusse  dans  son  propre  intérêt  de  ne  pes 
prendre  le  Saae,  amis  consent  à UJui  Uêeer  i certaine»  cond^iuiis 
qne  la  Prusse  ne  peut  guère- aucepter.,—  Aleaandre-  exaspéré  peralt 
' résolu  à tout  braver;  il  livre  la  Sase  qtPil  occupait  aux  troupes  prus- 
siennes , et  eencentre  tontes  sM  forcés  sur  la  'Vistale.  — irrilatioa  à 
Vieauc,  ct'TiBu  général- de  réunir  le  songtès  au  t”  Boveinbre^ — 
Violente  aliercatioa  d’Alexandre  avec  Vf.  de  Mettcniich..  — Réunion 
du  congrès  à-  l’époque  eanoncée.  ^ Led  huit  signatures  du  traité 
de  Paris,  ia  Franre,  PAngleterre , l'Aptriciie,  la  Russie,  la  Peusae, 
l’isspagne , le  Portugal , la  SuèdCj  prennent  l’initiative  des  ronvoca- 
tbms  et  dm  résolalionr.  — -Diviston  du  ron^s  en  camités.  ^ 
(,'oinité  pour  la  vérilicatloii  des  pouvoirs.  — Cômit»  dit  des  sir, 
composé  de  la  France;  de  t'Ëepagne , de  l’Autrictte,  de  l’.Aikgletenrv . 
de  1»  Rnesie , de  la  Prusae , pour  les  gnudes  afitires  européen- 
nes. — Comités  pour  les  atlairee  allemande^,  pour  le»  aCfiüres 
d’Itatie,  pour  les  affaires  missest  iwur  I» überté des  nègres , pour 
b. liberté  des  Henves,  etc.,  etc.  — ll  est  èSBvenn  que  lorsque  les 
priucipain  inlèreseés  dans  cliaque  qneatwa  se  seroat  abouc^  au 
sein  des  comités,  les  huit  interviendrunt  pour  achever  de  les.  met- 
tre d'aceard,  et  pour  eoosacrer  leurs  résobaMone.  — Travail  daiis 
tous. les  comites.  — Affaire»  italieuacs.  — Qumtkms  de  b réuuioii 
.de- Gènes  au  i’iémont,  et  de  b successioii  à la  courmne-de  Savoir 
- ■■ér-  Queshoiis  de  l’arme  et  de  Siapies.  — Sages  moblb  de  M.  de 

^ ^tteruMi  pour  faire  traîner  l'alTaire  de  .Vaples  en  iouguenr. 

Affaliea  suiaaes;  continuation  de  la  lotte  entre  les  anciens  et 
les  eou veaux  cantons.  — L'induenoe  de  b France  sur  le  canteil 
• aristocrafique  de  Berne , et  sur  les  caillons  démiH:ratiqnes  dOiri , 
Gbri»,  Gntrrvald  , employée  k négocier  «a  accord.  — Tandis  que 
Les 'affaires  d’iUlie  et  de  Suisse  tendent  k une  aotutioii,  ccBes  de 
-saxe  et  de  Pologne  s’aggravent.  — Efforts  de  lord  Castlereagh  pour 
détacher  b Prusse  de  la  Russie.  — Alexandre  s’en  qierfoit,  et 
ptovaque  une  espHcatiaa  de  b part  de  Frédéric-Giulbuuie.  — Les 
deux  souverainu  ^n-ès  s’ètre  expliqués , sc  jettent  dans  lés  bras  Ppu 
de  l’ai^ , et  se  promettent  Atétre  |ilas  unis  que  jomais.  — Pro^ 

' cbmatiou  du  prince  Rrpnin , gBUVPmeur  temporaire  de  b Sexe , qui 
nanonce  que  ce  royamne  va  passer  sous  la  souveraineté  dn  roi  de 
Prusse , du  consentement  de  l’Augteteire  et  de  PAntriclie.  — Violents 
démentis  donnés  per  cc-s  deux  puissances.- — En  ce  luouieni  les 
instance»  des  princes,  afteinaads  auprès  ihr  Prime  régent  d’Angh-- 
terre  font  inudiher  les  histructions  de  lord  (lastlereagh.  — Gelui-ci 
change  ite  tartii)iie , et  s’unit  b M.  de  Moimririch  pour  défendre  réso- 
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lûiiieutla  Sa\e  et  U 1*0108110.  — TcuJiuire  des  cImmos  à la  guerre. 
— Plon  lie  caui|>agDe  arrit^  par  le  pr^e  île  Sehwaneaberg,  dans 
lO^uel  UB  dupoue^des  forces  de  la  Fnuirr,  sans  , lui  rien  dire.  — 
Pn^et  de  faire  entrer  an  priu)eiiips  too  mille  .Xutricliiens  et  Alle- 
uiai^  fB  Pologne,  I50  luille«ii  Silébie.  et  luu  mille  Franfais  en 
KjAncunie  pt  Weetphalie.  -r-  U.  de  Mettcrniuh  préeeute  le  10  dé- 
cembre une  note  dans  laquelle  il  retire  le  ileuii-conaenteiucnt  qu’il 
avait  doBoé  âu  gacrifi^.  de  la  haxe , eu  se  fimdant  sur  ce  que  la 
Prusse  n’a  rempli  aucune  des  conditions  exigées  par  l’AutrUlie. — 
Las  Priusieus  exaspérés'  veulent  faire  uu  éilat , mais  Alexandre  s'ef- 
força  dr  les  cetenir.  — Après  plusieurs  eiitrutiens  avec  le  prince  de 
Scbwairzeaberg  la  oiiaT  acquiert  la  conviction  que  les  imissances  ont 
pris  Je  parti  de  rester  à 'ses  desseins , et  il  squge  alors  à quelques 
aacritices:  U ae  décide  eu  gardant  toute  la  Pologne  a alnuduaner 

le  ducbé  de-  Posen  à la  Prusse , pour  que  celle-ci  ait  moins  à ile- 
t muntef  eu  AUetuague , et  U Uclte  eu  même  teiiqis  de  s’enteudre  à 
..  l’agùatde  avec  PAutriube  relativement  A la  frontière  russe  en.  üal- 
licie.  — D’après  les  conseUs  d’Alexandre  la  Prusse  foit  à l’Autriche 
ude  réponse,  modérée.  — Hrplique  de  l’ Autricho  daus  laquelle  elle 
• Monve  i{u’eii  aboigloiuiaut  à la  Prusse  3 ou  4UU  mille  Ames  en 
Hxe,  l’engagement  de  lui  rendre  son  étal  de  I80j  serait  rempli.  — 

. Igt  |*rus.s«  entre  dans  e«s calculs,  et  la  queslion  perd  le  caractère 
< .abyolu  Xr\ia  avait  eu  jusque-là pour  se  convertir  en  question  de 
' ebiffres.  — J^ormatigu  «i’niie  commission  d’évaluation  à laquelle  un 
admet  la  France , a|irès  avoir  voulu  l’en  exclure.  — Les  (|uestious  de 
quaiiUtë  se.  débattent  .vivement  dans  cette  commission.  — La  uou- 
velle  de  la  pnix  uonolue  entre  l’.Anglelerre  et  l’.Amériqiie  rend  à luni 
Cuderelqtb  toute  son  énergie.  — ^ Lju-  jàcejje  viuleute  ujaut  eu  lieu 
Mitre  les  Anglais  et  les  Prussiens,  Igril  Castlereagh  exaspéré  se 
rend  cbei  M.  de  Tallejrrand.  — C*  dernier  prohte  de  l'occasion  et 
• offre  su  nsiuistre  brilaanique  une  alliance  offensive  et  défensive. — 
- t'onveiition  du  3 janvier  isii  par  laquelle  l’Autriche,  l’Anglelerre , 
la  France  s’allient,  et  promettent  de  fuuruir  130  mille  hommes 
chacune  pour  foire  triompher  leur  politH|ue.  — Triste  comiilion 
iÿipasée  à M.  de  Talleyrand  si  la  guerre  éclate  ,•  de  rester  dans  les 
limites  du  traité  de  Paris.  — Envoi  d’un  général  frauijais  pour  la 
discussion  du  plan  de  campagne.  — La  coiiventioii  du  3 janvier, 
teuue  SM^rète , est  pourtant  communiquée  à la  Bavière,  au  Hano- 
. ivre,  aux  Pays-Bas,  à U .Sardaigne,  pour  obtenir  leur  adliesion. 
— Malgré  le  secret  gardé,  la  Prnsse  et  la  Kus.sie  s’ajiercevaut  a 
l’attitode  de  leurs  adversaires  qu’uu  accord  s’est  établi  entre  eux.  .«<• 
décident  3 transiger. Ou  enlève  3 la  Sau;  la.muilié  de  son  ter- 
litoire,  et  le  tiers  de  sa  (lopiilatiun , (mur  les  donner  à la  Prusse.  — 
Dernière  lutte  au  sujet  de  la  ville  de  Leqeiig,  qui  est  itétiiitivemenl 
laissée  à la  Saxe.  — Le  roi  FnSléric-Auguste  luaiulé  à i’esth  pour  lui 
arracher  son  consenlemenl.  — La  grande  queslion  qui  divisait  l’Eu- 
rope étan»  résolue,  et  lord  Castlereagh  étant  ap|ielé  au  Parlement  bri- 
tannique , on  se  bâte  de  lîuir.  — Solulion'des  questions  jiendantes,  - 
Constitution  déHnilive  du  rOynnine  de»  Pays-Bas.  — RèlaWissoinenl 
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■>  --  des  maison»  dr  Heftor-Caitspl  «t  dp  Hesa^Dapnistadt.' — Ces  maisons 

Sept.  48)4.  abandonimnt  la  Westpit^e  à la  Prasse  moyennant  <^han||e.  — . 

Travail  de  la  Prusse  pour  se  ni/nager  une  continuité  de  territoire 
" de  la  Meuse  au  Niémen.  — Conduite  injuste  emers  le  Danemark. 
— Le  Luxembourg  iVIielt'au  royaante  de»  Pàys-fias.  — Màyenee  de- 
vient place  iédërale.  — Iji  Bavière  aequrert  le  palatinat  du  Rliin , le 
duché  de  Wurabourg,  et  abamlonne  le  Tytol  avec  la  ligné  de  Plnn 
à l’Autriche.  — OonstiUrlion  germaniqne.  — L'Autriche  rerase  la 
couronne  impériale,  et  obtient  la  présidence  |ierpélnelledelaMlèie. 
— Organisation  de  la  diète  fédérale.  — 'Solution  des  difficultés  en 
Suisse  due  surtout  à la  France.  — Les  nouveaux  cUutons  conservent 
leur  existence  en  payant  une  indemnité  pécuniaire.  — Berne  obtient 
une  indemnité  territorialédans  le  Porentruy  et  l’évéché  de  ÎHle.  —-La 
constitution  suisse  prise  presque  en  entier  dans  Pacte  de  médiation. 
— Dillirnifés  de  la  question  italienne.  — M,  de  Taileyrand  n’ayant 
. rieq  exigé  pour  prix  de  son  concours  dans  leo  affaires  de  Saxo  et  de 
~ Polognè,  est  nienar.ti  d’étre  uitiversellement  délaissé  dans- l’affaire 
' de  Naples.  — IteureUscuieiit  pour  lui,  Murat  fournit  la  solution 
chérehée,  m'adressant  une  sommation  improdente  an  edhgrès. — 
L’Autriche  répOnd  ft  cette  sommation  en  annonçant  l’envoi  d’une 
armée  de  ISO  raille  hommes  en  Italie.  ~ Bésolution  générale  d’en 
finir  avec  Murat.  Itifflciiltés-de  l’altaire  de  Parme'. — Qn  vou- 
drait siir  la  demande  des  deux  maisons,  de  Bourheu  rendre  Parme 
à la  reine  (PEtrurir,  et  ne  laisser  k Marie-LoUise  que  le  dudié  de 
Lacques.  — Celle-ci  bien  conseillée  résiste,  et  parvient 'à  réveiller 
la  tendresse  de  son  père  fct  la  générosité  d’Alexandre.  — Lord  CasUe- 
reagh  est  cliargé  4 Pinsu  de  M.  <té  Taileyrand,  dé  négociera  son 
ymssage  à Parié  un  arrangeuioiit  direct  avec  i.'ouis  XVllI,  pour  que 
Parme  reste  à Marie-Louise  sa  vie  durant , et  que  la  reine  d'Ktrurie 
en  attendant  n’ait  que  le  duché  de  Lncques.  >—  Il  est  décidé  que  les 
l>gatioii8  seront  rendues  au  Pape.  — Résolutions  adoptées-  sur  la 
liberté  des  nègres  et  la  liberté  des  fleuves  navigables.  — Toutes  les 
questions  étant  résolues  en  février,  les  souverains  sMpprètent  à 
|wrlir,  en  laissant  jk  leurs  ministres  le  soin  de  la  rédaction.  .—  On 
déride  qu’il  y aura  un  instrument  général , signé  par  les  buit  puis- 
sances qui  ont  été  parties  au  traité  de  Paris,  et  contenant -toutes 
les  solutions  d’un  intérêt  général,  et  qu’il  y aura  eu  outre  des 
traités  particifliers  entre  Ions  les  intéressés  pour  ce  qui  les  conoemc 
spécialement.  — .Au  moment  de  se  séparer,  la  nouvelle  du'  dé- 
barqueineiit  de  .Napoléon  saisit  et  bouleverse  tous  les  esprits.  — ; Oii- 
prmnet  de  rester  réunis  jusqu’à  la  lin  de  la  nouvelle  crise.  — Tou» 
les  arrangements  européens  prénideinmenljadoplés , soiit  maintenus. 
— Caractéie  véritable  du  congrès  de  Vienne,  et  jpgenieiit  qu'on 
peut  |H>rter  sur  son  iruvre , qui , sauf  quelques  changements , a dure 
près  d’un  demi-siècle. 

Kiüi  On  vient  de  voir  dans  quel  état  les  Bourbons, 

. q fsi'i ’’  liés  par  une  Constilution  (’orile , stirveillés  jiar  une 
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opinion  publique  très -susceptible,  avaient  mis  la 
France,  en  ayant  d’ailleurs  de  très-lvonnes  inten- 
tions, mais  en  cédant  à ce  mouvement  de  réaction 
(pii  tendait  à rétablir  l’ancien  réjs;ime  sur  les  ruines 
de  la  Révolution  et  de  l’Empire.  On  doit  dès  lors  se 
figurer  la  situation  dans  lacfuelle  pouvait  se  trouver 
l’Europe,  partagée  entre  une  foule  de  gouverne- 
ments que  ne  liaient  ni  les  lois  ni  l’opinion,  (pu 
étaient  libres  par  conséijuent  d’essayer  la  reconsli- 
tution  du  passé,  et  décidés  à reprendre  les  territoi- 
res qu’ils  avaient  perdus,  ou  même  il  s’en  appro- 
prier qui  ne  leur  avaient  jamais  appartenu.  Cette 
malheureuse  Europe  entre  ses  émigrés,  aussi  peu 
éclairés  que  les  néitres,  et  ses  ambitieux  qui  s’en 
arrachaient  les  lambeaux,  était  cruellement  agitée, 
et  présentait  une  sorte  de  chaos  où  l’avidité  le  dis- 
putait à la  déraison.  L’homme  qu’on  appelait  alors 
le  génie  du  mal , Napoléon , pouvait  des  sommets  de 
son  île  se  dire  avec  toute  la  malice  qu’on  lui  prêtait 
et  qu’il  avait,  que  sa  chute  n’avait  pas  été  dans  le 
monde  le  triomphe  du  désintéressement  et  de  la 
modération. 

Il  faut  donc  jeter  un  coup  d’iEÜ  sur  cette  Europe 
si  tourmentée,  pour  se  faire  une  juste  idée  de  son 
état  à l’époque  même  qu’on  regardait  comme  celle 
de  sa  délivrance. 

l^s  provinces  belges,  qui  avaient  d’abord  éprouvé 
un  soulagement  réel  en  échappant  à notre  joug, 
étaient  surprises  et  chagrines  de  se  sentir  sous  un 
joug  tout  aussi  lourd,  et  contraire  de  plus  à tous 
leurs  sentiments  nationaux.  Ce  qui  avait  éloigné  de 
nous  ces  provinces,  c’étaient  la  conscription,  U's 
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droits  réunis,  la  clAtiire  des  îners,  et  les  affaires 
relij^ieuses.  Pour  le  présent  elles  étaient  délivrées 
de  la  conscription,  mais  non  des  impôts  indirects 
qui  avaient  été  maintenus.  I.es  mers  étaient  deve- 
nues accessibles , mais  pour  laisser  arriver  les  pro- 
duits anglais,  rivaux  des  produits  belges,  et  au 
moment  oii  les  mers  s’ouvraient  pour  elles,  la  France 
se  fermait,  la  France  dont  le  marché  avait  tant  con- 
tribué k les  enrichir.  Elles  voyaient  le  Pape  rétabli 
à Rome,  mais  elles  passaient  sous  la  domination 
d’une  nation  protestante  qu’elles  n’aimaient  point. 
La  présence  de  l’armée  britannique  qui  s’accroissait 
•■^ns  ces.se  pour  la  protection  du  nouveau  royaume 
des  Pays-Bas,  leur  était  importune,  et  elles  aceu- 
saient  l'Autriche,  qui  avait  Ijeaueotip  contribué  à 
les  détacher  de  la  France,  de  les  avoir  trahies  et 
vendues  k l’Angleterre. 

Les  provinces  rhénanes  n’étaieiit  pas  plus  satis- 
faites. Si  iH)ur  elles  comme  pour  les  Belges  la  con- 
scription avait  cessé,  si  le  Rhin,  principal  instru- 
ment de  leur  bien-être,  s’était  ouvert  avec  la  mer, 
la  France  s’était  fermée  pour  leur  industrie  qui  avait 
pris  un  grand  développement  sous  l’Empire,  et  le 
marché  de  la  Prusse  n’était  pas  fait  pour  les  dé- 
<lommager  de  celui  de  la  France.  Enfin,  être  les 
concitoyens  des  habitants  de  Kœnigsberg  ne  leur 
semblait  pas  beaucoup  plus  naturel  que  d’être  les 
concitoyens  des  Parisiens,  et  la  liberté  du  Pape  ne 
les  consolait  pas  plus  que  les  Belges  d’ap|vartenir 
à un  souverain  protestant.  Elles  éprouvaient  aussi 
le  chagrin  d’une  occupation  étrangère,  car  elles 
avaient  l’armée  prussienne,  sur  leur  territoire,  et 
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elles  étaient  horriblement  traitées  par  les  soldats  Je 
Blueher,  ({ui  n’avaient  pas  encore  pris  l’habituJe  Je 
considérer  et  de  ménager  conime  des  compatriotes 
les  habitants  d'Aix-la-Cltapelle  et  de  Cologne. 

Au  delà  du  Rhin,  le  malaise  tenait  à d’autres 
causes.  Les  Prussiens  étaient  contents  et  avaient 
raisrm  de  l’être,  car  ils  étaient  victorieux,  et  comj)- 
taient  sur  de  vastes  agrandissements;  mais  ils 
avaient  espéré  pour  prix  de  leur  patriotisme  une 
liberU'  qu’on  leur  avait  promise,  et  qu’on  ne  se  bâ- 
tait pas  de  leur  accorder.  Le  Hanovre,  le  Brunswick, 
la  Hesse , attendaient  avec  anxiété  qu'on  fixât  leur 
sort,  et  en  attendant  étaient  ruinés  |)ar  le  passage 
des  armées  coalisées.  La  Saxe  qui  avait  abandonné 
les  Français  sur  le  champ  de  bataille,  était  menacée 
de  jK'rdre  sa  nationalité  pour  [)rix  de  sa  défection, 
et  de  devenir  prussienne,  ce  qui  lui  causait  un  vé- 
ritalilo  désespoir.  Provisoirement  elle  avait  l'bu- 
miliatioD  de  voir  son  souverain  prisonnier  à Berlin. 
Dans  les  petits  États  germaniques  les  princes  étaient 
in({uiets  des  projets  qu’on  prêtait  aux  grandes  puis- 
sances allemandes,  et  les  peuples  Ircs-méconlents 
des  principes  fort  peu  liberaux  allichés  par  leurs 
princes.  La  Bavière  ayant  de  considérables  dédom- 
magements à réclamer  pour  ce  que  l’Aidriclie  allait 
lui  prendre,  ne  se  félicitait  guère  de  les  obtenu'  sur 
la  gauche  du  Rhin,  tout  juès  de  la  France  avec  la- 
t|uelle  on  voulait  ainsi  la  compromettre. 

La  Suisse  était  tombée  dans  un  état  de  confusion 
duquel  on  ne  savait  comment  la  tirer,  et  (jui  mettait 
tous  les  intérêts  en  conilit , toutes  les  populations 
en  armes.  L’acte  de  médiation,  faisant  dans  les  .\.l- 

16. 


Sept.  4 814. 


l’rofofltl 
mnlaiso  (*n 
Allmagne  ; 
in(|uirtudes 
des 

petits  princes, 
et  raeconten- 
toment 
des  i>euplo8, 
(|ui 

n obtiennent 
pas  la  liberté 
(|u'ils  aviiieni 
csrîériW'. 


État 

do  confusion 
dans  l(H|uol 
la  Suisse  est 
tomWo. 


Digitized  by  CoogI 


uvhf:  lvi. 


Liiiu*  AnlciiU* 
ciUri' 

Ips  niii'ieni«  ot 
IpS  llOU^C^lUX 
cantons. 


|)osimesaü;o  application  <los  principesde  1789,  avait 
all'ranclii  les  anciens  pays  sujets  pour  les  constituer 
en  cantons  indépendants,  avait  ainsi  converti  les 
treize  cantons  en  dix-neuf,  avait  aboli  dans  rinlérieur 
de  chacun  les  inégalités  de  condition,  les  oppres- 
sions de  tout  genre,  et  créé  un  état  parfaitement 
équitable,  dont  la  Suisse  s’était  trouvée  heureuse 
pendant  dix  ans,  et  sous  lequel  elle  n’aurait  eu 
rien  à tlésirer,  si  la  guerre  n’avait  alors  altéré  le 
bonheur  de  tout  le  monde. 

C’est  ce  même  acte  de  médiation  que  les  Bernois, 
en  introduisant  les  coalisés  en  Suisse  au  mois  de 
décembre  précédent,  avaient  eu  en  vue  de  détruire, 
et  qu’ils  avaient  détruit  en  effet.  Sur-le-champ  toutes 
les  ancîiennes  prétentions  s’étaient  réveillées.  Berne 
voulait  faire  rentrer  sous  son  joug  les  pays  de  A’aud 
et  d’.Vrgovie,  et  leur  ôter  leur  qualité  de  cantons  fé- 
dérés. Uri  voulait  enlever  le  val  Levantin  au  canton 
du  Tessin , et  en  avait  pris  possession  sans  attendre 
la  décision  d’aucune  autorité.  Schwitz  et  Claris  se 
préparaient  à reprendre  les  territoires  d’Ctziiach  et 
de  Gaster  au  canton  de  Saint-Gall,  et  pour  y parvenir 
tAchaient  d’insurger  ces  anciens  districts.  Zug  récla- 
mait un  bailliage  en  Argovie,  .\ppenzcll  se  flattait 
do  recouvrer  le  Rheinthal.  De  leur  côté,  les  popu- 
lations menacées  s’étaient  mises  sur  la  défensive. 
Les  citoyens  de  Vaud,  d’Argovie,  de  Thurgovie, 
de  Saint-Gall,  du  Tessin,  étaient  sous  les  armes,  au 
nombre  de  vingt  mille  hommes.  Le  régime  intérieur 
des  cantons  n’était  pas  moins  en  péril  que  leur  com- 
position territoriale.  Les  sujétions  de  classe  A classe 
étaient  à la  veille  de  reparaître.  On  avait  du  moins 
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la  prétention  de  les  rétaJ)lir,  et  tous  le.s  intérêts 
nouveaux  et  léf^itimes  reconnus  par  l’acte  de  mé- 
diation, se  voyant  en  pi'ril,  étaient  prêts  à se 
révolter. 

diète  assemblée  à Zurich,  désirant  mettre  un 
terme  à cette  anarchie,  a\ait  essayé  de  reconstituer 
la  Suisse.  Mais  les  cinq  cantons  (pii  iiK'dilaient  des 
projets  de  houle\  ersemenl  territorial,  ceux  de  Berne, 
d’Uri,  de  Schvvitz,  de  Claris,  de  Zu!<,  attirant  à 
eux  par  la  conformité  des  opinions  les  cantons  de 
Frilx)urg,  de  Soleure,  de  Lucerne  et  d’Unterwalden, 
avaient  formé  une  contre-diète,  qui  ne  voulait  ni  se 
rendre  à celle  de  Zurich,  ni  adhérer  à si's  actes.  l.a 
dicte  de  Zurich  se  composait  des  cantons  menacés, 
Vaud,  Argovie,  Thurgovie,  Saiut-Call,  Tessin,  et 
des  cantons  qu’on  appelait  impartiaux,  Zurich,  Bille, 
Schaflhouse,  .Vppenzell,  Grisons.  Elle  en  comptait 
dix,  tandis  (pie  la  diète  opposante  en  coiiqitait  neuf. 

Heureusement  pour  la  cause  du  bon  droit  et  du 
bon  sens,  .Vlexandre,  libéral  par  sentiment  et  par 
éducation,  influencé  en  outre  par  .M.  de  Laliarpe  et 
par  le  général  Jomini,  n’entendait  pas  prêter  la 
main  à un  tel  bouleversement.  Il  avait  agi  sur  les 
souverains  alliés,  et  les  avait  amenés  à déclarer 
(pie  les  puissances  coalisées  ne  reconnaîtraient  que 
la  diète  de  Zurich,  qu’elles  ne  consentiraient  jias  il 
la  suppression  d’un  seul  des  cantons  existants,  et 
(pie  Bcme  ayant  beaucoup  perdu,  elles  lécheraient 
lie  l’indemniser  avec  (piehjues  portions  des  terri- 
toires conquis  sur  la  France. 

Forte  de  cet  appui , la  diète  de  Zurich  avait  fini 
par  vaincre  les  dissidents,  et  par  les  attirer  dans  son 
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sein.  Elle  avait  rédige'"  un  projet  do  pacte  fédéral  (jui 
en  consacrant  l'existence  des  dix-neuf  cantons,  et 
en  laissant  au  congrès  de  Vienne  le  soin  de  décider 
les  questions  territoriales,  avait,  sous  le  rapport 
de  l’égalité  civile  et  de  l’organisation  des  pouvoirs , 
conservé  tout  ce  que  renfermait  de  lion  l’acte  de 
médiation.  Mais  ce  projet  ayant  été  repoussé  par  les 
cantons  di.ssidents,  les  populations  dont  l’existence 
était  en  péril  avaient  refusé  de  déposer  les  armes. 
Le  paj's  de  Vaud,  transformé  en  une  sorte  de  camp, 
au  lieu  d’offrir  selon  sa  coutume  l’aspect  du  bien- 
être  et  du  repos,  offrait  celui  de  la  plus  profonde 
anxiété  et  de  la  plus  vive  agitation.  Voilà  pour 
l’instant  tout  ce  que  la  Suisse  avait  gagné  à la  déli- 
vrance de  l’Europe.  C’était  au  congrès  de  Vienne  à 
y remettre,  s’il  le  pouvait,  l’ordre  et  la  justice. 

En  passant  les  Alpes  le  spectacle  devenait  plus 
triste  et  plus  affligeant  encore. 

Les  Français  en  se  retirant  avaient  laissé  les  dé- 
bris de  l’armée  italienne  à Milan,  et  les  Autrichiens 
dans  la  plupart  des  places  fortes  de  la  Lombardie. 
I^e  prince  Eugène  s’était  flatté  de  conserver,  malgré 
sa  noble  fidélité  à Napoléon,  une  partie  au  moins 
de  sa  vice-royauté.  Il  avait  compté  pour  y réussir 
sur  l’influence  du  roi  de  Bavière,  son  beau-père,  et 
sur  l’estime  personnelle  dont  il  jouissait  en  Eu- 
rope. I^s  Italiens  sages  l’auraient  souhaité  pour  leur 
prince,  et  le  sénat  lombard  se  préparait  à faire  une 
démarche  en  ce  sens,  lors<jue  la  populace  milanaise, 
ennuyée  des  Français  qu’elle  avait  vus  dix-huit  ans 
cher,  elle,  excitée  aussi  par  (juelques  membres  de  la 
noblesse  et  du  clergé,  s’était  révoltée,  avait  envahi 
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le  sénat , et  massacré  le  ministre  des  finances  Prina.- 
EHe  allait  mémo  égorççer  le  ministre  de  la  guerre 
lorsqu’on  était  parvenu  à la  contenir.  Le  général 
Pino  s’étant  mis  à la  tête  de  la  force  publique , on 
avait  formé  une  espèce  de  régence  en  y appelant 
fies  paliiolos  ér  lairés,  et  on  avait  ensuite  demandé 
lin  souverain  au  Congres  de  Vienne.  La  réponse , 
facile  à dev  iner,  avait  ét<'^  l’occupation  autrichienne. 
Le  maréchal  Bollegarde,  à la  tête  de  cinquante  mille 
.Luirichiens,  avait  envahi  la  Iximbardie  tout  entière 
jusqu’au  Pô,  dissous  la  régence  provisoire,  et  pris 
possession  du  pays  au  nom  de  la  cour  impériale 
d’.4utriche.  Bien  que  le  régime  destiné  à ces  con- 
trées ne  fût  pas  encore  connu,  on  prévoyait  qu’il 
serait  celui  des  prov  inces  aulrichiennes. 

Ce  régime  devait  être  dur  mais  régulier  en  Lom- 
bardie; il  était  des  le  premier  jour  devenu  extra- 
vagant en  Piémont.  Le  vieux  roi  de  Sardaigne,  après 
avoir  passé  à Rome  le  temps  de  son  exil , et  assisté 
à l’entrée  du  Pape,  aux  genoux  duquel  il  s’était 
prosterné,  était  venu  à Turin  prendre  possession 
de  ses  États,  que  les  Anglais  se  proposaient  d’ac- 
croitre  du  territoire  de  Gênes.  Il  les  avait  gouver- 
n<^  comme  le  plus  aveugle  des  émigrés  aurait  pu 
le  faire.  Il  avait  non -seulement  rétabli  le  pou- 
voir absolu,  mais  il  en  usait  en  {loursuivant  tous 
ceux  qui  avaient  servi  la  France,  en  faisant  punir 
ceux  qui  mangeaient  gras  le  vendredi  et  le  samedi , 
et  en  montrant  en  toutes  choses  la  plus  violente 
intolérance  dans  un  pays  que  les  Français  venaient 
de  remplir  de  leur  esprit  pendant  vingt  années.  Un 
grand  nombre  d’olHciers  piémontais  s’enfuyaient 
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(liez  Murat  (jui  les  accueillait  avec  empressement, 
et  le  reste  de  rarmée,  ou  refusant  de  servir,  ou  (k^ 
testant  le  nouveau  rc'giine,  n’t'-tait  guère  disposé  à 
le  soutenir.  Sans  le  voisinage  des  Autricliicns  pr(‘- 
sents  sur  le  Tessin  et  le  Piî,  on  aurait  vu  éclater 
une  insurrection  générale. 

Gènes  qui  s’était  étourdiment  livrée  aux  .\nglais, 
et  avait  rec-u  du  facile  et  libéral  lord  Bentinck  la 
promesse  de  sein  indépendance,  était  désolée  depuis 
qu’elle  s’était  aperçue  du  sort  qu’on  lui  préparait.  Il 
n’y  avait  pas  en  effet  un  joug  (pii  lui  fût  plus  antipa- 
thi(pte  que  celui  du  Piémont.  Chase  singulière,  tous 
les  ports  de  l’Europe  avaient  d’abord  tendu  les  bras 
vers  les  Anglais,  c’est-à-dire  vers  la  mer,  et  ils  les  ro 
tiraient  maintenant  avec  colère.  Gènes  se  conduisait  - 
comme  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  .Vnvers,  etc. 

Les  Légations,  comprises  pendant  la  durée  de 
l’Empire  dans  la  vice-royauté  dé  Lombardie,  étaient 
occupées  par  .Murat  qui  les  avait  envahies  au  nom 
de  1a  coalition.  En  suivant  le  courant  des  idées  ré- 
gnantes, et  en  restituant  à chaque  prince  ce  (pii 
lui  appartenait  Jadis,  on  aurait  dû  les  rendre  au 
Pape,  et  il  était  fondé  à y compter.  .Mais  Murat, 
(pie  le  Pontife  rentré  à Rome  refusait  de  reconnaî- 
tre, s’en  était  vengé  en  continuant  d’occuper  ces 
provinces,  sans  les  tourmenter  du  reste,  mais  en 
les  laissant  dans  un  doute  pénible  relativement  à 
leur  destination  future. 

En  ce  moment  (septembre  et  octobre  1814)  un 
seul  pays  était  heureux  en  Italie,  et  peut-être  en 
Europe,  c’était  la  Toscane.  Rendue  à l’archiduc 
Ferdinand,  duc  de  Würzbourg  sous  l’Empire,  bal- 
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lullée  depuis  vins;!  ans  d’une  souveraineté  à l’autre, 
elle  avait  retrouvé  enfin  un  prince  doux  et  sage, 
ijui  ne  cherchait  à la  priver  d’aucune  des  amélio- 
rations dues  aux  Français,  qui  ne  persécutait  per- 
sonne pour  avoir  servi  Napoléon,  qui  avait  choisi 
au  contraire  M.M.  Fossombroni  et  Corsini,  les  mem- 
bres les  plus  distingués  de  l’administration  fran- 
çaise, pour  les  mettre  à la  tète  de  son  gouverne- 
ment. Aussi  les  Toscans,  appréciant  leur  sort,  et 
le  trouvant  bon,  étaient-ils  les  seuls  des  Italiens  qui 
ne  regrettassent  et  ne  désirassent  rien.  La  turbu- 
lente Livoume,  ayant  la  liberté  de  naviguer,  et 
n’étant  pas  menacée  comme  Gênes  d’appartenir  ù 
un  maitre  étranger,  était  aussi  satisfaite  et  aussi 
paisible  (jue  le  reste  de  la  Toscane. 

Rome  venait  de  recouvrer  le  Pape,  et  l’avait 
reçu  à genoux  sur  la  place  du  Peuple.  Au  nombre 
de  ceux  qui  s’étaient  prosternés  devant  lui , on  avait 
V u le  pauvre  Charles  IV , son  épouse , le  prince  de 
la  Paix,  tristes  débris  de  la  maison  d’Espagne,  relé- 
gués à Rome  comme  les  épaves  d’un  grand  nau- 
frage. Pie  VII,  ordinairement  si  doux,  si  modéré, 
avait  presipie  dépouillé  les  qualités  de  son  caractère 
en  remettant  les  pieds  sur  son  domaine  sacré, 
et  s’était  livré  aux  colères  de  l’Église  les  moins 
sages,  les  moins  humaines.  11  s’était  hêté  de  casser 
tout  ce  que  les  Français  avaient  fait  de  meilleur 
sous  le  rapport  administratif,  de  poursuivre  impi- 
toyablement ceux  qui  les  avaient  servis , prêtres  ou 
laïques,  d’annuler  les  ventes  des  biens  d’Église, 
et  de  proclamer  enfin  le  rétablissement  des  jésuites, 
ce  qui  était  un  sujet  d’inquiétude  pour  toutes  les 
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classes  éclairées.  Ce  n’était  pas  le  cardinal  Cousalvi, 
éloispié  à cette  époque  pour  solliciter  l’appui  des 
cours  européennes  dans  l’aflaire  des  Légations,  mais 
le  cardinal  Pacca,,  son  remplaçant  temporaire,  qui 
inspirait  ces  imprudentes  déterminations.  l,e  car- 
dinal Maury  avait  été  relégué  dans  son  diocèse  de 
.Montcliascone,  avec  défense  de  paraître  devant  le 
Saint-Père.  Pour(|uoi?  Pour  être  devenu  prélat  de 
Napoléon  que  Pie  Vil  avait  .sacré.  Tous  les  parents 
du  cardinal  avaient  été  j)rivés  des  charges  qu’ils 
occupaient.  Ix;s  choses  étaient  poussées  à un  tel 
point  que  Pie  VII  commençait  lui-même  à être  con- 
fus de  ce  démenti  donné  à son  généreux  caractère. 

Nous  avons  déjà  exposé  les  relations  du  Pajie  avec 
le  gouvernement  des  Bourlmns,  à propos  de  la  ré- 
vocation du  Concordat.  En  sollicitant  auprès  des 
Bourbons  leur  appui  dans  la  question  des  Légations 
et  dos  .Marches,  Pie  VII  réclamait,  œmme  on  l’a 
naguère,  .\vignon  et  Bénévent.  Il  suppliait 
Louis  XVIII  de  ne  pas  accepter  la  Charte,  à cause 
lie  la  liberté  des  cultes  qui  s’y  trouvait  proclamée; 
il  invoquait  en  outre  la  suppression  du  divorce,  un 
changement  à la  loi  du  mariage  qui  rendit  à l’acte 
religieux  sa  supériorité  sur  l’acte  civil , et  une 
dotation  en  biens-fonds  |X)ur  l’Église.  En  retour, 
l’ancien  évêque  de  Saint-.Malo,  ambassadeur  de 
Louis  XVni,  avait  présenté  les  demandes  de  sa 
cour,  qui  consistaient  dans  l’abolition  pure  et  sim- 
ple du  Concordat,  et  dans  la  restauration  du  clergé 
de  France  tel  qu’il  existait  avant  1802.  Ivn  adres- 
sant cette  demande  au  Saint-Siège  avec  le  respect 
qu'il  lui  devait , l’évêque  de  Saint-Malo  avait  néan- 
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moins  laissé  entendre  à Pie  VII  qu’on  était  loin 
d’approuver  son  fégne,  ([u’on  l’aurait  même  taxé 
de  faiblesse,  si  on  avait  osé  articuler  un  reproche 
contre  le  représentant  de  Dieu  sur  la  terre. 

De  son  cêté  le  Pape,  qui  ne  voyait  rien  d’éton- 
nant  à réclamer  Avignon , à contester  la  liberté  des 
ailles,  avait  trouvé  extraordinaire  et  blessant  qu’on 
lui  demandât  de  défaire  son  propre  ouvrage  par  le 
rétablissement  de  l’ancienne  Église  française,  et 
qu’on  osât  insinuer  qu’il  s’était  trompé  en  signant  le 
Concordat.  Sa  doctrine  et  celle  de  ses  négociateurs, 
était  que  le  Saint-Siège  n’avait  pu  errer.  Si  les 
Bourbons  eussent  été  conséquents,  ils  n’auraient 
pas  dû  le  contester,  mais  comme  ici  tout  était  in- 
conséquence, le  ministre  de  Louis  XVIII,  pour 
obtenir  l’abolition  du  Concordat,  soutehait  que  le 
Pape  avait  pu  errer,  et  se  faisait  ainsi  gallican, 
tandis  que  le  Pape  s’armait  des  doctrines  ultramon- 
taines pour  défendre  dans  le  Concordat  la  moins 
tiltramontaine  de  ses  oeu\Tes. 

Pourtant  comme  on  avait  grand  besoin  les  uns 
des  autres,  on  cherchait  à s’entendre,  et  Pie  AU 
venait  de  nommer  une  congrégation  de  cardinaux 
pour  examiner  la  grave  question  de  la  révocation 
du  Concordat,  et  résoudre  les  dillicultés  nombreuses 
qu’elle  soulevait.  Il  y avait  dans  les  réclamations 
de  la  cour  de  France  quelque  chose  qui  convenait 
infiniment  à la  cour  de  Rome,  c’était  l’augmentation 
très-considérable  des  sièges  épiscopaux,  et  sous  ce 
•rapport  on  était  loin  de  lui  déplaire.  Elle  avait  donc 
admis  cette  mesure,  non  à litre  de  révocation  du 
Concordat , mais  comme  simple  augmentation  du 
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nombre  des  diocèses,  ce  que  l'Église  n’a  refusé 
ilans  aucun  temps.  Quant  aux  personnes,  le  Pape 
était  également  prêt  à céder,  et  \oulait  biqn  réta- 
blir les  anciens  titulaires  encore  vivants,  au  nom- 
bre de  douze  ou  treize,  quelque  grande  que  fût 
pour  lui  la  confusion  de  remettre  en  charge  les 
prélats  qu’il  avait  déposés,  mais  il  exigeait  «les  pen- 
sions bien  garanties  pour  ceux  (|u’il  allait  déposer 
après  les  avoir  élevés,  pensions  qu’on  ne  refusait 
pas.  Néanmoins  ces  négociations  tournaient  en  lon- 
gueur, comme  il  arrive  souvent  à Rome,  ce  qui  de- 
\ ait  être  fort  heureux  cette  fois  pour  la  «;onsidération 
«le  Pie  VII  et  pour  le  gouvernement  des  Bourlx)ns, 
(|ui  ne  se  doutaient  pas  du  bien  qu’on  leur  faisait 
en  (Hfl’érant  l’accomplissement  de  leurs,  désirs. 

Restait  Naples  et  le  débris  de  dynastie  impériale 
subsistant  dans  ce  royaume.  Rien  n’égalait  l’éton- 
nement de  Murat  de  se  voir  encore  sur  le  trône 
«le  Naples,  si  ce  n’est  l’étonnement  (ju’éprouvait 
l’Europe  en  l’y  voyant.  Lorsque  dans  les  premiers 
jours  de  1814,  la  coalition  doutait  encore  «le  sa 
victoire,  l’Autriche,  pour  détacher  Murat  de  Na- 
poléon, lui  avait  garanti  le  trône  de  Naples,  et 
l’Angleterre  avait  confirmé  celte  garantie.  Main- 
tenant que  la  coalition  était  définitivement  victo- 
rieuse, elle  se  repentait  de  s’ôtre  si  tôt  et  si  for- 
mellement engagée.  I^s  puissances  qui  n’avaient 
pas  pris  part  à celte  négociation  blâmaient  la  pré- 
cipitation de  l’Autriche  et  de  l’Angleterre,  qui 
étaient  confuses  de  leur  ouvrage,  et,  sans  osei‘  le 
détruire  elles-mêmes,  étaient  assez  «lisposées  à le 
laisser  détruire  par  d’autres. 
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Tous  les  princes  irilalie  avaient  refusé  de  recon- 
naître Mural,  et  en  particulier  le  Pape,  ce  dont 
Murat  s’était  vengé,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
en  occupant  ies  Légations  et  les  Marches.  Tandis 
que  .Murat  avait  prés  de  lui  ce  voisin  moralement 
si  puissant  qui  refusait  de  le  reconnaître,  il  avait 
un  autre  voisin  tout  aussi  redoutable,  c’était  Fer- 
dinand IV,  resté  roi  en  Sicile,  et  de  Palerme  où 
il  régnait  regardant  Murat  comme  un  aventuriel- 
qu’une  distraction  de  l’Europe  avait  laissé  pour  un 
moment  sur  un  trùne  usurj)é.  Comme  il  fallait  s’y  at- 
tendre, le  légitime  héritier  des  Bourbons  de  Naples 
mettait  tout  en  usage  pour  rentrer  dans  son  patri- 
moine. Murat  pouvait  donc  à Naples,  comme  Mar- 
mont  à Paris,  apprécier  ce  qu’on  gagne  à déserter  sa 
cause  naturelle,  quelque  raison  qu’on  puisse  avoir 
de  la  quitter  dans  les  injustices  qu’on  a essuyées.  L(>s 
regrets  sont  le  commencement  du  remords,  et  Mural 
regrettait  déjà  vivement  d’avoir  abandonné  sa  vraie 
cause  en  abandonnant  celle  de  Napoléon.  Sa  I)elle- 
sœur,  la  princesse  Pauline,  s'appliquait  de  moitié 
avec  la  reine  à lui  faire  sentir  ce  qu’il  ne  sentait 
que  trop,  et  elle  était  partie  pour  Porto-Ferrajo  alin 
de  rapprocher  les  deux  beaux-frères. 

Pourtant  .Murat  ne  voulait  pas  «lonner  aux  puis- 
sances qui  venaient  de  se  réimir  à Vienne  un  pré- 
texte fondé  de  le  détrôner,  en  se  montrant  infidèle 
à ses  engagements,  et  tandis  qu’il  envoyait  à l’île 
d’Elbe  des  paroles  de  repentir,  il  se  gardait  de  toute 
démarche  compromettante,  et  tenait  toujours  envers 
les  puissances  le  langage  d’un  membre  de  la  coali- 
tion, bien  satisfait  d’avoir  contribué  à vaincre  le 
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tyran  de  l’Europe.  Mais  il  accueillait  les  olliciers 
pi^‘aiontais  ou  lomlmrds  t|ui  clierchaient  asile  au- 
près de  lui;  il  accueillait  également  les  olliciers 
français  qui  venaient  lui  offrir  leurs  services,  quoi- 
(ju'un  ordre  de  Louis  XMII  rappelât  ces  derniers 
en  France,  et  payait  hien  les  uns  et  les  auti-es,  car 
ses  finances  étaient  en  assez  bon  état.  Il  s’appli- 
quait à renforcer  son  armée,  forte  déjà  de  80  mille 
hommes,  et  s’occupait  d’elle  avec  une  grande  solli- 
citiule,  parce  qu’elle  était  auprès  du  congrès  de 
Vienne  son  titre  le  plus  solide.  A Naples  même  il 
n’était  pas  sans  quelques  partisans,  dans  la  noblesse 
et  la  bourgeoisie,  qui  craignaient  le  retour  de  tout 
ce  q,ue  Ferdinand  IV  devait  amener  à sa  suite. 
Cependant,  s’il  avait  pour  lui  les  classes  éclairées 
(|u’il  ne  froissait  pas,  il  n’avait  pas  les  lazzaroni, 
fort  sensibles  au  souvenir  de  leurs  anciens  mai  très, 
bien  qu'il  fût  souvent  applaudi  par  eux  à cause  de 
sa  bonne  mine  qu’il  leur  montrait  fréquemment  en 
SC  promenant  à cheval  dans  les  nies  de  Naples. 
Il  n’était  donc  pas  entièrement  impopulaire,  mais 
il  n’était  plus  ce  qu’il  avait  été  pendant  (juelques 
mois,  c’est-à-dire  le  héros  de  l’Italie.  Ce  héros  était 
ailleurs,  il  était  à file  d’Elbe.  Après  avoir  voulu  se 
débarrasser  des  droits  réunis  et  de  la  conscription , 
les  Italiens  étaient  bientôt  revenus  à Napoléon,  et  ils 
voyaient  en  lui  le  représentant  idéal  de  leur  cause, 
vaincu  cl  attaché  sur  un  rocher  comme  Prométhée. 
Excepté  en  Toscane,  il  n’y  avait  des  Alpes  au  dé- 
troit de  Messine  qu’un  vœu,  c’est  que  le  souverain 
de  nie  d’Elbe  (|uittât  son  lie,  se  mit  à la  tète  de 
l’armée  najKilitaine,  et  inarcbàl  sur  Milan.  11  n’éfail 
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guère  probable  qu’il  en  agit  ainsi,  car  Napoléon 
ne  serait  [«s  sorti  de  son  île  pour  tenter  avec  les 
Italiens  ce  qui  ne  lui  avait  pas  réussi  avec  les  Fran- 
çais, c’est-ii-dire  luie  lutte  désespérée  contre  l’Eu- 
rope victorieuse,,  et  pour  une  cause  dont  il  ne  s’était 
jamais  fort  soucié,  celle  de  l’unité  de  l’Italie.  Il  est 
vrai  néanmoins  que  s’il  eût  paru  tous  les  hommes 
que  révoltaient  le  régime  militaire  des  Autrichiens, 
la  tyrannie  dévote  du  roi  de  Piémont,  la  domina- 
tion du  Sacré  Collège,  se  seraient  levés  à sa  voix, 
et  auraient  fait  une  de  ces  tentatives  que  les  Italiens 
ont  renouvelées  (tant  de  fois,  et  qui  ne  leur  ont 
pas  encore  réussi. 

Ainsi  l’Italie  après  avoir,  comme  toutes  les  con- 
trées de  l’Europe,  désiré  et  invoqué  ce  qu’on  appe- 
lait la  commune  délivrance,  en  était  fort  peu  satis- 
faite. Mais  il  y avait  un  pays  moins  satisfait  que  tous 
les  autres,  et  plus  justement  indigné  des  déceptions 
qui  payaient  ses  etforts,  c’était  l’Espagne.  Celui-là 
avait  versé  des  toitents  de  sang,  et  soutenu  une 
lutte  liéroïipie  pour  rappeler  ses  rois,  et  pour  prix 
de  ce  sang  versé,  de  cette  lutte  héroïque,  n’avait 
obtenu  qu’une  tyrannie  stupide  et  sanguinaire! 

Ferdinand  VU,  comme  on  l’a  vu,  transporté  à 
la  frontière  d’Espagne  par  ordre  de  Napoléon,  et 
remis  aux  troupes  espagnoles,  était  entré  àGirone 
le  24  mars.  De  Girone  il  s’était  acheminé  vers  Sarà- 
gosse,  et  avait  trouvé  les  envoyés  de  la  Régence  et 
des  Cortès,  qui  e.xigeaient , avant  de  lui  rendre  l’au- 
torité royale,  qu’il  prêtât  serment  à la  Constitution 
de  Cadix,  à peu  près  comme  avait  fait  le  Sénat  à 
l’égard  de  Ix>uis  XVIII.  Qu’on  imagine  les  Bourbons 
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a Paris,  n’ayani  jwint  à ménaî<t'r  l'armce  iinpôriaU. 
(le  Fontainebleau,  une  opinion  publique  Irès-éclai- 
lée,  et,  au  lieu  «le  s’appuyer  sur  les  apm«?es  étran- 
s«ères  dont  Alexandre  dirigeait  le  bras,  s’appuyant 
uniquement  sur  une  arm(^e  vendéenne^  et  on  de- 
vinera tout  de  suite  la  conduite  que  Ferdinand  \ II 
tint  en  Espagne.  (]e  prince  refusa  d’almrd  de  s’ex- 
pliquer avec  les  envoyés  de  la  Régence  et  des  Cortès, 
et  se  rendit  de  Saragosse  à Valence,  recueillant  sur 
son  cliemin  les  hommages  des  populations,  enthou- 
siasmées de  le  revoir  et  de  recouvrer  la  paix.  A 
Valence  on  l’accueillit  avec  des  transports  d’allé- 
gresse. Les  armées  elles-mêmes  vinrent  lui  prêter 
serment , et  ce  mouvement , provoqué  par  sa  pré- 
•sence,  continuant  à s’accroître,  il  se  crut  bienUM 
assez  fort  pour  s’expliquer  clairement  avec  les  au- 
torités do  Madrid.  Les  hommes  sages  étaient  bien 
d’avis  qu’il  ne  |)ouvait  accepter  sans  changement  la 
Constitution  de  Cadix,  plus  défectueuse  encore  «pic 
notre  Constitution  de  1791.  Mais  le  personnag«“ 
alors  le  plus  distingué  «le  l’Espagne,  le  vainqueur 
«le  Baylen,  le  général  Castaâos,  et  .M.  de  Cevallos, 
le  plus  éclairé  des  ministres,  lui  avaient  conseillé 
de  négocier,  de  se  borner  à des  modifications  à la 
C«mstitution,  et  de  ne  pas  rompre  avec  des  hommes 
«|ui  avaient  «léfemlu  son  trône  au  prix  de  leur  sang. 
Mais  il  était  encore  plus  irrité  contre  ceux  qni  pri'*- 
tendaient  limiter  son  autorité  royale  apres  l’avoir 
sauvée , «pie  contre  ceux  qui  avaient  essayé  de  la 
lui  ravir  pour  jamais  en  l’enfermant  à A'alençay,  et 
il  ne  voulut  à au«*iin  prix  employer  les  voies  de  la 
conciliation.  Malheureusement  les  chefs  qui  diri- 
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gcRienl  le»  Cortès,  aussi  peu  sensés  que  lui,  n'étaient 
j>as  plqs  disposés  à transiger,  et  l'aceord  duquel 
aurait  pu  résulter  dès  celté  époque  rétablissement 
en  Espagne  d’insthulions  raisonnables,  était  devenu 
impossible.  Ayant  reçu  par  rarchevèque  de  Tolède, 
député  de  la  Régence,  la  prière  de  se  prononcer  à 
l’égard  de  la  Constitution,  il  finit  par  déclarer  qu’il 
ne  l’aceepterait  point,  renvoya  l’archeyètiue  à ^la- 
drid,  cassa  tous  les  décrets  des  Cortès,  reprit  la 
plénitude  de  son  autorité,  et  flt  marcher  des  corps 
de  troupes  sur  la  capitale. 

Le  peuple,  l’armée,  voyant  »n  lui  le  roi  pour 
lequel  ils  avaient  combattu  si  longtemps,  ne  com- 
prenant rien  ou  presque  rien  à la  dispute  théorique 
(|ui  divisait  le  roi  et  le»  Cortès,  et  regardant  même 
comme  étonnant  (ju’on  lui  refusât  la  royauté  après 
la  lui  avoir  conservée  au  prix  de  tant  d’efforts, 
l’avaient  encouragé  par  leur  soumission  enthousiaste 
à tout  o.ser,  et  il  entra  à .Madjul  en  roi  absolu, 
c’est-à-dire  libre  de  se  livrer  aux  excès  qui  pou- 
vaient le  perdre.'  A peine  installé  dans  son  palais  il 
éloigna  ou  emprisonna  les  hommes  qui  avaient  lutté 
avec  le  plus  d’énergie  pour  sauver  sa  couronne, 
relégua  dans  son  diocèse  l’archevêque  de  Tolède , 
chef  (le  la  Régence,  qui  avait  soutenu  de  toutes 
ses  forces  la  prérogative  royale,  rétablit  l'inqui- 
sition avec  ses  consé(|uences,  et  ajouta  au  ridicule 
(l’une  restauration  impossilile  l’odieux  de  la  plus 
noire  et  de  la  plus  cruelle  ingratitude.  Pourtant 
il  restait  en  Espagne  des  hommes  sur  lesquels  les 
doctrines  libérales  des  Cortès  avaient  fait  impres- 
sion, qui,  sans  les  partager  complètement , trou- 
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valent  absurde  la  réaction  entrepriae,  et  qui  étaient 
prêts  à s’y  opposer.  Ces  hommes  existai^!  sur- 
tout en  Catalogne.  L'ne  quantité  de  membrt»  des 
Cortès  s’étaient  joints  à eux,  et  un  commencement 
de  résistance  semblait  s’organiser  de  ce  côté.  En 
voyant  le  lils  de  Chartes  IV  se  comporter  de  la  sorte, 
ils  songeaient  à rappeler  le  vieux-  roi,  auquel,  à 
défaut  de  lumières,  ils  connaissaient  de  la  douceur. 
IjCs  complications  augmentant  à vue  d’oeil,  Ferdi- 
nand Vil,  qui  attribuait  le  mouvement  des  esprits 
aux  mtrigues  du  prince  de  la  Paix  retiré  à Rome 
auprès  du  roi  Charles  IV,  demanda  au  Saint-Siège 
(|u’on  éloignât  cet  ancien  ministre  de  soapère,  et 
(fu’on  l’exilât  à Pesaro.  Charles  IV,  toujours  tidèle.à 
son  favori , éprouva  un  violent  mouvement  de  colère 
en  apprenant  cette  nouvelle,  et  manifesta  l’inten- 
tion de  quitter  Rome,  soit  pour  se  rendre  à Barce- 
lone, soit  pour  se  rendre  à Vienne,  afin  de  de- 
mander à l'Espagne  ou  à l’Europe  qu’on  lui  restituât 
son  trône,  et  qu’on  le  vengeât  d’un  Qls  dénaturé. 
On  eut  beaucoup  de  peine  à le  calmer,  et  il  fallut 
l’autorité  sacrée  du  Pape  pour  le  retenir. 

Tel  est  le  spectacle  qu’offrait  alors  l’Espagne,  et  eq 
y portant  ses  regards  c’était  le  cas  de  rendre  grâce 
au  Sénat  de  nous  avoir  préparé  une  Constitution 
raisonnable,  aux  souverains  étrangers  de  l’avoir  ap- 
puyée, à Louis  XVHI  d’avoir  eu  la  sagesse  de  l’ac- 
cèpler;  et  de  nous  avoir  ainsi  épargné  l’indigne  réac- 
tion qui  récompensait  le  dévouement  des  Ëspagnob. 
Malheureusement,  sans  égaler  l’odieuse  conduite  de 
Ferdinand  VII,  les  Bourbons  qui  régnaient  chez  nous, 
devaient  commettre  des  fautes  qui  sufiiraieal  pour 
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roiw  i ir  à Napoléon  la  carrière  des  grandes  avenlu- 
res,  et  à la  France  celle  des  grands  niallieurs! 

Ce  qui  coni|)létera  le  tableaji  que  nous  venons  de 
tracer  de  l'Kspagne,  c’est  le  court  expase  .de  ses 
relations  avec  le  cabinet  des  Tuileries.  En  juillet  on 
avait  etifui  signé  le  traité  de  paix  que  les  Pyrénées 
rendaient  si  facile  à conclure,  cl  tout  s’était  borné  à 
se  rendre  récipntqueiuenl  les  prisonniors.  Mais  se- 
crètement la  Franco  avait  pnuuis  d’aider  l'Espagne 
à obtenir  à Vienne  une  double  restitution,  celle  do 
Panne  pour  ja  reine  d’Étrurie,  et  celle  du  trône  de 
Naples  pour  Ferdinand  IV,  réduit  depuis  huit  ans  à 
la  Sicile.  Du  reste  il  n’y  avait  pas  grand  etfort  à faire 
auprès  de  la  cour  de  France  pour  la  décider  à appuyer 
de  telles  réclamations,  car  elle  les  aurait  élevées  pour 
son  propre  compte.  Mais  au  même  instant  l’Espagne 
contractait  envers  r.Vnglclcrre  l’engagement  secret 
de  ne  pas  renouveler  avec  les  Boiirbons  le  pacte  de 
famille,  et  rompait  brusquement  ses  relations  diplo 
mati(|ues  avec  nous  |)Our  le  pUis  étrange  motif.  I,e 
chef  de  guérillas.  Mina,  des  entreprises  duquel  nous 
avions  eu  tant  à soulTrir  et  Ferdinand  Vil  tant  à se 
louer,  était  au  nombre  de  ceux'  que  le  monarque 
restauré  poui’suivait  pour  cause  d’opposition  à son 
autorité  absolue.  Ce  célèbre  parli.<an  s’V* tait  réfugié 
à Bayonne,  et  le  consul  d’-Espagne,  s’adressant  à 
l'autorité  française  qui  avait  eu  la  faiblesse  d’y  con- 
sentir, avait  oja'-ré  son  arrestation  sur  le  territoire 
français.  Ixjuis  XVlll  et  le  duc  do  Berry,  indignés 
l’un  et  l’autre  de  l’outrage  fait  à la  couronne  de 
France,  avaient  voulu  qu’on  relâchât  Mina,  qu’on 
destituât  l’agent  français  complice  tle  cet  acte  illé- 
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içal,  ot  qu'on  deinamlàt  une  roparatum  à la  oour 
(rKspagne.  Ferdinand  Vil  ayant  refusé  la  répara- 
tion, et  en  exigeant  une  au  contraire,  les  relations 
diplomatiques  étaient  in|erronipues  entre  les  deux 
pays.  Ainsi  brouillé  avec  les  Espagnols  qui  lui 
a^ aient  sauvé  sa  couronne,  Ferdinami  VII  était 
brouillé  de  plus  avec  les  Bourbons  de  France,  ses 
seuls  parents,  ses  seuls- alliés  dans  le  monde,  et 
livrait  le  pacte  de  famille  à l’Anglelerre,  sans  être 
même  assuré  de  son  appui,  car  elle  blâmait  baute- 
ment  l’atroce  réaction  dont  il  était  aii]ant  l’instm- 
iiienl  que  l’auteur. 

Telle' était  la  situation  de  l’Europe  affranchie  de 
Napoléon , mais  exposée  à une  sorte  de  contre-ré- 
volution universelle  : et  ce  n’étaient  pas  encore  tous 
les  maux  qui  la  menaçaient  ! Après  quinze  ans  de 
souffrances  causées  par  l’ambition  exorbitante  de 
Napoléon , il  semblait  que  la  chute  de  ce  confjiiéraut 
insatiable  diU  servir  de  leçon,  et  apprendre  à, tout 
le  monde  à modérer  scs  prétentions.  Il  n’en  était 
rien  pourtant,  et  les  puissances  victorieuses  parais- 
saient par  le  <lébordement de  leur  avidité,  bien  plus 
press<^es  de  justilier  Napoléon  que  de  faire  bénir  sa 
chute.  C’est  le  . triste  spectacle  qu’elles  donnaient 
en  ce  moment  à Vienne,  où  elles  avaient  pris  ren- 
dez-vous pour  le  I"  août. 

Les  souverains  allié's,  excepte  l’empereur  Fran- 
çois peu  ami  du  bruit,  étaient  allés  en  «juittant  Paris 
rendre  visite  an  Prince  régent  d’.Vngleterre , et  ro- 
ce\oir  à Londres  une  ovation  telle  que  le  peuple 
anglais  sait  en  décerner  lorsque  ses  passions  s’échauf- 
fent, et  que  ses  intérêts  sont  satisfaits.  On  avait 
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depuis  quelques  mois  poussé  bien  des  aoclamations 
à Rome,  à Madrid,  à Vienne,  à Berlin,  mais  rien 
n’avait  égalé  les  mutuelles  félicitations  qu’on  s’était 
adressées  à Ixnulres,  à l'apparition  de  remperenr 
de  Russie  et  du  roi  de. Prusse.  L’accueil  qu’on  leur 
avait  fait  tenait  du  délire.  Ne  voulant  pas  troulder 
ces  fêtes  magnifiques  par  des  discussions  d’intérêts 
qui  auraient  pu  altérer  la  joie  universelle,  on  s’était 
prômis  de  demeurer  toujours  unis,  de  se  faü’e  des 
sacrifi(!es  réciproijues  s’il  en  fallait  faire  pour  rester 
d’accord,  et  de  maintenir  à tout  prix  l’.alliancê  de 
Chaumont,  an  moyen  de  laquelle  on  s’était  déhar- 
ra.ssé  du  tyran  de  l’Europe.  Fiance,  quoicpie 
rendue  aux  Bourbons,  n’était  pas  assez  résignée, 
disait-on.  Napoléon,  relégué  à l’ile  d’Elbe,  n’étalt 
pas  assez  oublié,  pour  que  desévénemenis  imprévus 
ne  pussent  surgir,  dont  on  ne  triompliérait  (pic  par 
le  maintien  de  l’imion  commune.  On  s’était  donc, 
sans  s’expliquer  ' sur  les  futurs  arrangements  eu- 
rojiéens,  juré  de  nouveau  une  étemidle  amitié,  et 
[iroinis  de  se  retrouver  à Vienne  dans  les  mêmes 
sentiments. 

D'après  l'article  32  du  traité  de  Paris,  qui  fixait  à 
deux  mois  r(‘poque  du  procliaia  congrès , on  aurait 
dû  être  réunis  le  1"  août.  Mais  ce  terme  étant  trop 
rapproché  pour  tout  ce  qu’on  avait  à faire,  on  avait 
remis  au  mois  de  septembre  la  réunion  convenue. 

.\près  les  fêtes  de  Londres  le  roi  de  Prusse,  mal- 
gré sa  modestie,  était  allé  recevoir  les  félicitations 
de  ses  sujets.  L’empereur  Alexandre  .s’était  rendu 
de  son  côté  à Varsovie,  pour  échauffer  les  Polonais 
, en  faveur  d’une  prétendue  reconstitution  de  la  Po- 


Sept.  1814. 


Promesse 
réitérée 
de  demeurer 
unis. 


\ 


Le  congrèfe 
de  Viontip 
renvojé 
au  moÎH  (le 
.•«epiehibri*. 


Digitized  by  Google 


Sept.  1811^ 


Enlno 

tlos 

9ini\ crains 
à Vienne. 


Tci))icaii 
lie  Vienne 
à la  veille  du 
congres. 


SitUiiUon 

du 

roi  de  Save, 

V prisonnier 
a Berlin, 
et  de 

Marie-LouiHo, 


iîî  LIVRE  LV4. 

logne  qu’il  im'^dilait , et  les  deux  iiionanjues  n’a- 
vaient pu  arriver  :'i  Vienne  (pie  le  25  septembre.  Ils 
y avaient  fait  une  entr(H>  ma^niliqiie,  ditîne  de  leur 
joie  et  de  leurs  succès.  L’empereur  Fran(;ois,  se  prê- 
tant à foutes  ces  représentations  pour  ses  alliés  bien 
plus  que  jx)ur  lui-même,  s’était  porté  à la  rencontre 
des  inonaixiues  allies,  lès  avait  embrassés  en  prér 
sence  de  son  peuple,  et  il  t'iait  ensuite  rentré  avec 
eux  dans  sa  capitale,  au  milieu  de  l’enthousiasme 
des  halûtanls.  On  avait  vu  accourir  successKement 
les  rois  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  do  Danemark, 
et  apr«‘s  eux  tous  les  princes  allemands,  italiens, 
hollandais,  qui  avaient  un  intérêt  (pielconque  à dé- 
fendre dans  les  futures  néijociations.  Les  jirinces- 
ses  alKindaient' à Vienne  autant  (pie  les  princes,  et 
on  y voyait  figurer  la  grande-duchesse  Catherine , 
sœur  d’Alexandre,  veuve  du  duc  d’Oldenbourg, 
princesse  spirituelle,  active,  et  exerçant  une  cer- 
taine influence.  \ ces  fêtes  couronm^es  s’étaient 
joints  les  généraux  et  les  diplomates  de  la  coalition , 
impatients  de  se  complintenter  de  leurs  succî's  mili- 
taires ou  politi(pies,  les  uns  venant  seulement  re- 
cueillir des  élogc's  et  jouir  du  triomphe  commun , les 
autres  venant  sii'ger  au  congrès  pour  le  compte  de 
leurs  gouvernements,  tous  avides  de  récompenses, 
de  fêles,  de  plaisire,  de  nouvelles,  et  composant  la 
plus  éblouissante,  la  plus  tumultueuse  réunion  qui 
fut  jamais.  Il  n’y  manquait  (pie  l’infortuné  roi  de 
Saxe,  prisonnier  ii  Berlin  pour  avoir  été  surpris 
le  dernier  dans  l’alliance  de  la  France,  et  .Marie- 
Louis«>,  reléguée  dans  le  palais  de  Schœnbrunn 
d’où  elle  entendait  avec  une  sorte  d’envie  le  bruit  . 
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(les  fêtes,  occupée  non  de  rejoindre  son  époux  à 
nie  d’Elbe,  mats  de  disputer  aux  detix  maisons  de' 
Bourbon  son  duché  de  Parme,  et  dirwrée  dans  le 
soin  de  ses  intérêts  par  M-.  de  Neiperg  (ju’on  lui 
avait  donné  pour  raccompagner,  oüicicr  distmgué, 
se  mêlant  à la  fois  de  guerre  et  de  diplomatie,  l’in- 
• formant  de  tout  ce  (|u’ elle  avait  avantage  à (connaî- 
tre, et,  dans  le  profond  isolement  où  elle  était  toni- 
l)ée,  commençant  à devenir  pour  elle  un  conseiller, 
un  avocat,  un  ami. 

Après  (juelqiios  jours  consacrés  aux  diveilisso- 
ments  de  tout  genre,  il  fallait  faire  succéder  à la 
frivolité  des  fêles  le  sérieux  des  aflaires,  et  ce  mo- 
inenf , {>ersonne  n’avait  voulu  le  hâter.  En.se  disant 
toujours  qu’il  importait  de  rester  d’accord,  on  ne 
s’était  expliqué  sur  rien,  sauf  sur  (fiiehiiies  points 
déjà  réglés  dans  le  traité  de  Paris.  Ainsi  il  avait  été 
étalJi  par  é-crit  (jue  l’Angleterre  aurait  la  Belgi(|iie 
et  la  Hollande  pour  en  composer  contre  la  France  le 
royâiime  des  Pays-Bas,  ([ue  l’Antriclie  recevrait  l’Ita- 
lie jusqu’au  Tessin  et  au  P<j^,  qin?  la  Prus.se  serafit 
reconstituée  et  retrouverait  son  état  de  1805,  cl 
enfin  que  la  Russie,  déliarrassée  du  grand-ducln*  de 
Varsovie  (essai  de  Pologne  française  tenté  par  Na- 
poléon), en  partagerait  les  débris  à l’amiable  av(*c 
ses  voisins.  Mais  on  était  si  peu  pressé  d’alt(Ter  lé 
Ixmheur  général  par  des  contestations,  qu’on  ne 
s’était  point  entendu  sur  la  part  de  chacun  dans  la 
distribution  des  territoires  vacants,  remettant  tou- 
jours à la  réunion  d’automne  l’entente  sur  les  points 
(liliiciles  et  demeurés  douteux. 

Ces  points  douteux  ne  pom'aioni  concerner  ni 
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l’Italie  où  l’on  avait  concédé  à l’Autriche  la  limite 
du  Tessin  et  du  Pô,  iii  les  Pays-Bas  où  la  frontière 
française  de  1790  avait  été  prise  pour  limite  défini- 
tive; ces  points  concernaient  le  centre  de  l’Europe, 
c’est-à-dire  les  territoires  compris  entre  la  Russie,' 
la  Prusse,  l’Autriche,  et  étaient  de  nalui'e  en  effet 
à susciter  de  graves  dillicultés,  nréme  des  orages. 

L’empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Piusse  nourris- 
^ient  chacun  la  pensée,  à peine  entrevue  par  leurs 
alliés,  mais  complètement  arrêtée  dans  leur  esprit, 
d’avoir  en  entier,  l’un  la  Pologne,- l’autre  la  Saxe. 

CeS  deux  princes,  pareils  d’âge  et  de  position 
quoique  différents  de  caractère,  avaient  commencé 
leur  règne  par  être  fort  unis.  Divisés  par  les  événe- 
ments de  1 807,  époque  où  vaincus  tous  les  deux,  ils 
avaient  été  fort  inégalement  traités,  car  à leur  com- 
mune défaite  Alexandre  avait  gagné  des  provinces, 
et  Frédériç-Guillaume  avait  perdu  la  moitié  de  ses 
Etats,  ils  s’étalent  rapprochés  en  1813  sous  la  dure 
o|)pression  de  Napoléon , avaient  retrouvé  leur 
amitié  sur  les  champs  de  bataille  de  Lutzen  et  de 
Leipzig,  et  s’étaient  promis  de  ne  plus  se  séparer. 
Aussi  n’avaiciit-ils  rien  de  caché  l’un  pour  l’autre; 
ils  se  disaient  tout,  s’entendaient  sur  tout,  et  quand 
Alexandre  parlait  , on  était  sùr  tpie  Frédéi  ic-Guil- 
laume  allait  ouvrir  la  bouche  yuiur  exprimer  les 
mêmes  idées.  Or,  comme  Alexandre  non-seulement 
parlait,  mais  pensait  le  premier,  l’un  menait  l’au- 
tre, sans  que  du  reste  il  en  coûtât  rien  à la  Prusse, 
car  ils  avaient  aussi  fortement  uni  leurs  intérêts 
que  leurs  cauirs.  C.cs  deux  princes  se  portaient  ré- 
ciproquement la  plus  haute  estime , et  se  regar- 
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liaient  comme  les  pins  honnêtes  gens  de  leur  siècle, 
tandis  qu’à  leurs  yeux.  l’Angleterre  était  la  plus 
égoïste  des  puissances,. et  l’Autriche  la  plus  astu- 
cieuse. Us  se  considéraient  aussi  comme  les  sau- 
veurs de  l’Europe.  A les  entendre  en  effet , si  Alexan- 
dre n’avait  pas  donné  le  signal  de  la  résistance 
en  1812,  si  Frédéric-Guillaume  ne  l’avait  pas  suivi 
en  1813,  si  arrivés  sur  l’Oder  ils  n’avaient  pas 
poussé  jusqu’à  l’Elbe,  jusqu’au  Rhin,  jusqu’à  la 
Seine,  eqtrainant  l’Europe  après  eux,  le  monde 
civilisé  serait  encore  esclave.  Personne  donc  ne 
les  égalait  dans  l’estime  qu’ils  avaient  conçue  pour 
eux-mêmes,  et  cette  estime  était  fondée  à beaucoup 
^ d’égards,  car  bien  que  Frédéric-Guillaume  laissât  voir 
ipielquefois  la  duplicité  de  la  faiblesse,  Alexandre 
celle  de  la  mobilité,  ils  étaient  pleins,  le  premier 
de  droiture  et  de  modestie,  le  second  de  générosité 
et  de  séduction.  Mais  comme  il  arrive  souvent  aux 
honnêtes  gens  qui  ont  de  grandes  prétentions  à 
l’honnêteté,  ils  se  tenaient  pour  impeccables,  et 
faisaientmême  de  leur  ambition  une  vertu.  Si  donc 
l’un  désirait  la  Pologne,  l’autre  la  Saxe,  c’était,  à 
les  en  croire,  par  les  plus  purs  et  par  les  plus  res- 
pectables motifs.  Alexandre  voulait  la  Pologne  uni- 
quement pour  la  reconstituer.  Il  avait  effectivement 
dit  et  pensé  bien  souvent  dans  sa  jeunesse,  que  le 
parta.ee  delà  Pologne  par  Catherine,  Frédéric  le 
Grand  et  Marie-Thérèse,  était  un  attentat  odieux 
qu’il  fallait  absolument  réparer.  Fort  importuné  de 
voir  celte  réparation  essayée  par  Napoléon'  dé  1807 
à 1812,  et  l’ayant  à cette  époque  empêchée  tant 
qu’il  l’avait  pu,  il  croyait  que  le  moment  était  venu 
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de  l’entreprendre  pour  son  propre  compte,  et  U s’en 
occupait  comme  il  s’occupait  de  toute  chose,  avec 
passion.  11  avait  en  outre  des  facilités  particulières 
pour  l’essayer,  puisqu’il  possédait  la  plupart  des 
anciennes  provinces  polonaises.  En  les  joi^ant  au 
«çrand-duché  de  Varsovie,  comprenant  -Varsovie , 
Thom,  Posen,  Kalisch,  il  pouvait  i-omjKjser  un  su- 
perlie  royaume,  qui  s’étendrait  du  Niémen  aux  Cra* 
packs,  auquel  il  accorderait  des  institutions  lil>éra- 
les,  et  dont  il  se  ferait  roi , en  restant  empereur  de 
toutes  les  Russies.  Il  s’appellerait  ainsi  de  ce  double 
titre  d’empereur  et  roi , qui  était  le  faite  de  la  puis- 
sance humaine,  et  serait  pour  la  Russie  l’éfïal  ou  le 
supérieur  de  Catherine  et  de  Pierre  le  Grand , puis-  ^ 
qu’il  aurait  dans  nn  seul  règne  ajouté  à l’empire  russe 
la  Finlande,  la  Bessarabie,  la  Pologne.  Ces  rêves 
d’ambition  étaient  à ses  yeux  des  rêves  d'humanité. 
Beaucoup  de  Polonais*  qui  avaient  toujours  pensé 
que  la  France  était  trop  loin  pour  reconstituer  la  Po- 
logne, et  que  la  Russie  seule  pouvait  le  tenter  effica- 
cement, beaucoup  d’autres  qui  n’avaient  commencé 
à le  penser  que  depuis  nos  malheurs,  avaient  entouré 
Alexandre,  et  avaient  contribué  à enflammer  sa 
tête.  11  se  promettait  donc  d’être  le  restaurateur  de 
la  Pologne,  et  le  restaurateur  libéral,  car  en  la 
réunissant  tout  entière  sous  un  même  sceptre,  il 
n’entendait  |)as  lui  donner  le  despotisme  russe, 
mais  quelque  chose  comme  la  liberté  anglaise.  En 
agissant  de  la  sorte  Alexandre  ne  se  considérait  pas 
du  tout  comme  un  conquérant , loin  de  là , car  au 
contraire  il  se  dépouillerait , disait-il,  de  la  Lithuanie 
et  de  la  Volhynie  pour  créer  ce  nouveau  royaume , 
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il  le  placerait  même,  s’il  le  fallait,  sous  le  sceptre 
(le  son  frère  Constantin  pour  offus(|uer  moins  la 
jalousie  européenne , et  n’en  garderait  qne  la  suze- 
raineté. A.  ses  yeux,  le  congrès  de  Vienne  en  se 
prêtant  à cette  œuvre  mettrait  le  comble  à la  gloire 
de  l'Europe  victorieuse,  et  pourrait  se  dire  (jii’il 
avait  reconstitué  le  inonde  sur  les  bases  de  la  jus- 
tice, (le  la  liberté  et  de  la  vraie  politique.  II  faut 
pardonner  ces  illusions,  car  c’est  quelque  chose  que 
d’éprouver  le  liesoin  de  donner  des  ap|iarences 
honnêtes  à son  ambition  : tant  d’autres  s’in(priètent 
si  peu  do  ce  soin,  oc*cupés  qu’ils  sont  à la  satisfaire, 
sans  songer  à la  colorer! 

J II  y avait  toutefois  à ce  beau  rêve  une  objection  que 
l’empereur  Alexandre  ne  se  dissimulait  point,  mais 
qu’il  ne  laissait  pas  non  plus  sans  réponse.  Les  terri- 
loiies  avec  les(|uels  avait  été  composé  le  grand-duché 
de  Varsovie  étaient  jadis  partagés  entre  la  Russie,  la 
Prusse  et  l’Autrieho.  Iji  part  principale  appartenait  à 
la  Prusse,  qui  possédait  jus(ju’îi  la  Vislule,  Varsovie 
comprise.  Il  fallait  donc  enlever  cette  vaste  part  à la 
Prusse,  qu’il  serait  indispensable  d’indemniser  ail- 
leurs, et  dans  ce  cas  la  frontière  russe  s’avançant  de 
la  Vistule  à l’Oder,  il  faudrait  que  l’Europe  souffrit 
cette  extension  ((ui  deviendrait  pour  elle  un  véritable 
sujet  d’alarme,  et  de  plus  serait  jugée  contraire  aux 
traili's  de  Kalisch  (ÎS  février  1813),  de  Reichenbach 
fil)  juin  1813),  dcTœplitz(9  septembre  1813),  trai- 
tés qui  avaient  successivement  formé  les  nœuds  de 
la  coalition-  D’apri's  ces  traités  le  grand-duché  de 
Varsovie  élevait  être  distribué  à l’amiable,  entre  les 
co|>artageants  de  la  Pologne,  conformément  è l’an- 
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cienne  r^'partition  qu’ils  én  avaient  faite,  ou  à peu 
près;  de  plus  la  Prusse  devait  retrouver  dix  mil- 
lions de  sujets,  et  l’Autriche  rentrer  en  possession 
de  l’Illyrie.  Voilà  ce  qu’on  s’élait  promis  les  uns  aux 
autres  en  formant  contre  la  France  la  coalition  eu- 


ropéenne de  1813;  mais  les  succès  inattendus  de 
cette  coalition  avaient  permis  de  pousser  bien  plus 
loin  les  restitutions,  car  l’Autriche  au  lieu  de-re- 
cevoir  l’illyrie  seule,  allait  recouvrer  le  Tyrol  et 
le  nord  de  l’Italie,  en  y ajoutant  même  l’État  de 
Venise  qu’elle  n’avait  pas  autrefois.  L’AugleteiTc, 
qui  eid  été  bien  heureuse  d’arracher  au  littoral  de 
la  France  Hambourg  et  Brême,  plus  heureuse  en- 
core de  lui  ôter  la  Hollande,  allait  lui  enlever  même 
la  Belgique,  pour  la  donner  à la  maison  d’Orange. 
Si  donc  tout  le  monde  avait  dépassé  de  beaucoup 
ses  premiers  vœux,  la  RPussie  seule,  disait  Alexan- 
dre , devait-elle  être  enfermée  dans  les  vues  étroites 
qu’on  avait  conçues  lorsqu’on  se  flattait  d’atteindre 
l’Elbe  tout  au  plus,  et  certainement  pas  le  Rbin? 
Évidemment  non , et  le  lot  destiné  à la  Ru.ssie  de- 
vait être  proportionné,  comme  celui  de  tous  les  al- 
liés, aux  succès  inespérés  de  la  coalition. 

Quant  à la  Prusse  son  dédommagement  était 
tout  trouvé , c’était  la  Saxe , et  ce  lot  obtenu  était 
la  réalisation  de  tous  ses  vœux.  Cette  puissance , 
depuis  que  le  grand  Frédéric  l’avait  composée  de 
pièces  et  de  morceaux  par  le  génie  réuni  des  armes 
et  de  la  politique,  avait  toujours  présenté  une  sorte 
de  difformité  géographique.  Elle  ollVait  en  effet  aux 
yeux  de  quiconcpie  observait  la  carte  de  l’Europe 
un  État  d’'rine  longueur  démesurée,  s’étendant  du 
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Niomen  au  Rhin,  contenant  des  échanorures  profon- 
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des,  et  surtout  dépourvu  de  consistance  au  centre. 

Dresde  ajouté  à Berlin,  devait  corriger  en  partie 
cette  fâcheuse  configuration,  lui  procurer  en  outre 
le  champ  d’opérations  militaires  dont  Napoléon 
dans  le  dix-neuvième  siècJe,  et  Frédéric  dans  le 
dix-huitième,  avaient  prouvé  l’impoi  tance,  lui  don- 
ner pour  .sujets  au  heu  de  Polonais  désafi'ectionnés, 
de  bons  Allemands,  et  des  meilleurs,  la  consti- 
tuer ainsi  la  première  des  puissances  allemandes, 
et  préparer  enfin  cet  avenir  d’unité  germanique  par 
la  Prusse,  qui  exalte  toute  tète  prussienne  quand 
on  le  lui  montre  en  perspective.  Tandis  qu’Alexan- 
dre  croyait  devoir  à l’humanité  de  reconstituer  la 
Pologne,  Frédéric-Guillaume  croyait  devoir  à l’Al- 
lemagne de  lui  ménager  ce  grand  pas  vers  l’imité., 
et  se  flattait  de  payer  de  la  sorte  tout  le  sang  qu’elle 
avait  versé  pour  la  commune  délivrance,  ne  se 
disant  pas  que  c’était  l’unité  prussienne,  bien  plus 
que  l’unité  germanique  à laquelle  il  aurait  tra- 
vaillé, que  les  États  secondaires  de  l’Allemagne  en 
seraient  alarmés  au  plus  haut  point , ipie  l’Autriclie 
notamment  en  serait  révoltée,  et  que  toute  l’Europe 
serait  effrayée  d’en  [)ayer  le  prix  à la  Russie  par 
l’abandon  de  la  Pologne.  Comme  Alexandre  il  trou- 
vait de  nombreuses  réponses  aux  objections  qu’on 
pouvait  opposer  à ses  vœux,  car  le  prisme  du  dé- 
sir montre  toujours  les  choses  telles  qu’on  les  veut 
voir.  On  avait  promis,  disait-il,  dix  millions  de 
sujets  à la  Prusse,  sans  indiquer  où  on  les  pren- 
drait, et  elle  ne  dépasserait  pas  ce  nombre  en  oc- 
cupant la  Saxe;  seulement  elle  les  prendrait  où  il 
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lui  convenait  de  les  avoir.  Le  roi  <le  Saxe  était  un 
traître,  qui  avait  déserté  la  cause  de  l’Eun)pe,  ce 
n’était  donc  pas  son  intén't  qu’on  pouvait  alléspier 
pour  enipécber  une  telle  combinaison.  D’ailleurs,  la 
Russie  et  la  Prusse  réunies  n’avaient  pas  de  con- 
tradicteurs à craindre.  L’Autriche  était  si,  occupée 
d’assouvir  son  avidité  en  Italie,  l'Angleterre  dans 
les  deux  hémisphères,  qu’elles  n’y-  prendraient 
garde  ni  l’une  ni  l’autre.  La  France  ne  méritait  plus 
de  ménagements.  Enfin  l'Europe  avait  de  telles  obli- 
gations à la  Russie  et  à la  Prus.se,  qu’elle  ne  pou- 
vait pas  leur  refuser  l’accomplissement  de  vœux  si 
honnêtes  et  si  légitimes.  Telles  étaient  les  raisons 
que  se  donnait  Frédéric-Guillaume  et  qu’il  trouvait 
excellentes.  Du  reste  entre  Alexandre  et  Frédéric- 
Guillaume  il  y avait  parole  donnée,  et  ils  arrivaient 
à Vienne  persuadés  l’un  et  l’autre  qu’ils  auraient  la 
Pologne  et  la  Saxe. 

Était-il  possible  que  l’Angleterre , que  l’Autriche 
n’eussent  point  entrevu  ces  j>rojets,  et  si  elles  les 
avaient  entrevus,  qu’elles  les  eussent  admis  sans 
objection?  C’est  là  sans  doute  un  juste  sujet  d’é- 
tonnement, quand  on  pense  à la  violente  opposi- 
tion qui  éclata  bientôt.  .Mais,  comme  nous  l'avons 
dit,  dans  la  crainte  de  troubler  l’union  on  s’était 
très-peu  expliqué.  On  avait  parlé  toujours  de  la  re- 
constitution de  la  Prusse,  ce  qui  était  convenu,  de 
la  punition  du  roi  de  Saxe,  ce  qui  semblait  mérité, 
du  partage  du  duché  de  Varsovie , ce  qui  résultait 
des  traités.  On  avait  même  parlé  de  la  reconstitution 
de  la  Pologne  comme  de  l’une  des  affaires  qui  pour- 
raient être  soumises  au  congrès.  Mais  tant  de  choses 
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' s’étaient  appelées  la  Pologne  depuis  cinquante  ans, 
qu’on  pouvait  prononcer  ce  mot  sans  qu’il  signifiât 
aucune  frontière  précise.  On  était  donc  resté  dans 
un  vague  commode  à tout  le  monde,  et  d'ailleurs 
les  préoccupations  immédiates  avaient  détourné  des 
préoccupations  plus  éloignées.  L’Angleterre  tou- 
jours pleine  des  souvenirs  du  blocus  continental,  no 
songeant  qu’à  eu  empêcher  le  retour,  avait  dans 
cette  intention  construit  le  royaume  des  Pays-Bas, 
travaillait  à relever  celui- de  Hanovre,  voulait  as- 
surer à l’un  et  à l’autre  la  Prusse  pour  alliée,  et 
était  prêle,  à tout  concéder  à cette  puissance  pour 
qu’elle  épousât  ses  vues.  L’Autriche,  beaucoup  plus 
prévoyante , avait  mieux,  discerné  que  l’Angleterre 
les  projets^de  Frédéric-Guillaume  et  d’Alexandre, 
car  il  s’agissait  pour  elle  de  laisser  la  Prusse  s’éta- 
blir à tous  les  défilés  de  la  Saxe , de  iais.ser  les  flots 
de  la  race  slave  s’étendre  jusqu’au  pied  des  monts 
Oapacks;  mais  ces  inquiétudes  n'étaient  pas  les 
seules,  et,  au  milieu  de  scs  prospérités  présentes, 
elle  n’avait  jamais  eu  tant  de  soucis  qi  de  si  gra- 
ves. Si  à l’ouest  et  au  nord  la  Prusse  et  la  Russie 
pouvaient  l'inquiéter,  elle  avait  l’.Vllemagne  à re- 
constituer, sa  place  constitutionnelle  à y déter- 
miner, ritalie  à organiser,  Murat  à contenir,  le 
prisonnier  de  l’ile  d’Elbe  à surveiller,  la  France 
elle-même  à observer,  et  il  fallait  prendre  garde 
en  s’occupant  de  ces  divers  intérêts,  que  les  soins 
donnés  aux  uns  ne  fissent  tort  aux  autres.  Elle 
était  donc  résolue  à employer  les  moyens  à son 
usage,  c’est-à-dire  la  patience ^ la  finesse,  la  vigi- 
lance, et  au  besoin  la  force.  Sur  300  mille  hommes 
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dont  elle  disposait,  elle  en  avait  réuni  i'60  mille  en 
Bohême  et  en  Hongrie,  et  n’en  avait  laissé  que 
50  mille  en  Italie , où  cependant  elle  était  exposée 
à avoir  sur  les  bras  Murat,  les  Italiens  et  peut-être 
le  prisonnier  de  l’ile  d’Elbe.  Elle  s’était  ainsi,  sans 
le  dire,  mise  en  mesure  du  côté  de  la  Saxe  et  de  la 
Pologne,  mais  plus  les  difficultés  pouvaient  devenir 
gratdes,  plus  elle  voulait  en  triompher  par  l’union , 
par  la  bonne  entente  de  ce  qu’on  appelait  les  qua- 
tre, c’esl-ii-dire  de  l’Angleterre,  de  l’.\utriche,  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie , car  à sou  avis  si  on  laissait 
la  France  et  les  petites  puissances  allemandes  s’eu 
mêler,  on  courait  le  risque  de  tomber  dans  un  vrai 
chaos,  d’où  jaillirait  de  nouveau  Lucifer,  c’est-à-dire 
Napoléon,  qui  n’était  pas  sorti  encore  déjà  mémoire 
des  hommes,  et  qui  n’avait  certainement  pas  résolu 
de  s’y  efTacer,  bien  qu’il  affectât  le  sommeil  profond 
que  supposaient  ses  prodigieuses  fatigues.  Aussi  les 
premiers  mots  prononci'*s  à Vienne,  avaient-ils  été 
les  derniers  prononcés  à Londres,  et  on  s’était  dit 
qu’il  fallait  par-dessus  tout  rester  unis,  même  au 
prix  des  plus  grands  sacrifices,  et  on  l’avait  dit  d’au- 
tant plus  qu’on  sentait  venir  le  jour  où  l’on  allait 
(cesser  de  l’être.  - 

Telles  étaient  donc  les  dispositions  (ju’on  appor- 
tait à Aienne  ; un  immense  désir  de  luaintenir 
l’union,  et  une  immense  ayidité  fort  peu  compatible 
avec  cette  union.  Si  jamais  la  faute  que  la  France 
avait  faite  de  signer  si  pré-cipitamment  le  traité  de 
Paris  avait  été  frappante,  c’était  dans  ce  moment 
où  l’Europe  était  fatalement  condamnée  à se  divi- 
ser, car  il  était  impossible  que  l’Autriche  consentit 
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à taisser  étaWir  là  Prusse  à Bresde,  la  Russie 
(iracovie,  que' les  puissances  secondaires  consentis- 
sent à laisser  supprimer  la  plus  respectable  d’entre 
elles,  la  Saxe,  poiiVun  pck-li^'  qui  leur  était  com- 
mun à toutes,  celui  de  l'alliance  83 ec  la  France, 
et  que  l’Angleterre  laissât  commettre  tous  ces  actes 
d’ambition  en  face  du  parlement' britannique.  Si 
au, milieu  d’une  telle  division  la  France  était  ar- 
rivée à Vienne  sans  être  liée  par  un  traité,  sans 
avoir  par  conséquent  ses  frontières  tracées,  il  est 
incontestable  que  sa  position  se  serait  trouvée  biem 
^différente  ^le  ce  qu’elle  était  à Paris  an  mois  de 
mai.  Entre  la  Russie  et  la  Prusse. il’imo  part,  vou- 
lant à tout  prix  la  Pologne  et  1a  Saxe,  et  de  l’antre 
r.Vngleterte  et  rAutriche  résolues  à les  leur  refuser, 
celui  des  deux  partis  qui  aurait  eu  la  France  avec 
lui  était  assuré  d’acquérir  une  supériorité  tellement 
décisive,  (pi’on  devait  tout  faire  pour  l’avoir  avec 
soi,  et  qn’évidemraent  on  n’mirait  pas 'ménagé  les 
concessions  pour  y réussir.  Les  deux  puissances  les 
plus  portées  aux  concessions  enveis  la  France 
étaient  naturellement  la  Russie  et  la  PrusSe,  car 
leurs  intérêts  étaient  sur  la  Vistule  d l’Eibe,  non  sur 
le  Rhin  ou  l’Escaiii.  Il  est  domc  à peu  près  certain 
tpi’cn  nous  rangeant  de  leur  côté  nous  aurions  olv 
tenu  de  tout  autres  frontières  que  celles  du  traité 
de  Paris.  N’enssions-noiis  gagné  que  la  ligne  des 
places  fortes  demandées  par  nos  négociateurs,  que 
l’avantage  eût  été  déjà  grand , et  qu’obtenu  par  la 
politique  seule,  il  aurait  vain  aux  Bourbons  une 
popularité  qui  leur  manquait.  C’était  donc  un  vrai 
malheur  que  d’arrivér  à Vienne  en  portant  au  coo 
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la  chaîiio  du  (raili* de  Paris.  Pointant  le  mal  n’élait 
|)as  sans  remède  , et  il  restait  des  moyens  de  profi- 
ter de  la  nouvelle  situation.  Tout  annonçait  en  oflet 
(|uo  le  conflit  serait  des  plus  vifs.,  car  la  Russie  e! 
la  Prusse  semblaient  prêtes  à se  poi  ler  au\  dernières 
extrémités  pour  avoir  la  Polof^ne  et  la  Saxe.  Or,  si 
les  choses  étaient  poussées  jusqu’il  nouer  des  al- 
liances , jusqu’i'i'  préparer  la  guerre , if  n’était  pas 
à siiiqioser  qu’oii  se  laissât  arrêter  par  un  vain 
texte,  et  qu’on  tînt  au  traité  de  Paris  plus  qu’à 
celui  de  Chaumont.  Sans  doute  nous  rie  pouvions 
alficher  nous-mêmes  l’intention  de  nous  soustraire 
au  traité  do  Paris,  mais  en  ne  nous  prononçant 
pas  trop  vile,  en  laissant  entrevoir  notre  appui, 
et  on  mettant  tin  peu  temps  à l’accorder,  la 
Russie,  et  la  Prusse  étaierd  si  ardentes,  que  pm- 
hahlemont  elles  auraient  dit  elles-mêmes  les  mots 
ipie  nous  n’osions  pas  dire,  et  nous  auraient  oiïei  t 
ce,  que  nous  n’osions  pas  demander.  Dans  (|uclle 
mesure  notre  condition  se  serait-elle  améliorée, 
on  ne  saurait  rallirmer,  mais  elle  l’aurait  été  dans 
une  mesure  qiielcomfue,  et  assurément  [iropor- 
lionnée  à la  eravité, du 'conflit.  Ajoutons  qu’unis  à 
ta  Pnis.se  et  à la  Russie,  le  eoullil , ipiel  qu'il  fût, 
u’étail  iîiièrc  à craindre  pour  nous.  U est  même  pro- 
bable quo-rAnglelerre  et  l’Autriche  n’auraient  pas 
osé  braver  la  gnorro,  qu’elles  auraient  cédé,  que 
nous  aill  ions  été  par  conséipient  les  arbitres  de  cette 
situation,  et  les  arbitres  assez  bien  récompensés. 
Par  conséquent  le  traité  de  Paris  n’était  pas  nue 
imjHissibilité,  mais  une  difîicuUé  qu’on  |>ouvail  sur- 
uiouler  avec  un  pou  d’adresse,  et  ou  conviendra 
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Hu’en  pi'ét^onoc  (I’tulver^;ail•es  qui  a\aienf  usé  et  — 

abusé  de  la  ftuy-o  à uoirc  égard,  l’adresse  était  bien 
liernüso. 

Cette  manière  de  se  conduire  suppose  qu’ou  aii- 
lak  été  décidé  à condesceudre  aux  vœux  de  la 
Russie  et  de  la  Prusse  : mais  cette  eoiidescendarice 
était- elle  donc  si  fâcbeuse  pour  nous?  Russie 
obtenant  toute  la  Pologne,  dont  elle  avait  déjà  la 
plus  grande  part,  se  serait  avancée  de  la  Vislule  où 
elle  était  depuis  longtemps  établie,  justpi’à  la  War- 
Iha.  La  Prusse  obtenant  la  Saxe,  evit  confiné  de  plus 
[)rès  avec  rAiitricbe.  Ainsi  la  Russie -eùl  donné  plus 
de  souci  à l’ Allemagne , la  Prusse  plu»  de  jalousie  à 
l’Autricbe.  Était-ce  véritablement  à nous  Français, 
à nous  en  inquiéter  ? Était-ec  à nous  à prendre  soin  ' 
de  cette  union  intime  de»  trois  puissances  cx>ntinen- 
tales,  (jui  avait  servi  à nous  vaincre,  tpii  après  nous 
avoir  vaincus  avait  servi  à nous  imposer  le  traité 
du  30  mai,^l  qui  depuis  a tenu  pendant  quarante 
ans  notre  politique  sous  le  joug  d’une  coalition 
permanente?  S’il  fallait  (jue  par  leur  position  les 
Prussiens  fussent  incommodes  pour  quelqu’un,  ne 
valait-il  pas  mieux  que  ce  fût  pour  l’Autriclre  en  les 
mettant  à Dresde,  que  pour  nous  en  les  mettant  à 
Cologne  et  Aix-la-Chapelle? -A  la  vérité  la  maison 
de  Saxe  étant  transportée  des  bords  de  l’Elbe  à la 
gaiiche  du  Rhin,  comme  Alexandre  et  Frédéric- 
Guillaume  se  proposaient  de  le  faire,  l’éeprilibre 
germanique,  partie  de  l’é<iuilibre  européen,  en  eût 
été  un  j)cu  plus  ébranlé  ; mais  cet  ctpiilibre  germa- 
ni(jue  déjà  si  profondément  atteint  il  ans  notre  siècle,' 

(juelle  était  son  utilité  pour  nous  et  pour  toute  l’Eu- 
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rope?  C’élail  d’interposer  de  petits  États  entre  les 
grands,  afin  d’amortir  les  cliocs  entre  ces  derniers. 
Or  ne  valait-il  pas  mieux  dans  notre  intérêt  que  ce 
qui  restait  des  États  germaniques  fût  interposé  entre 
nous  et  la  Prusse , pour  nous  épargner  des  clioes 
avec  elle,  (pi’entre  la  Prusse  et  l’Autriche  pmir  épar- 
gner des  chocs  à Celles-ci?  Ét  la  Saxe  nous  ayant 
abandonnés  sur  le  champ  de  bataille,  l’Europe 
ayant  dépouillé  à notre  égard  tout  esprit  de  mo- 
dération, n’étions-nous  pas  autorisés  plus  qu’en 
aucun  temps,  plus  qu’en  aucune  occurrence,  à son- 
ger à nouSi,  cxvliisi veinent  à nous? 

Poser  de  telles  questions  c'est  presque  les  résou- 
dre, et  après  un  demi-siècle  on  s’étonne  qu’elles 


aient  pu  être  si  singulièrement  envisagées  à l’épo- 


ù résoudre  que  doiit  uous  jacontons  I histoire.  Malheureu- 

ii  Vienne,  ...  ■ i i 

eiiesahan-  seiucnt  il  iiv  avait  pas  alors  plus  de  gouverne- 
ei  à M.  de  uieiit  a 1 oxU'rieur  ipi  a l intérieur,  et  ces  questions 
T.iiioyrand.  Idront  pas  même  soulevées  dans  le  Conseil 
royal.  De  même  qu’on  ne  s’était  pas  demandé  s’il 
ne  faudrait  jias  dilTérer  de  deux  mois  la  convention 
du  2:1  avril,  qui  ftous  dessaisissait  de  gages  précieux 
sans  hâter  d’un  jour  le  départ  des  armées  coali- 
sées, de  même  qu’on  ne  s’était  pas  demandé  s’il  ne 
vaudrait  pas  mieux  remettre  ..à  six  mois  le  traité 
de  Paris,  c’est-à-dire  à un  moment  où  unies  pour 
nous  dépouiller,  les  puissances  seraient  désunies 
pour  se  partager  nos  dépouilles,  de  même  on  ne  se 
demanda  pas  quel  parti  il  faudrait  épouser  à Vienne. 
J.a  défectueuse  organisation  du  Conseil  royal  en  fut 
la  caiis(‘,  bien  plus  que  le  défaut  de  lumières  chez  les 
hommes  qui  le  compo.saient.  Ce  conseil,  comme  on 
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r«  dôjà  Vu,  mélange  confus  de  princes,  de  minis- 
ires à portefeuille,  de  iniuisires -sans  portefeuille, 
sous  im  coi  bel  esprit,  distrait,  paresseuv,  disposé 
à laisser  gouverner,  mais  non  pas  à.  souffrir  à c6t^  . 
de  hii  un  chef  de  cabinet  étendant  sur  toutes  les 
affaires  son  active  vigilance,  un  tel  conseil  ne  pou- 
vait donner  que  des  réstiltats  décousus  comme  lui- 
même.  Là  où  était  un  ministre  spécial  doué  d’une 
véritable  capacité , toiit  allait  bien.  Ainsi  les  linances 
jouissant  de  cet  avmtage,  étaient  supérieurement 
conduites.  Dans  les  autres  départements,  et  surtout 
dans  celui  de  rintérienr,  les  choses  étaient  livrées 
au  hasard,  et  o’étaient  les  passions  du  parti  domi- 
nant qui  gouvernaient.  Quant  aux  affaires  extérieu- 
res elles  avaient  été  abandonnées  au  Roi  comme  roi, 
et  à M.  de  Talleyrand  comme  l’iiommo  réputé  le 
plus  habile  de  France  en  ces  matières,  et  on  va 
voir  ce  qui  en  advint. 

Les  vues  de  Louis  XVIII  à l’égard  des  affaires 
étrangères  étaient,  ainsi  qu’en  toutes  choses,  mo- 
dérées et  assez  sages,  mais  boinées  comme  ses 
vœux'.  Heureux  d’èlre  rentré  ilans  le  royaume 

' Il  n’existe  peul-^tre  pas  an  sujet , dans  toute  l’histoire  de  notre 
siècle,  sur  lequel  les  historiens  élnuigers  ou  Trancais. aient,  ètè  plus 
mal  infomiés  que  sur  le  congrès  de  Vienne,  et  il  n’y  qn  a pas  de  plus 
important , puisque  c’est  dans  ce  congrès  que  s’est  roostiluèe  l’Eu- 
rope moderne,  et  qu’a  été  fixé  un  état  de  choses  qui  a duré  déjà 
près  de  cinquante  années.  J’écris  en  ayant  sous  les  yenx  les  docnnienls 
les  plus  authentiques,  soit  étrangers,  soit  fiançais.,  et  notamment  la 
correspondance  secrète  de  M.  de  Talleyrand  avec  l,ouis  XVIII,  et  de 
Louis  XVIII  avec  M.  de  Talleyrand.  C’est  dans  celle-là  que  la  partie 
anecdotique  et  personnelle  de  celte  grande  scène  se  trouve  rapportée , 
avec  tous  les  détails  qui  pouvaient  intéresser  un  roi  spirituel , mali- 
cieux , aimant  te  scandale , et  u’ayant  presque  aucun  préjugé , si  ce 
n’est  celui  de  son  origine  à laquelle  il  ne  trouvait  rien  d’égal  sur  la 
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(le  ses  pères,  de  U'  recouvrer  tout  entier,  même 
avec  une  ou  deux  places  de  plus,  et  un  magnifique 
musée  dont  il  se  souciait  peu,  il  «'avait  pas  envie 
d’accroître  ce  royaume,  et  ne  faisait  pas  la  réflexion 
fort  simple  c|ue  tous  les  autres  Ktats  s’étant  agrandis, 
la  France  en  restant  ce  «pi’elle  était  on  1792  se 
trouvait  relativement  amoindrie,  et  si  elle  parvenait 
à reconquérir  sa  supériorité , ne  le  dev  rait  qu’aux 
bienfaits  de  la- Révolution  qu’il  n’appr*“ciait  giHTc. 
Louis  XVIII  avait  de  la  dignité  mais  aucune  ambition, 
tenait  à la  paix,  que  son  âge-,  ses  intirmités,  sesmal- 
lienrs,  l’épuisemenl  de  la  France,  lui  rendaient  chère, 
et  avec  raison  ne* voulait  pas  la  compi-omet  tre  légè- 
rement. D’ailleurs  la  manie  de  se  mêler  beam^oup 
des  affaires  du  dehors  était  une  tradition  impériale 
tpii  ne  lai  plaisait  pas,  et  il  smihaitait  (ju’on  jouAl  à 
Vienne  un  rôle  digne,  pacifique,  et  profitable  en 
un  jioint  seulement , c’est  (pi’on  le  délivrât  de  la  pré- 
sence de  .Murat  sur  le  trône  de  Naples.  Laisser  sur 
l’un  des  trônes  de  l’Eun)pe  la  petite  usur|iation, 
(piand  la  giande  était  tombée,  lui  semblait  une  in- 
conséquence, une  honte  pour  toutes  les  puissances, 

terre.  M.  <1r  Yallryrand  Ibunii^uK  Iks  niaWriauv  de  relie  cnrrespou- 
dancr  k M.  de  la  Boenardirre qui  la  neigeait,-  |iiiisil  la  rrro|>iaU  de  sa 
maùi.  Le  Roi  retondait  le. plus  soumit  lui-iiiAnic , nu  |iar  .M.  de 
Hiaras.  Quaat  aux  affaires  |iropmnent  dites,  M.  le  dur  de  üalberg  les 
traitait  dans  une  ex>rreSpondanre  S|MVialc  arec  le  cabinet , que  M.  de 
Jauoourt  dirigeait  en  l’absence  de  M.  de  Talleyraiid.  Celle-ri  moins 
piquante,  mais  plus  sérieuse,  ue  laisse  rù-n  à désirer  sons  le  rapport 
des  affaires  elles-mêmes,  qoi  s’y  trouvent  exposées  avec  une  netteté, 
une  précision  et  une  (xuuiaissance  des  choses  remarquables , tuais  tou- 
jours , bien  entendu , du  |)oüit  de  vue  auquel  ta  légation  françats.» 
s’était  placée.  Je  ne  puis  citer  les  documents  étrangei-s  auxquels  j’ai 
puise,  mais  ils  sont  égaleineiil  authentiques,  et  m’autorisent  à con- 
sidérer comme  vrai  et  («inpiet  le  récit  qu'on  va  lire. 
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ot  pour  hi  France  nn  vrai  danger.  Flafjitw  addit 
datntium,  disait-il,  dans  son  goût  de  rendre  sa  pen- 
8<'e  par  des  adages  latins.  En  elVel  il  regardait  Na- 
ples con>me  un  pied-à-terre  m'i  Napol(k)n  pouvait 
desr'endre  à cha(|ue  instant,  d’on  rl  inarrherait  avec 
fjiiatre-virtgt  mille  Italiens  sur  les  Alpes,  et  de  là 
soidè\  erait  tous  les  él<''inents  (pii  fermentaient  encore 
en  France.  Attribuant  les  dilHcultés  qu’il  rencontrait 
rtans  le  gouvernement  intC-rieur  de  son  rovaunie, 
aux  intrigues  et  à l'argent  de  Napolf'on , il  avait  re- 
fuse de  lui  payer  la  rente  île  deii.x  millions  stipulée 
par  le  traité  du  \ I a\  rilj  et  voulait  ipi’on  le  transpor- 
fiit  liii-méme  aux  Açores.  Après  cette  translation  et 
le  détnVncment  de  .VInrat,  il  dé.sirait  qu’on  ne  laissât 
pas  le  duché  de  Parme  à 3larie-Louise,  autre  incon- 
séquetiCe,  autre  danger,  selon  lui,  de  la  politique 
européenne,  et  qu’on  rendit  ce  duché  à la  maison 
ife  Parme,  alliée  de  la  maison  de  Bourlxm.  Enfin,  en 
sa  ipialité  de  fils  d’une  prince.sse  saxonne,  il  aurait 
trouvé  séant  pour  sa  couronne  de  sanver  le  roi  de 
.Saxe.  .Mais  il  pinçait  ce  dernier  olijet  bien  après  les 
autres.  Pour  aucun  il  n’eût  bravé  la  guerre,  fti  même 
un  trouble;  mais  ce  qu’on  pourrait  a>X‘c  la  politique 
seule,  il  soiilinitait  ipi’on  le  fil.  Il  admettait  les  al- 
liances comme  un  moyen  de  la  polit itpie,  mais  il 
ne  voulait  en  adopter  aunine  trop  éfroilemenl,  car 
à son  avis  les  alliances  élroites'eiigageaienl , cl  peu  à 
peu  menaient  à la  guerre.  Entre  les  ipialre  graiulos 
puissances  européennes  dont  on  aurait  pu  reclier- 
cher  l’alliance,  il  préférait  par  goût  celle  de  l’An- 
gleterre, car  chez  toides  les  autres  quelque  chose  lui 
déplaisait  fort,  chez  la  Russie  l’inqirudemje  du  sou- 
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verain,  chez  la  Prusse  les  opinions  beaucoup  trop 
lil)érales  de  la  nation,  chez  l’Autriche  la  parente 
avec  Bonaparte.  H poussait  à cet  égard  la  prévention 
jus(|u’à  rejeter,  comme  on  l’a  vu,  une  alliance  de 
famille  avec  la  Russie,  alliance  qui  aurait  pu  avoir 
les  plus  utiles  conséquences.  N’ajant  d’autres  héri- 
tiers que  ses  neveux,  et  parmi  ces  neveux -.M.  le 
duc  d’Angoulème  étant  sans  enfants,  il  fallaît  ma- 
rier M.  le  duc  de  Berry  si  on  désirait  consener  la 
couronne  à la  branche  aînée.  Le  comte  Pozzo  di 
Borgo  avait  donc  songé  à unir  la  grande-duchesse 
Anne,  la  même  que  Napoléon  avait  dû  épouser,  à 
.M.  le  duc  do  Berry,  et  il  s’en  élait  occupé  avec  son, 
ardeur  accoutumée,  faisant  valoir  les  services  déjà 
rendus  par  la  Russie  ot  ceux  ([u’elle  pouvait  rendre 
encore,  vantant  fojt  en  un  mot  tous  les  avantages 
d’un  pareil  maiiage.  Mais  Louis  XVIII,  outre  qu’il 
considérait  un  mariage  avec  les  Romanolf  comme 
une  sorte  de  dérogeance  pour  la  maison  de  Bour- 
bon , ne  voulait  s’enchaîner  ni  à la  Russie  ni  à l’cin- 
poreur  Alexaiube,  alléguait  les  raisons  religieuses, 
qui  on  généi'al  ne  le  touchaient  guère,  exigeait  que 
la  princesse  abjurât  avant  d’arriver  on  France,  et 
opposait  à ce  projet  raille  froideurs  calculées.  A choi- 
sir une  alliance,  il  eût  préféré,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  celle  de  l’Angletorre,  mais  de  celle-là 
même  il  ne  voulait  (pi’avec  infiniment  de  réserve. 
S’entendre  avec  l’Angleterre,  sans  sc  trop  engager 
avec  elle,  et  grâce  à celte  entente  se  débarrasser  de 
Murat  et  du  prisonnier  de  l’île  d’Elbe,  faire  rendre 
le  duché  de  Parme  à la  maison  d’Étruric,  adoucir 
quelque  peu  le  sort  du  roi  de  Saxe,  composait  tonte 
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sa  politique.  Maispour  aucun  de  ces  objets,  excepté 
peut-être  le  détrôneiuent  de  Murat  et  la  translation 
de  Napoléon  dans  d’autres  mers,  il  n’eêt  consenti  à 
braver  de  sérieuses  complications.  Du  reste  il  avait 
exprimé  ces  modestes  désirs  à son  négociateur, 
l’avait  ensuite  laissé  libre  de  se  conduire  comme  il 
l’entepdrait , et  avait  à peine  jeté  les  yeux  sur  un 
volumineux  mémoire  rédigé  au  département  des  re- 
lations extérieures,  sous  le  titre  tV Itixlrucliom , et 
embrassant  dans  tous  leurs  détails  les  innombrables 
affaires  de  l’Europe.  11  l’avait  signé  à peu  prés  sans 
le  lire.  • 

Dans  ce  uiémoirc,  M.  de  la  Besnardière  qui  en 
était  le  réflacterrr,  et  qui  connaissait  profondément 
le  détail  dos  affaires  européennes , avait  ajouté  aux 
vœux  formés  par  Louis  XVIIl , l’expression  des  tb'-- 
sirs  de  la  France  sur  quebjues  autres  j)oiuts.  Ainsi 
les  places  de  Luxembourg  et  dè  Mayence  étant 
sorties  de  nos  mains,  il  fallait  empêcber  (|u’elles  ne 
passassent  dans  celles  de  la  Prusse  ou  de  l’Au- 
triche. On  ne  pouvait  en  effet  les  laisser  avec  sécu- 
rité que  dans  les  mains  de  la  Hollande  ou  de  la 
Bavière.  A l’égard  de  l’Ilalie,  il  ne  suflisait  pas  d’en 
éloigner  Murat  au  profil  de  Ferdinand  IV,  et  Marie- 
I.ouise  au  profit  de  l’ancienne  reine  d’Étrurie,  il 
fallait  résoudre  une  ({ueslion  du  plus  haut  intérêt , 
celle  de  la  succession  au  trône  dans  la  maison  de 
Savoie.  Le  vieux  roi  de  Sardaigne  n’avait  pas  d’en- 
fants, et  n’avait  qu’un  héritier  privé  lui-même  de 
descendance.  11  importait  par  conséquent  d’assurer 
la  succession  dans  la  branche  de  Carignan , si  on  ne 
voulait  pas  que,  par  im  mariage,  le  Piémont  échût 
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un  jourà  la  maison  (rAnlridm.  Enfin  il  oonvenaitde 
s’occuper  des  donataires  français,  )>arini  lesquels 
liiniraiont  au  premier  rang  quelques  mart^chaux,  et 
de  sauver,  si  on  le  pouvait,  leurs  dotations  du  nau- 
frage gdndral.  Tels  étaient  les  points  secondaires, 
mais  très-importants,  ajoutés  à la  tAche  de  notre 
négociateur  par  le  rédacteur  de  ses  inslinictions. 

Ce  négociateur,  tellement  indiqué  <|u’il  n’y  on 
avait  pas  un  autre  de  possible,  était  M-.  de  Talley- 
rand.  On  lui  avait  adjoint  M.  le  duc  do  Dallierg, 
(jui  |)ar  sa  rare  sagacité  et  ses  vastes  relations  en 
Allemagne,  était  très-propre -à  le  seconder.  Du 
reste  Louis  XVIIF,  comme  on  vient  do  le  voir, 
avait  par  la  modération  dé  ses  vœux,  singuliè- 
rmnent  facilité  la -tâche  de  ses  deux  représentants 
à Vienne.  Si  en  elfet  consentant  à s’en  tenir  au 
traité  du  30  mai,  on  ne  voulait  que  renverser  Mu- 
rat, procurer  ([uelques  domaines  à la  maison  de 
Parme  , et  maintenir  le  roi  de  Saxe  dans  une  partie 
quelconcpie  de  ses  États,  on  avait  la  force  des  choses 
avec  soi,  et  à peu  près  la  certitude  de  réussir.  11  était 
é\  idenl  (pie  Murat  étant  en  contradiction  choipiante 
avec  la  situation  présente  de  l’Europe,  et  n'ayant 
|M)ur  appui  qlie  l’Autriche,  engagée  avec  lui  jusifu’à  la 
première  faute  qu’il  commettrait,  dégagerait  bientôt 
celle-ci  par  .ses  imprudences,  et  succomberait  sous 
l'inlluence  des  deux  maisons  de  Bourbon  réunies. 
Il  était  à la  vérité  moins  facile  de  détrôner  Marie- 
Louise,  au  profit  de  la  maison  de  Parme,  dans  nn 
congrès  où  dominerait  François  II.  Mais  il  n’était 
pas  impossible  de  trouver  à Marie-Louise  nn  dé- 
dommagement dans  la  vaste  étendue  de  l’Italie; 


Digitiiallit. 


CONüRKS  D)v  VIKNNK.  113 

et,  quant  à la  Saxe,  il  tâtait  certain  que  l’Autriche  - 

ne  voudrait  pas  laisser  hîs  Prussiens  s’établir  it 
Dresde,  les- Russes  au  pied  des  montagnes  de  Bo- 
hême , que  toutes  les  puissances  secondaires'  de 
l’Allemagne  se  soulèveraient  il  la  seule  proposition 
de  supprimer  un  État  comme  la  Saxe,  que  l’An- 
glcterre  ne  pourrait  pas  fermer  l’oreille  à leurs 
plaintes,  que  le  parlement  britannique  surtout  écla- 
terait à l’idée  de  voir  la  Russie  occviper  la  Pologne 
tout  entière,  et  que  si  à col-  ensemble  de  résis- 
tances la  France  joignait  la  sienne,  la  Russie  et 
la  Prusse  seraient  obligées  de  céder.  Il  n’y  avait 
donc  qu’à  laisser  agir  la  force  des  choses,  pourvoir 
s’acconi|)lir  les  vœux  modérés  de  l.ouis  XVIU.  Au 
contraire  si  on  était  tenté  de  profiter  de  ces  di- 
visions pour  revenir  sur  le  traité  de  Paris,  en  se 
mettant  du  cdté  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  le  rAle 
devenait  plus  laborieux  et  plus  diflicile,  mais  peu 
périlleux,  et  d’un  succès  presque  aussi  assuré,  car 
au  fontl  jamais  l’Autriche  et  l’Angleterre  n’oseraiimt 
rccomimmcer  la  guerre,  en  ayant,  outre,  la  France, 
la  Prusse  et  la  Russie  sur  les  bras.  Dans  l’une  comme 
dans  l’autre  politique,  celle  d’une  tranquille  résigna- 
tion à la  paix  de  Paria,  ou  ccdle  d’une  amélioration 
de  frontières  tirée  des  divisions  des  puissances,  le 
succès  était  donc  infiniment  probable.  Cependant 
quelque  jiolitique  qu’on  adoptât,  il  y avait  nne  dif- 
ficulté, c’était  l’extrême  répugnance  que  l’Europe 
éprouverait  à se  diviser  devant  nous,  et  surtout  à 
nous  introduire  dans  ses  affaires,  car  il  y aurait  tout 
à la  fois  pour  elle,  confusion  d’avouer  ses  misères 
intérieures,  et  danger  de  nous  rendre  un  rêle  con- 
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sidérable  en  se  . servant  (te  nous.  En  présence  de 
celle  disposition  il  n’y  avait  qu’une  conduite  à tenir 
à Vienne  : attendre,  patienter,  ne  pas  se  mettre  en 
avant , laisser  les  intérêts  se  diviser,  et  une  fois  di- 
visés venir  à nous;  faire  désirer  en  un  mot  notre 
intervention,  an  lieu  de  l’offrir.  Plus  nous  l’olfri- 
rions,  plus  on  la  craindrait,  et  moins  on  nous  la 
payerait.  Une  patience  mêlée  de  fierté  était  donc  la 
seule  attitude  à prendre,  et  avec  sçrande  probabilité 
de  succès,  car  deux  choses  étaient  certaines,  la 
division  des  intérêts,  et  le  besoin  qu’ils  auraient 
tous  de  la  Franche,  et  devant  ces  deux  certitudes  la 
politique  de  l’expectative  devait  inévitablement 
réussir. 

Si  jamais  homme  avait  été  éminemment  propre  à 
remplir  cette  lâche,  c’était  M.  de  Talleyrand.  Grand 
par  sa  naissance , par  son  rôle  depuis  trente  années, 
par  sa  manière  de  vivre,  par- son  imposante  et  dé- 
daigneuse nonchalance,  ayant  presque  fait  de  l’iner- 
tie une  vertu , et  même  une  épigramme  sous  un 
prince  qui  avait  fait  de  l’activité  un  vice,  il  semblait 
que  si  on  devait  quelque  jour,  quelque  part,  pécher 
par  impatience,  ce  ne  pouvait  pas  être  M.  de  Tal- 
leyrand à Vienne.  Pourtant  le  tempérament  s’éva- 
nouit devant  les  passions,  et  tel  (jui  parait  le  plus 
flegmatique  des  hommes  devient  le  plus  impétueux, 
dès  qu’il  a senti  l’aiguillon  de  l’amour-propre  ou  de 
l’amliition.  M.  de  Talleyrand  devait  en  donner  en 
cette  occasion  un  singulier  exemple. 

M.  de  Talleyrand  en  effet  avait  depuis  quinze  ans 
joué  le  premier  rôle  dans  toutes  les  réunions  euro- 
péennes; il  avait  soumis  à sa  volonté,  et  toujours 
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rencontré  dans  un  rana:  inférieur  an  sien,' les  re- 
présentants des  puissances  qu’il  allait  avoir  devant 
lui  comme  ministres  de  l’Europe  victorieuse.  Sous 
l’Empire  M.  de  Metternich  était  à Paris  ministre 
modeste  d’une  cour  vaincue  et  accablée;  M.  de 
Nesselrode  était  simple  sectétaire  d’amliassadc.  Il 
devait  être  p<^nible  à M,  de  Talleyrand  de  ne  pas 
se  trouver  au  moips  de  niveau  avec  ces  person- 
nages autrefois  si  secondaires,  et  si  déférents,  et  il 
en  devait  résulter  chez  lui  un  malaise  de  position 
capable  de  nuire  à sa  manière  d’être  à Vienne.  Ne 
s’épuisant  ordinairement  ni  à penser  ni  à prévoir, 
il  n’avait,  guère  cherché  si  des  divisions  de  l’Europe 
il  pourrait  naître  pour  la  France  une  occasion 
d’améliorer  sa  condition;  il  s’était  demandé  seïde- 
ment  quelle  attitude  aurait  à Vienne  1a  France  si 
longtemps  victorieuse,  maintenant  vaincue,  et 
quelle  attitude  il  aurait  pour  elle.  Il  s’était  dit 
qu’après  avoir  représenté  le  génie  tout  puissant, 
représenter  le  droit  (ce  qu’il  avait  défini  par  un 
mot  heureux,  et  qui  avait  obtenu  un  immense 
succès,  celui  de  léyitimité),  représenter  le  droit 
était  un  rôle  très-digne,  très-couvcnable,  et  qui 
|K)urrait  bien  n’être  pas  inférieur  à celui  qu’il  avait 
eu  jadis.  11  partait  donc  pour  Vienne  résolu  à s’y 
faire  une  place  avec  le  talisman  de  la  légitimité,  qui 
lx)n  à une  infinité  de  choses,  ne  l’était  cependant 
pas  à toutes.  Certainement  pour  détrôner  >hirat, 
pour  faire  respecter  le  roi  de  Saxe,  le  mot  était 
très-efficace,  mais  il  était  loin  d’être  applicable  en 
toute  occasion , car  si  on  le  prenait  complètement 
au  sérieux,  il  fallait  ne  pas  traiter  avec;  Berna- 
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(Iode  (]ue  les  puissances  s’aUachaienf  à flatler,  mais 
avec  Gustave  IV  tpii  courait  l’Europe  en  fugitif.;  il 
fallait  ne  pas  admettre  le  représentant  de  Ferdi- 
nand VU  cpii  n’était  roi  (|u’au  préjudice  de  son  j>r>re 
Charles  IV,  lequel  loin  do  renoncer  à ses  droits , 
était  prêt  à les  faire  valoir;  il  fallait  appeler  les  re- 
présentants de  Gênes,  de  Venise,  de  Malte,  des 
anciens  électeurs  de  Cologne,  de  Trêves  et  de 
Mayence,  et  de  tant  d’autres  victimes  dont  on  se 
préparait  à partager  les  dépouilles.  On  eût  ainsi 
rempli  le  congrès  de  fantômes,  en  lais.sanl  en  de- 
lioi-s  des  êtres  réels  et  tout  puissants.  Ce  mot  de 
légitimité  malgré  tout  ce  (pi’il  contenait  de  a rai  et 
de  respectable  ne  pouvait  donc  pas  sei-vir  à défendre 
en  ce  moment  Ies4>lus  sérieux  intérêts  de  la  France; 
il  faisait  sourire  les  hommes  pratiques  qui  allaient 
s’assembler  à Vienne,  et  qui  remployaient  ou  l’écar- 
taient suivant  le  besoin;  il  avait  l’inconvénient  de 
nous  mettre  à la  suite  de  l’Autriche  et  de  l’.\ngle- 
terre , les  moins  disposées  des  puissances  à nous 
relever  de  notre  défaite,  il  nous  enchaînait  à leur 
politifjue,  et  enfin  en  présence  des  deux  grands 
partis  «pri  allaient  diviser  l’Europe,  il  nous  privait 
de  ce  (|ui  faisait  notre  principale  force,  la  liberté 
du  choix. 

Avec  une  incontestable  supériorité  comme  négo- 
ciateur, M.  de"  Talleyrand  arrivait  donc  à \ ieime 
dans  des  dispositions  qui  n’étaient  pas  les  meil- 
leures peut-êdre  pour  tirer  parti  de  notre  nouvelle 
situation.  Qu’il  s’y  posât  grandement,  rien  n’était 
plus  certain;  qu’il  y agit  utilement,  c’était  plus 
douteux.  Toutefois,  on  pouvait  être  assuré  que  re- 
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pfé8ent(>o  pgr  lui , la  France  n’aurail  ni  le  rôle  ni 
l’altiUida  d’imo  puissance  vaincue,  et  encore  moins 
humiliée. 

Quoi  (lu’il  en  suit , parti  le  1 o septemlwe  de  Pm  is, 
il  était  rendu  à Vienne  le  23.  C’était  l’avant^veille  de 
l’arrivée  des  souverains,  mais  leui-s  chancelleries, 
leurs  états-majors  les  avaient  précédés  de  plusieurs 
jours,  et  durant  ces  jours  tes  langues  s’étaient  fort 
agitées.  Beaucoup  des  choses  (ju’on  avait  voulu  lais- 
ser dans  le  vague  commençaient  à s’éclaircir.  Les 
Russes,  les  Prussiens,  informés  des  résolutions  de 
leurs  maîtres,  ne  les  avaient  guère  cachées.  Les 
Russes  disaient  tout  haut,  avec  une  indiscrétion  et 
une  jactance  singidières,  qu’il  leur  fallait  la  Pologm» 
fout  entière;  les  Prussiens,  ne  montrant  ni  plus  de 
prudence  ni  plus  de  modestie,  disaient  qu’il  leur 
fallait  la  Saxe.  Les  uns  et  les  autres  semblaient  ne 
pas  croire  t|u’on  pôt  refuser  ces  concessions  à leinv 
immenses  services. 

Ces  v(cux  formulés  avec  tant  d’assurance  avaient 
dès  le  premier  jour  excité  une  vive  émotion  dans  le 
congrès.  Les  princes  de  second  ordre,  allemands  et 
autres,  étaient  révoltés  de  voir  su|)primer  un  État 
de  même  rang  tpi’eux,  au  gré  d’un  voisin  ainhir 
lieux,  et  pour  un  fait  qui  leur  était  commun  à 
tous,  celui  d’alliance  avec  la  France  impériale.  Les 
représentants  de  tous  les  Étals,  (piels  «ju’ils  fussent, 
étaient  effrayés  de  voir  la  Russie  qui  au  commen- 
cement du  siècle  était  sur  la  Vistule,  s’avancer 
jusqu’à  la  Wartba  et  à l’Oiler,  grâce  à la  compli- 
cité d la  Prusse,  et  s’en  expliquaient  haulemonl; 
Ils  disaient  que  ce  n’était  pas  la  peine  de  renver- 
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ser  la  domination  de  Napoléon  pour  la  remplacer 
si  vite,  si  complètement,  si  dangereusement  par 
une  autre.  Ce  qui  les  offusquait  autant  que  celte 
ambitiou,  si  hardiment  aflichée,  c’était  la  préten- 
tion de  concentrer  entre  quatre  légations,  celles 
de  Russie,  de  Prusse,  d’Autriche  et  d’Angleterre, 
la  direction  des  affaires,  et  d’eu  exclure  toutes  les 
autres.  On  attendait  donc  la  légation  française  avec 
une  extrême  impatience,  et  bien  qu’on  n’aimât  pas 
la  France,  surtout  dans  un  lieu  où  les  Allemands 
abondaient,  on  était  prêt  à se  ranger  derrière  elle, 
pouri'u  que , sans  rien  prétendre  pour  elle-même , 
elle  vint  au  secours  des  op[)iimés,  des  exclus,  des 
offensés.  f)n  était  prêt,  en  un  mol,  si  c’était  gra- 
tuitement de  sa  part , à se  laisser  défendre,  sauver, 
venger  par  elle. 

Il  eût  suffi  d’un  peu  du  flegme  habituel  de  M.  de 
Talleyrand  pour  irriter  singulièrement  tous  ces  dé- 
sirs, et  les  convertir  bientôt  en  une  véritable  pas- 
sion. Mais  à peine  arrivé  à Vienne,  il  ne  résista  jias 
au  spectacle  dont  il  fut  témoin.  Les  ministres  de 
toutes  les  cours  lui  flrenl  l’accueil  qui  était  dù  à 
l’un  des  plus  illustres  personnages  de  l'Europe,  per- 
sonnage qui  après  avoir  représenté  la  victoire  re- 
présentait aujourd’hui  la  légitimité,  et  de  plus  était 
le  dernier  type  de  celte  dignité  élégante  d’autre- 
fois,-tant  prisée  en  ce  moment.  Grands  et  petits 
diplomates  rendirent  hommage  à sa  personne,  fré- 
quentèrent sa  maison,  mais  pour  le  sérieux  des 
choses  tinrent  envers  lui  une  tout  autre  conduite. 
Les  qaalre,  c’est-à-dire  les  représentants  de  l’.\n- 
glelerre,  de  r.4ulriche,  de  la  Russie,  de  la  Prusse, 
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en  lui  raohtraBt. beaucoup  d'égards,  hii  parlèrent 
peu  d’aOaires,  et  laissèrent  trop  voir  qu’on  n’en- 
tendait  pas  accueillir  son  influence  aussi  bien  que 
sa  personne,  et  .qu’ils  prétendaient  tout  faire  à eux 
seuls,  bien  que  chez  eux  l’union  des  intérêts  fût 
loin  d’égaler  celle  des  intentions.  Les  représen- 
tants des  petites  cours,  d’ordinaire  remuants,  bien 
informés,  et  assez  accoutumés  à exciter  les  tins 
contre  les  autres  les  ministres  des  grandes  cours, 
parce  qu’ils  se  sauvent  par  leâ  divisions.de  ceux-ci, 
se  pressèrent  autour  de  M.  de  Tallèyrand,  et  soit 
directement,  soit  par  M.  de  Dalberg,  lui  dévoilèrent 
le  projet  tju’avaieni  les  quatre  de  s’emparer  de  la 
direction  des  affaires,  et  surtout  de  livrer  la  Saxe 
à la  Prusse,  qui  livrerait  la  Pologne  à, la  Russie. 
Ces  révélations  furent  accompagnées  de  malicieux 
commentaires  sur  la  forte  entente  du  roi  de  Prusse 
et  de  l’empereur  de  Russie,  sur  la  maladresse  de  lord 
Castlereagh,  sur  la  faiblesse  de  M.  de  Metternich , 
prêts,  disait-on,  à laisser  commettre  les  attentats  les 
plus  odieux  contre  le  droit  public,  l’un  parce  qu’il 
n’avait  pas  l’habileté,  l’autre  parce  qy’il  n’avait  pas 
le  cœur  de  les  empêcher. 

- M.  de  Tallèyrand  n’aurait  eu  qu’à  attendre  quel- 
ques jours,  pour  voir  le  projet  des  quatre  s’évanouir 
devant  la  révolte  générale.  Mais  cette  résolution  de 
l’exclure,  formée  par  les  grandes  puissances^  et 
dénoncée  à lui  par  les  petites ,-  le  piqua  au  viL  Sur- 
le-champ  il  se  mit  à dire  que  la  France  replacée 
sous  la  souveraineté  du  vrai  droit,  serait  à Vienne, 
s’il  le  fallait , le  seul  représentant  de'  ce  droit , et  le 
représentant  désintéressé;  qu’il  était  des  inconve- 

TOM.  WIII. 


Sept.  4S44. 


Le  projet 
de  l'exetnrer 
des  grandes 
alTaires 
lepiqueauvif, 
et  jusqu'à  lui 
faire  perdre 
le  sang-froid 
qui  lui  était 
naturel. 


Digilized  by  Googl 


• LIVRE  LVJ. 


\94k. 


DcchalnomoRt 

df*s 

Prussiens 
contre  nous, 
et  contre  noire 
ambition 
renaissante. 


Nécessité 
de  répondre 
par  des 
protestations 
le  désintére.s- 
semcnl 
({ui , dans 
lé  noDieut, 
■Taient 
quelqae  chose 
<ie 

trés4à«faoux. 


4Ô0 

nanees  qu'elle  œ souffrirait  poiaA,  et  des  iniquités 
au\(|uelles  elle  ne  se  prêterait  pas.  Ce  langafçe , tenu 
haulen^t,  produisit  une  vive  sensation,  enidiaBta 
les  ministres  des  cours  allenandes  de  second  ordre, 
irrita  profondément  ceux  de  la  Prusse  et  de  ia-  Ras- 
sie, et  emliarrassa  lort  eaux  de  l’Angleterre  et  dé 
l’ Autriche,  mécontents  sans  doute  -des  convoitises 
dont  la  Pologne  et  la  i!^xe  étaient  l’objet,  mais  ef- 
frayés de  l'orage  que  la  France,  à la  tète  des  petites 
cours,  sembhiit  prête  à soalever.*-  . 

].es  difdomates,  que  contrariait  notre  attitude  si 
promptement  prise,  et  en  particulier  les  Prussien», 
se  mirent  de  leur  côté  à dire  que  la  France  se  dé- 
ntasqiiait  d('<jà;  qu'elle  avait  paru  d’alx>rd  résignée 
ù son  nouveau  sort,’ mais  qu'elle  ne  l’était  point, 
(pi’au  fond  elle  voulait  toujoanrs  les  rive»  da  Rhin , 
qu’elle  cherchait  à tout  brouiHer  pour  les  recou- 
vrer, et  que  si  on  n'était  pas  fort^aent  unis  con- 
tre elle,  on  aurait  encore  à essuyer  de  sa  part  de 
graves  dommages.  Notre  légation,  et  le  plus  actif 
de  ses  membres , M.  le  doc  de  üalbecg,  très-lié  avec 
les  Allemands,  répondirent  à ces  calomnies  que 
la  France  ne  désirait  rien  pour  elle-même,  qu’elle 
n’avait  plus  d’ambition,  qu’elle  ne  songeait  à au- 
cun agrandis.semenl,  mais  qu’elle  entendait  s’oppo- 
ser aux  agrandissements  excessifs  qui  menaçaient  la 
sôreté  généi’alc  de  l’Fiurope.  U était  fâcheuxTd’être 
amené  silêt  à de  semblables  (>rote6tations , et  d’ètre 
obligés  de  noiK  déclarer  satisfaits  après  la  conduite 
tenue  à notre  égard  dans  les  né'gociations  de  Paris. 
En  attendant  un  peu  au  contraire,  en  ne  découvrant 
|«s  tout  (le  suite  notre  marche,  chacun  pour  nous 
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attirer  à lui  eût  fomenté  notre  aiobilioa  loin  do  kt 
dénoncer,  et  nous  aurions  reçu  des  offres  au  lieu 
d’avoir  .k  faire  des  protestations  de  désintéresse- 
inent,  qui  nous  enchaînaient  à notre  condition  pré- 
sento  encore  plus  que  le  traité  de  Paris. 

• Quor  qu’il  en  soit,  il  n’y  avait  pas  huit  jours 
qu’on  était  à Vienne  j et  déjà  le  secret  de  chacun 
était  ébruité.  On  savait  que  la  Russie  voulait  toute 
la  PolojïHe , la  Prusse  toute  la  Saxe , qué  le»  États 
secondaires  eivélaient  indittnés,  qu’ils  cherchaient 
auprès  de  la  Frauee  un  ap|Hii  offert  par  eelle-d 
avec  un  extrême  einpressemontc,  que  l’Autriche  et 
l’Angleterre,  embarrassées  île  ec  tumulte,  persis-» 
taient,  malgré  les  desseins  suspects  de  la  Russie  et 
de  la  .Prusse,  à tout  faire  avec  ces  dernières,- sans 
bruit , sans  participation  des  autres  puissances.  Sous 
l’éclat  des  fêtes  l’agitation  était  donc  vive,  l’anxicHé 
profonde.  ' 

Rien  ne  saurait . rendre  l'irritation' et  surtout 
l’étonnement  de  l’empereur  de  Rassie  en  ee  mo- 
ment. 11  était  si  convaincu  des  immenses  obligations 
de  l’Europe  envei-s  lui,  qu’il  avait  peine  à compren- 
dre la  résistance  opposée  à ses  désirs.  Dans  son 
dépit  il  ne  voyait  partout  que  des  ingrats,  et  dans 
les.Allemands  qui  refusaient  de  le  laisser  venir  ju»^ 
(|u'à  l’Oder,  et  dans  les  Bourbons  qui  refusaient  de 
lui  livrer  leur  cousin  le  roi  de  Saxe,  et  enfin  dans 
l’Autriche  et  l’Angleterre  elles-mêmes,  qui  approu- 
vaient au  moins  de  leur  silence  les  clameurs  dont  il 
était  l’objet.  .Alexandre  en  était  même  complètement 
changé,  à ce  point  que  lui  d’ordinaire  si  doux,  si 
caressant , était  devenu  tout  à coup  sec , hautain  et 
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amer.  Le  plus  fort  de  son  irritation  était  tournt^ 
contre  nous.  U avait , disait-il , autant  qu’il  l’avait 
pu,  arraché  la  France  aux  mains  de  ses  vainqueurs; 
il  avait  remis  les  Bourbons  sur  leur  trtoe , et  le  mi- 
nistre dirigeant,  M.  de  Talleyrand,  à la  tête  des 
afiaires.  11  avait  donc  comblé  la  mesure  des  bons 
procédés  envers  le  pays,  envers  le  Roi,  envers 
le  premier  ministre,  et  ]K)urtant  il  n’avait  recueilli 
qu’ingratitude  de  la  part  des  uns  et  des  autres. 
Louis  XVIll  avait  affiché  aussi  peu  de  considération 
pour  sa  personne  que  pour  ses  opinions;  il  n’avait 
écouté  aucun  de  ses  conseils,  n’avait  seulement 
pas  songé  à lui  offrir  le  cordon  bleu  qu’il  s’était 
hâté  de  donner  au  Prince  régent  d’Angleterre,  lui 
avait'  même  refusé  la  pairie  pour  M.  de  Caulain- 
court,  et  opposait  enfin  des  obstacles  presque  offen- 
sants au  mariage  du  duc  de  Berry  avec  la  grande- 
dimhesse  Anne.  Ces  griefs  l’empereur  Alexandre 
les  énumérait  avec  colère  et  très-peu  de  discré- 
tion, et  les  trouvait  ^ous  dépassés  par  l’attitude 
que  M.  de  Talleyrand  venait  de  prendre  si  soudai- 
nement à Vienne.  Le  sage  comte  de  Nesseirode, 
constamment  appliqué  à éteindre  les  flammes  que 
d’autres  allumaient,  aurait  voulu  calmar  l’empereur 
Alexandre  envers  tout  le  monde , mais  particulière- 
ment envers  la  France,  dont  il  appréciait  singuliè- 
rement l’alliance.  En  conséquence  il  avait  conseillé  à 
M.  de  Talleyrand  de  demander  une  audience  à l’em- 
pereur. Cette  démarche  était  presque  un  devoir  en 
arrivant  à Vienne  ; elle  plaisait  d’ailleurs  à M.  de 
Talleyrand , plus  disposé  à étendre  son  rôle  qu’à  le 
restreindre.  Il  demanda  en  effet  cette  audience, 
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mais  AlexaDclre  ia  loi  fit  attendre  plusieurs  jours. 
Le  czar  répondit  enfin,  et  reçut  le  représentant 
«le  la  France  au  palais  impérial  -de  Schœnbrunn, 
où  il  était  établi.  Au  lieu  de  se  naontrer  comme 
«l’ordinaire  affectueux  et  familier,  H accueillit  M.  de 
Talleyrand  avec  hauteur,- ce  qui  n’embarrassa  guère 
rillustre  diplomate,  passé  maître  dans  l’art  de  con- 
serv'er  sa  position  en  présence  des  {jotentats  de  la 
terre.  H le  questionna  brusquement,  et  coup  sur 
«;oup,  sur  l’état  de  la  France,  comme  un  homme 
(}ui  n'attendait  pas  de  itrî*s- bonnes  nouvelles  de 
ce  qui  s’y  passait,  et  qui  n’était  pas  convaincu ^[ue 
l'Europe  eût  pris  le  meilleur  parti  en  rappelant,  les 
Bourlmns.  M.  de  -Tallcyraml  réponcTit  avec  res- 
pect, mais  avec  fermeté  à toutes  les  questions  de 
l’empereur  Alexandre,  et  il  s’engagea  entre  eux 
le  dialogue  saccadé  «pi’on  va  lire.  Quelle  est 
la  situation  de  votre  pays?  — Très-lmnne,  She; 
aussi  lx)nne  que  Votre  Majesté  imuvait  le  désirer, 
■ meilleure  «pi’on  ne  devait  l’espérer.  — Et  l’esprit 
public?  — Il  s’améliore  chaque  jour.  — Et  le  pro- 
gi’ès  des  idées  libérales?  — Nulle  part  ce  progrt*s 
n’est  plus  régulier  et  plus  réel.  — Et  la  presse? 

— Elle  est  libre,  sauf  quelques  restrictions  indis» 
pensables  dans  les  premiers  temps.  — Et  l’ar- 
mée?— Excellente..».  N«ms  avons  cent  trente  mille 
hommes  sous  les  drapeaux;  n«His  pouvons  en  avoir 
trois  cent  en  un  mois.  — Et  les  maréchaux?  — Les- 
«|uels.  Sire?  — Oudinot? — Il  est  dévoué.  — Soult? 

— 11  a montré  «le  l’humeur  dans  les  premiers  mo- 
ments; on  lui  a «lonné  la  Bretagne ^ il  est  satisfait, 
et  témoigne  un  grand  dévouement.  — Et  Ney  ? — Il 
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souÆro  de  la  perte  de  ^ dotations,  mais  il  dépend 

de  Votre  Majesté tle  mettre  lin  à céCte  souffrance . — 
"’**n**dr*  ^ Cliambres ?...  on  prétend  qu’elles  ne  sont  pas 

Taiieyrand.  unfes  avcc  le  pouvemcinent . — Oiii  -a  pu  dire  une 
telle  chose  à Votre  Majesté?...  H y a,  connne  dans 
tou!  délmt,  quehpies  dilficultés,  mais  après  vingt- 
cinq  ans  de  révoUjtions,  il  est  miraculeux  d’Mre 
arrivé  en  quelqiæs  mois  à un  calme  aussi  grand  que 
celui  dont  noos  jouissons.  — Et  vous,  iMes-vons 
oonteni  de  votre  position  ? Sire,  la  contiance  et 
les  bontés  du  Roi  passent  mes  espérances.  — A c-ha- 
cune  de  ces  réponses, qn'il  donnait  à peine  le  temps 
d’aéheA'er,  Alexandre  laissait  >oir  sur  son  visage 
«ne  expression  d’incrédulité  ironique.  Mais  bientôt 
abandonnant  celte  espèce  d’enquête  sur  l’ètat  de  la 
France,  qui  aurait  ftni  par  être  offensante  si  la  hau- 
tetir  respectueuse  de  M.  de  Talleyrand  n’avait  cor- 
rigé ce  que  son  rôle  avait  de  pénible,  l’empereur 
Alexandre  dit  vivement  à celui-ci  : Parlons  de  nos 
aflaircs.  les  finirons-nous? — Il  dépend  de  Votre 
Majesté,  dit  .M.  de  Talleyrand,  de  les  terminer  à sa 
plu*  grande  gloire,  et  au  plus  grand  avantage  de 
l’Europe.  — €>e  czar  se  contenant  à peine , témoigna 
autant  de^surprise  que  de  déplaisir  de  la  résistant'O 
qn’il  rencontrait  de  la  part  de  la  France,  et  dit  à 
M.  de  Talleyrand  : U me  semblait  que  les  BourlKms 
me  élevaient  quelque  chose.  — M.  de  Talleyrand, 
sans  œnteslw  les  obligations  dn  maître  qu’il  serv  ait 
envers  .Alexandre , lui  ]>arla  des  droits  de  l’Eurofie , 
qu’il  importait  de  respecter,  surtout  après  av<*ir 
i-enversé  un  hoinme  qu’on  accusait  de  les  avoir  fou- 
• . ' lés  tous  aux  {ueds. — Ces  droits  de  l'Europe,  ré- 
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.ponilit  Alexâiulre,  que  voiu>  iiuagineü  aujourd'hui 
pour  me  les  0()po8er,  je  ae  les  connais  pas.  Entre 
puissances  les  droits  sont  les. convenances  de  du»-, 
cune^  Je  n’en  adnaels  pas. d’autres.  — Alors  M.  de 
Talleyrand  détournant  sa  face.,  et  élevant  les  mains 
au-dessus  de  sa  tète,  s^'cria  : Malhourouse  Europe! 
uialltoureuse  Europe!  qm*  vas-tu  devenir? — L’em- 
pereur, plus  irrité  qu’arrêté  |)ar  celte  exclanialion 
significative,  lui  dit  d’un  ton  que  .M.  do  Talleyrimd 
ne  lui  avait  jamai.s  connu  : Eli  bien',  s’il  en  est  ainsi , 
la  guerre!  la  guerre!  J’ai  deux  cent  mille  honiiues 
en  Pologne,  qu’on  vienne  in’en  chasser...  D’ailleurs 
j’ai  le  consentement  de  toutes  les  puissances,  vous 
seuls  me  faites  obstacle , et  rom{H>z  un  accord  ]>K‘s 
de  devenir  général.  — .M.  de  Talleyrand,  pendant 
la  durée  de  l’Empire,  avait  en  à soutenir  les  assauts 
d’un  lion  autrement  redoutable  t|u’.\lexandre.  Il  sc 
montra  pins  aifligé  tpie  troublé  des  cmporlenients 
du  czar,  lui  répondit  que  la  France  ne  désirait  point 
la  guerre,  ne  la  craignait  |)as,  mais  que  si  par  mal- 
heur il  fallait  la  faire,  elle  la  ferait  celte  fois  [Kmr  le 
maintien  des  droits  de  tous,  aidée  de  la  sympathie 
universelle  «t  des  secours  do  beaucoup  d’alliés,  car 
il  avait  la  certitude  (jue  l’accord  dont  se  flattait 
l’empereur  n’existait  pas.  .\prt‘s  ce  péniMe  entre- 
tien, M.  del’allcvTand  s’inclinant  respectueosomcBl 
nais  froidement,  se  dirigea  vers  la  porte  du  c.abi- 
net  impérial,  .\lexandre  alors  s’avança  vers  lui , et 
lui  prit  la  main,  mais  avec  un  mouvement  convulsif 
qui  révélait  son  tronblo  et  son  irritation.. 

C’est  dans  ces  situations  difficiles  que  M.  de  Tal- 
leyrand , pour  représenter  une  grande  puissance  de- 
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vant  une  autre,  û’avait  pas  d’égal  : si  effecliviemeni 
les  vrais  intérêts  de  la  France  étaient  alors  sur  l’Klhe 
et  la  Vistule,  non  sur  le  Rhin  et  les  Alpes,  (m  ne 
l’avait  jamais  ni  mieux  ni  plus  Tièrement  servie. 

I.a  (in  de  se.ptembre  avait  été  em^doyée  à se 
donner  des  fêtes,  et  à tenir  force  propos.  U falkiil 
enfin  réunir  odicieüement  le  côngrès,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  en  totalité  ou  en  partie.  I.es  repré- 
sentants de  la  Russie,  de  la  Prusse,  de  l’Autriche,  de 
l’Angleterre,  MM.  de  Nesselrode,  de  Hardenberg  ,- 
de  Mettemich,  Casllereagh,  les  quatre,  comme  on 
tes  appelait,  arrivés  les  premiers,  et  d’autant  plus 
soigneux  de  renfermer  entre  eux  les  affaires  qu’elles 
paraissaient  se  compliquer  davantage , avaient  cher- 
ché quel  serait  le  mode  à adopter  pour  la  tenue  du 
congrès;  et  ils  s’étaient  mis  secrètement  d’accord 
sur  la  manière  de  procéder  suivant  eux  la  meilleure. 

I.es  congrès  les  plus  célèbres  des  temps  passés 
oliraient  des  précédents  de  nature  très-diverse,  et 
xlilliciiemeut  applicables  à la  circonstance  présente. 
Jamais  on  n’avait  vu  les  représentants  de  tous 
les  États  assemblés  pour  disposer  à peu  près  du 
monde  civilisé,  non -seulement  comme  territoire, 
mais  comme  constitution.  Les  plénipotentiaires 
composant  le  congrès  de  Westphalie  n’avaient  eu 
à s’occuper  que  de  l’Allemagne,  tandis  que  les 
plénipotentiaires  appelés  à former  le  congrès  de 
Vienne  avaient  à s’occuper  de  l’Allemagne  d’abord , 
puis  de  l’Europe,, et  même  des  deux  mondes.  Il 
semblait  donc  que  réunir  les  ministres  des  divers 
États  pour  délibérer  en  commun,  était  ce  qu’il  y 
avait  de  plus  facile  et  de  plus  simple.  Mais  comment 


CONGJIÈS  »E  VIENNE.  i-ÏT 

les  faire  tléjibérer  en  rommiin  sur  de»  sujets  (|ni 
toucliaienl  les  uns  essentiellement , les  autres  acces- 
soirement? CxMnment  faire  délibérer,  par  exemple, 
Berne  sur  le  Portugal,  le  Portugal  sur  la  Norvège, 
l’un  et  l’autre  sur  la  constitution  de  l’.MIemagne 
et  de  l’Italie?  Comment  donner  la  même  valeur 
au  vote  de  ceux  (pii  représentaient  cintpiante  mil- 
lion» d'bonunes,  et  au  vote  de  ceux  cpii  en  repré- 
sentaient un  million,  et  souvent  iieaiicoiip  moins? 
Ek  si  on  tenait  c.oiii|tte  de  ces  dilférenca»,  comment 
les  calculer  avec  une  suflisante  pri'-cision  ? Évidem- 
ment c’était  impossible,  et  on  ne  pouvait  réunir  les 
plénipotentiaires  des  puissances,  en  une  espèce  de 
cotisliluanle  europt'*enne,  car  s'il  y en  avait  qiuîl- 
({ues-uns,  comme  ceux  de  r.Vutriche,  de  la  Prusse, 
de  la  France,  de  r.Angleterre,  de  la  Russie,  (pie  tous 
les  intérêts,  grands  et  petits,  touchaient  également, 
la  jilupart  au  contraire  représentaient  des  intérêts 
.ou  trop  étrangers  les  uns  aux  autres,  ou  trop  mini- 
mes, pour  avoir  sur  rensemhlc  un  suffrage  à la  foi» 
éclairé  et  suflisamment  proportionnel.  De  plus  il  y 
avait  des  plénipotentiaires  (pie  les  uns  voudraient 
admettre,  les  autres  rejeter,  .\insi  la  Prusse  et  la 
Russie  repoussaient  le  ministre  du  roi  de  Saxe  con- 
damné d’avance  par  elles  comme  ayant  mérité  de 
jierdre  sa  couronne,  les  deux  maisons  de  Bour- 
Ixm  repoussaient  l’envoyé  du  roi  actuel  de  Naples 
comme  le  représentant  d’un  usurpateur,  et  personne 
enlin  ne  voulait  admettre  le  fondé  de  jiouvoirs  de 
l’ancienne  répuhli(pie  de  Gênes,  dont  on  no'  re- 
connaissait plus  l’existonce.  Une  réunion  générale 
et  commune  était  donc  impossible,  et  ce  (ju’il  y 
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a\ait  de  plus  naturel^  c’étei»  que  les  signataires  du 
traité  de  Paris,  qui  s’étaient  donné  ajournement  à 
Vienne , s’emparassent  du  rôle  qu’avaient  joué  les 
puissances  niédiatrioes  dans  lés  congrès  antérieurs, 
et  se  (»nsti tuassent  intermédiaires,  et  an  besoin  ar- 
bitres entre  les  intéressés.  Ainsi  les  huit  signataires 
du  traité  de  Paris  pomnient  oinrir  le  congrès , 
vérifier  les  pouvoirs,  former  pour  chaque  question 
des  comités  .composés  des  principaux  intéressés, 
s’institiiev  arbitres  dans  les  affaires  diffieiles,  ame- 
ner de  la  sorte  les  choses  à an  acconl,  et,  après 
avoir  préparé  sur  chaque  point  des  traités  spéciaux, 
les  confondre  dans  un  traité  général,  qne  tous  les 
États,  sans  exception,  signeraient  pour  enchaîner 
l’Europe  entière  à son  œuvre.  11  est  vrai  que  -parmi 
les  huit  signataires,  deux,  le  Portugal  et  la  Snède, 
allaient  se  trouver  investis  du  rôle  de  grandes  puis- 
sances, qui  n’était  guère  en  rapj)ort  avec  leur  force 
réelle,  et  qu’ils  le  devraient  à la  circonstance  acci- 
dentelle qui  les  avait  autorisc's,  à titre  de  bolligéranis, 
k signer  la  paix  du  30  mai  af\'ec  la  France.  Mais 
l'inconvénient  après  tout  n’était  pas  bien  grave,  et 
on  avait  l’avantage  de  s’appuyer  sur  un  titre  légal 
en  quelque  sorte,  en  faisant  inteixenir  les  huit 
signataires  qui  avaient  convoqué  le  congrès. 

Cette  forme  était  évidemment  la  seule  praticable, 
la  seule  bonne,  à condition  toutefois  que  certames 
puissances  n’en  abuseraient  pas  pour  s’arroger  toute 
l’influence,  et  elle  fut  en  effet  préférée  par  les  plé- 
nipotentiaires de  ['.Angleterre,  de  l’.iutriche,  de  la 
Russie , do  la  Prusse , occupés  à concerter  secrète- 
ment entre  eux  la  manière  de  procéder.  Us  oonvin- 
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rent  qu’ils  s’efforceraient  fjéla  faire  prfivaloir  parmi 
les  nombreux  représentants  de  l’Europe  actuelle- 
ment réunis  à Vienne.  Cette  question  de  forme  ainsi 
résolue,  restaient  deux  questions  de  fond  de  la  phis 
hante  gravité  : le  partage  des  immenses  territoires 
devenus  vacants,  et  la  constitution  définitive  de 
l’Allemagne;  Ce  qni  concernait  la  Suisse  et  l’Italie 
avait  son  inqiortance  sans  doute,  mais  importance 
toute  spéciale,  et  intéressant  presque  exclusivement 
la  France,  l’Autriche  et  l’Espagne.  On  pensa  qu’il 
serait  temps  de  s’en  occuper  plus  tard,  lorsque  les 
deux  principales  affaires  seraient  réglées.  11  fut  donc 
convenu  outre  les  quatre^  (|u’on  forait  prendre  aux 
huit  signataires  du  traité  de  Paris  l’initiative  de 
l’ouverture  du  congri'S,  et  (|u’on  créerait  ensuite 
deux  comités,  l'un  pour  la  distrihniion  des  terri- 
toires et  les  affaires  générales  de  l'Europe,  l’antre 
pour  la  constitution  de  r.Mlemagne.  I.e  premier, 
destiné  à être  le  grand  comité  onropéen , devait 
d'abord  comprendre  liîs  quatre;  mais  il  n’était  pas 
possible  de  n’y  pas  ajouter  la  France,  et  avec  la 
France  qui  représentait  aujourd’hui  la  première  des 
deux  maisons  de  Bourbon,  l’Espagne  (jiii  ro])ré- 
sentait  la  seconde,  l’Espagne  qn’on  espérait  avoir 
avec  soi  parce  qu’elle  était  l’Espagne,  j«ree  qu’elle 
avait  Ferdinand  A’II  pour  roi,  j)arce  qn’on  savait 
les  deux  ntaisons  de  Bourbon  actuellement  brouil- 
lées. Enfin  il  fut  convenu  que  tout  en  appelant 
pour  la  forme  ces  six  pnissauces  dans  le  grand  co- 
mité euro|>éen,  on  aurait  toujours  soin  avant  de 
leur  soumettre  les  cpiestions  essentielles,  de  les  dé- 
cider secrètement  à quatre,  ce  (pri  serait  un  moyeu 
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as.'iui'é  de  conserver  la  direction  exclusive  des  choses 
en  la  partageant  en  apparence. 

Quant  aux  affaires  allemandes  on  résolut  de  les 
confier  à l’Autriche  et  à la  Prusse,  qui  joueraient  par 
rapport  à ces  affaires  le  rôle  que  les  quatre  enten- 
daient jouer  par  rapport  aux  affaires  européennes, 
(|ui  par  conséquent  les  décideraient  secrètement  à 
elles  deux,  puis  les  soumettraient  pour  la  forme  aux 
puissances  allemandes  de  second  ordre , telles  que 
la  Bavière,  le  Wurteml)erg,  le  Hahovre.  (Ce  dernier 
État  avait  été  rétabli,  et  constitué  en  royaume  au 
prolit  de  la  maison  régnante  d’Angleterre).  La  Saxe 
ôtant  condamnée  plus  ou  moins  dans  l’esprit  des 
quatre  J et  fort  réduite  dans  l’esprit  de  tous,  ne  de- 
vait pas  faire  partie  du  comité  allemand,  pas  pliL» 
que  les  deux  Hes.ses  qui  n’étaient  point  encore  ré- 
tablies, et  la  maison  de  Bade  qui  n’était  pas  jugée 
assez  importante  pour  y prendre  place. 

Tel  avait  été  le  résultat  des  premières  conféren- 
ces entre  les  ministres  des  quatre  grandes  cxjurs, 
.sur  l’ouverture  et  la  forme  du  congrès,  sur  la  ma- 
nière surtout  d’y  répartir  l’influence.  11  était  étrange 
et  même  dérisoire  de  voir  les  quatre  s’arroger  ainsi 
la  souveraineté  universelle,  en  vertu  d’un  accord 
que  leur  avidité  rendait  impossible,  et  qui  devait 
se  briser  en  éclats  au  simple  énoncé  de  leurs  pré- 
tentions récipi(Mjues.  Aussi  n’y  avait-il  pas  à s’in- 
(|uiéter  sérieusement  de  leurs  menées.  Cependant 
aussitôt  que  leui's  propositions  furent  seulement 
entrevues,  et  il  fallut  pour  cela  peu  de  jours,  elles 
excitèrent  un  soulèvement  général.  Tous  ceux  qui 
se  voyaient  exclus  des  délibérations,  et  tpii  crai- 
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gnaient  que  ies  exclure  ne  fût  une  manière  de  les 
sacrifier,  jetèrent  les  hauts  cris,  et  demandèrent 
pourquoi  on  voulait  tout  faire  à quatre,  même  à 
six,  même  à huit,  et  pourquoi  on  ne  convoquait 
pas  le  congrès  lui-même?  La  légation  française, 
profondément  blessée  d’être  laissée  en  dehors  de 
ces  accords  secrets  et  préalables,  avait  propagé 
l’idée  de  convoquer  le  congrès  tout  entier  , et  cette 
idée  avait  fort  réussi  auprès  des  exclus,  qui  com- 
prenaient presque  tout  le  monde.  Elle  avait  trouvé 
un  adhérent  zélé  dans  M.  de  Labrador,  représen- 
tant de  l’Espagne,  homme  sage,  qui  malgré  la 
mauvaise  intelligence  régnant  entre  les  cours  de 
Madrid  et  de  Paris,  n’avait  pas  cru  convenable 
d’apporter " cette  mauvaise  intelligence  à Vienne, 
et  avait  voulu  que  les  deux  maisons  de  Bourbon, 
ayant  les  mêmes  intérêts  à défendre,  n’eussent 
qu’une  attitude,  qu’une  conduite,  qu’un  langage. 
Il  suivait  en  tout  M.  de  XallejTand,  adoptait  ses 
idées,  et  répétait  ses  discours.  Ainsi  sous  l’in- 
fluence de  la  légation-  française,  et  surtout  sous  l’in- 
fluence des  intérêts  alarmés,  on  n’entendait  dans 
les  salons  de  Vienne  demander  qu’une  cho.se  : 
Quand  réunira-t-on  le  congrès  ? Comment  le  convo- 
quera-t-on ? — 

Le  réunir  tout  entier  dans  l’état  des  esprits  ef- 
frayait les  quatre.  Pourtant  il  fallait  donner  un  signe 
de  vie,  dire  enfin  quelque  chose  à ces  nombreux 
diplomates  rendus  à Vienne  depuis  trois  ou  quatre 
semaines,  et  attendant  vainement  une  communica- 
tion. Les  quatre  résolurent  donc,  conformément  au 
projet  arrêté  entre  eux,  de  faire  prendre  aux  huit 
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»ij|i;nalaires  du  traité  de  Pari»  Tiaitiative  «u  aiokis 
apparente  <les  opérations  du  eonji^,  et  de  foire 
publier  par  eux  ime  déclaration  dans  foqoeUe,  se 
fondant  sur  l'artido  32  de  ce  traité  qui  eonvoquait 
les  représeirtanls  de  l’Europe  à Vienne,  on  annoa- 
cerail  qu’on  y était,  qu'on  s’était  livré  à un  |U‘emier 
examen  desf^raves  questions  à résoudre , mais  qu’on 
n'avait  pu  encore  arriver  à une  entente  conqdète, 
qu’en  consé^quence  on  s’ajournait  à un  mois,  temps 
(rendant  lequel  les  communications  ofiieieuses  so» 
raient  employées  à rai>prooher  les  intérôts,  à conci- 
lier les  vues , et  que  ce  temps  expiré  on  convoque- 
rait le  congrès  dui-mème,  suivant  le  mode  jugé  te 
plus  convenable,  pour  revêtir  d'une  forme  oflScielle 
et  authentique  les  résolutions  adoptées. 

D’après  ce  projet,  M.  de  iMetternich  résolut  de 
réunir  chez  kii,  non  pas  même  les  huit  signa- 
taires du  traité  de  Paris,  nrais  les  six  principaux 
plénipotentiaires  qui,  dans  le  plan  secrètement  ar- 
rêté d’avance,  devaient  former  le  grand  comité 
européen,  c’est-à-dire  les  ministres  d’Autriche, 
d’Angleterre,  de  Russie,  de  Prusse,  de  France, 
d’Espagne,  et  de  leur  soumettre  la  déciaratioa  pro- 
jetée. Cette  réunion,  par  la  forme  même  des  con- 
vocations consistant  en  billets  confidentiels,  devait 
avoir  un  caractère  purement  privé,  et  n’annonver 
d’autre  désir  que  celui  de  s’entendre  entre  soi  sur 
une  manifestation  devenue  iinlispensable.  On  était 
convoqué  le  29  pour  le  30  septembre,  avec  l’in- 
tention de  dater  la  déclaration  du  t"’  octobre,  et  de 
s’ajourner  an  I " novembre. 

.M.  de  Talleyrand , après  s’être  mis  d’accoed  ai\ec 
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.M.  de  Loitrador,  se  rendit  à cette  réunion  des  huit 
signataires  du  traité  de  Paris  réduits  à six.  Il  y ar^ 
riva  le  dernier,  avec  celte  attitude  à la  fois  altière 
et  négligée  qui  lui  était  habituelle,  avec  cette  insi- 
gnifiance do  visage  qu’une  légère  ironie  nuançait  à 
peine.  Il  trouva  rassemblés  chez  M.  de  Metternich, 
autour  d’une  table,  M.  de  Nesselrode.  pour  la  Rus- 
sie, lord  Castlereagh  pour  l’Angleterre,  .M.  de  .Met- 
ternich pour  l’Autriche,  .M.M.  de  Hardenherg  et  de 
Humboldt  pour  la  Prusse,  M.  de  Labrador  jiour 
l’Espagne,  etenfinle  célèbre  pamphlétaire  de  Gentz, 
chargé  de  rédiger  les  procès-verbaux;  Il  s’assit  en- 
tre M.  de  Mettcrnicb  et  lord  Castlereagh,  comme 
il  aurait  fait  chez  lui,  puis,  avec  une  sorte  d’in- 
différence, demanda  quel  était  le  but  de  la^réimion, 
et  à (piel  titre  on  y était  appelé.  M.  de  Metternich 
prenant  la  parole  pour  satisfaire  aux  questions  du 
plénipotentiaire  français,  dit  qu’on  avait  voulu  as- 
sembler les  chefs  de  cabinet  pour  s’entendre  sur 
une  déclaration  qui  semblait  non-seulement  oppor- 
tune mafâ  indispensable.  — Les  chefs  de  cabinet, 
reprit  M.  de  Talleyrand  en  regardant  les  assis- 
tants, mais  M.  de  Labrador  n’a  point  cette  qualité, 
M.  de  Humboldt  non  plus!  — .M.  de  Metternich 
répondit  alors,  avec  un  certain  embarras,  que 
l’Espagne  n’ayant  d'autre  représentant  à Vienne 
(jue  .M.  de  Labratlor,  on  n’avait  pu  convoquer  que 
lui,  et  que  .M.  de  Humboldt  était  là  pour  assister 
M.  (le  Hctfdenberg,  allligé  d’une  profonde  surdité. 
— Si  les  infirmités  sont  un  titre,  dit  M.  de  Tafley- 
rand,  j’aurais  pu  me  faire  accompagner  ici.  — Il 
demanda  ensuite  pourquoi  on  était  six  et  pasjiuit, 
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si  c’i^taieni  les  signataires  du  traité  de  Paris  qu’on 
avait  voulu  réunir,  pourquoi  surtout  On  ne  voyait 
pas  assemblés  autour  de  cette  table  tous  les  inté- 
ressés aux  affaires  que  le  congrès  allait  traiter, 
pourquoi , en  un  mot,  on  allait  décider  à six  des  in- 
térêts de  tous.  — On  lui  fit  observer  qu’il  s’agissait 
d’une  simple  déclaration  préalable , que  celte  décla- 
ration convenait  surtout  aux  signataires  du  traité  de 
Paris,  qui  étaient  les  pro^ ocateurs  de  la  formation 
du  congri's , que  du  reste  pour  la  juger  il  fallait  la 
lire , et  tout  de  suite  on  en  commença  la  lecture. 

Le  texte  de  cette  pièce  contenait  le  mot  d'alliés 
plusieurs  fois  répété,  et  employé  de  telle  façon  qu’il 
s’appliquait  évidemment  aux  puissances  belligé- 
rantes qui  avaient  conclu  contre  la  France  l’alliance 
de  Chaumont.  M.  de  Talleyrand  interrompit  cette 
lecture  au  mot  d’alliés,  et  dit  : Je  ne  connais  point 
d'alliés  ici , car  les  alliés  supposent  la  guerre , et  la 
guerre  a fini  le  30  mai  1814.  — Puis  il  écouta  la 
pièce  avec  l’attitude  d’un  homme  qui  ne  comprenait 
pas,  et  qui  certainement  ne  pouvait  pas  être  accusé 
de  manquer  d’intelligence.  Il  déconcerta  ainsi  les  as- 
sistants par  des  airs  de  surprise,  par  des  questions 
renouvelées  coup  sur  coup , au  point  de  jeter  bien- 
tôt la  réunion  dans  une  confusion  indicible.  — Je 
ne  sais,  répéta-t-il,  à quel  titre  nous  sommes  ici, 
et  quel  droit  nous  avons  de  représenter  toutes  les 
cours;  je  ne  sais  quels  sont  ceux  qui  se  donnent  la 
qualification  d'alliés,  qui  prennent  sur  eux  d'ajour- 
ner le  congrès  à un  mois,  au  lieu  de  l'assembler  im- 
médiatement , pour  vérifier  au  moins  les  pouvoirs , 
sauf  à fixer  ensuite  la  forme  et  l’époque  du  travail. 
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— M.  de  Metternich  r(''pondil  qu’il  ne  tenait  pas  à 
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un  mot,  que  celui  d alites  venait  de  1 habitude  de  le 
prononcer.  — C’est  une  habitude  à changer,  dit 
.M.  de  Talleyrand,  en  interrompant  M.  de  Metter- 
nich. — Celui-ci  reprenant,  ajouta  qu’on  ne  pouvait 
cependant  pas  former  une  assemblée  délibérante, 
car  il  faudrait  déterminer  ceux  qu’on  appellerait, 
le  titre  auquel  on  les  admettrait,  et  le  degré  de  par- 
ticipation qu’on  accorderait  à chacun  d’eux;  qu’il 
était  impossible  de  donner  à un  prince  possesseur 
de  cinquante  mille  sujets,  le  droit  de  décider  des 
intérêts  de  la  Russie  qui  en  possédait  cinquante  mil- 
lions; qu’enfin  il  s’agissait  uniquement  de  déclarer 
l’ouverture  du  congrès,  et  de  demander  un  mois  de 
répit  pour  établir  l’accord  entre  les  principaux  in- 
téressés, au  moyen  de  communications  oflicieuses 
et  confidentielles. 

Ces  raisons,  excellentes  si  elles  n’avaient  pas  ca-  j, 
ché  l’arrière-pensée  de  tout  faire  à quatre,  ne  pa- 
rurent  pas  protluire  grande  impression  sur  .M.  de  i»  réunion 

m «t  I •!  1 • *1  I dans  une  telle 

Talleyrand , et  il  continua  de  se  montrer  insensible  confusion, 
à tous  les  arguments.  — Nous  ne  pouvons  }>as  ce-  seséparTsans 
pendant,  dit  M.  de  Hardenberg,  faire  décider  les 
affaires  de  l’Europe  par  les  princes  de  Lippe  et  de 
Liechtenstein.  — Nous  ne  pouvons  pas  plus,  ré- 
pliqua M.  de  Talleyrand,  les  faire  décider  par  les 
représentants  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  — Quel- 
qu’un ayant  cité  Murat  comme  une  preuve  de  la 
difliculté  de  déterminer  les  titres  d’admission  au 
congrès,  Nous  ne  connaissons  pas  cet  homme,  ré- 
pliqua M.  de  Talleyrand  avec  un  mépris  singulier, 
et  avec  l’aisance  d’un  personnage  que  son  passé 
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gênait  fort  peu.  En  un  mot , il  fit  rompre  la  confé- 
rence sans  qu’on  se  fêt  mis  rt’aecord,  et  en  laissant 
les  assistants  dans  un  étrange  embarras. 

Assurément  c’était  un  succès  que  d’avoir  empê- 
ché le  char  des  quatre  grandes  puissances  coalist^s 
de  rouler  si  facilement  sur  le  sol  de  Vienne.  Mais  il 
ne  fallait  pas  pousser  trop  loin  ce  succès,  car  quel- 
(pie  politique  qu'on  adoptât,  ou  celle  de  s’unira  la 
Prusse  et  à la  Russie  pour  améliorer  la  condition  de 
la  Franco,  ou  colle  de  s’unir  à l’Autriche  et  à l’An- 
gleterre pour  sauver  la  Saxe,  il  y avait  deux  puis- 
sances sur  les  (fuatre  qu’il  importait  de  détacher  des 
autres,  et  qu’il  fallait  dans  cette  vue  ne  pas  trop 
irriter,  ne  pas  même  embarrasser.  Il  y aurait  bien 
assez  d’éclat  par  l’empressement  que  mettraient  a 
ébniilcr  cette  scène  tous  ceux  qui  craignaient 
d’être  exclus,  et  qui  étaient  charmés  de  voir  déjoué 
le  projet  d’exclusion  ! Ils  n’y  manquèrent  pas , en 
effet,  et  allèrent  raconter  partout  la  tentative  qu’on 
avait  bute  pour  dififércr  encore  la  réunion  du  con- 
grès, pour  concentrer  la  direction  des  atfaires  entre 
quatre  puissances,  et  la  résistance  contre  laquelle 
cette  tentative  était  venue  échouer.  Les  f/uatre,  au 
contraire,  et  parmi  eux  les  Prussiens  surtout,  eu- 
rent grand  soin  de  répéter  ce  qu’ils  avaient  déjà  dit , 
(pie  la  France  cherchait  en  vain  à cacher  ses  v ues 
secrètes,  qu’au  fond  elle  n’était  que  fictivement  ré- 
signée au  traité  de  Paris,  qu’elle  regrettait  la  ligne 
du  ‘Rhin,  cl  qu’elle  voulait  tout  brouiller  pour  la 
reprendre , calomnie  très-peu  méritée , et  à laquelle 
il  fallut  répondre  encore  une  fois  par  des  aliirma- 
tions  (le  désintéressement  qui  étaient  un  nouvel  en- 
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ga&:cment  de  ne  rien  désirer,  de  ne  rien  demander 
au  delà  du  traité  de  Paris.  > 

M.  de-  Taiieyrand  aggrava  cette  espèce  d’éclat 
en  rédigeant  une  note  parfaitement  raisonnée  du 
reste,  et  diflicile  à réfuter,  dans  laquelle  il  démon- 
trait que  six  puissances,  pas  plus  que  huit,  ne 
pouvaient  prononcer  pour  toutes  les  autres;  que 
sans  doute,  s’étant  convoquées  à Vienne  par  le 
traité  .de  Paris,  il  était  naturel  qu’elles  prissent 
l’initiative  de  la  première  déclaration , mais  que 
cette  déclaration  devait  être  conforme  aux  droits  et 
aux  convenances  de  l’universalité  des  États;  que 
pour  qu’elle  remplit  cette  condition , il  fallait  <l’abord 
convoquer  tous  les  plénipotentiaires,  ne  serait-ce 
que  pour  vérifier  leui-s  pouvoirs,  et  constituer  ré- 
gulièrement le  congrès,  qu’on  pourrait  ensuite,  ou 
les  diviser  en  comités  afin  d’examiner  les  questions 
qui  les  intéressaient  particulièrement , ou  les  ajour- 
ner si  on  a>-ait  besoin  encore  de  quelques  comnni- 
nioations  confitlentielles  pour  s’entendre;  que  cette 
première  réunion  n’avait  pas  les  inconvénients  qu’on 
supposait,  car  les  petits  n’avaient  nullement  la  pré- 
tention de  décider  des  afüures  des  grands,  et  se 
bornaient  uniquement  à vouloir  faire  les  leurs;  ipi’au 
surplus  ces  inconvénients  s’ils  étaient  réels,  se  ren- 
contreraient plus  tard  comme  aujourd’hui;  qu’il  fal- 
lait donc  préalablement  s’assemMer  tous,  au  moins 
une  fois,  pour  vérifier  les  pouvoirs,  sauf  à s’ajourner 
le  lendemain , et  que  l’office  des  huit  signataires  du 
traité  de  Paris  devait  exclusivement  consister,  I " à 
convoquer  cette  première  réunion , 2“  à déterminer 
le  titre  auquel  on  y serait  admis. 

30. 
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Toute  la  portée  de  celte  pièce,  logiquement  ir- 
réfutable, était  dans  la  dernière  proposition.  M.  de 
Talleyrand  voulait  en  effet  qu’on  déterminât  le  titre 
d’admission  au  congrès  de  manière  à faire  admet- 
tre le  représentant  du  roi  de  Saxe  et  repousser 
celui  du  roi  de  Naples.  Il  y eut  grand  récri  de  la 
part  de  l’Angleterre,  de  l’Autriche,  de  la  Russie, 
de  la  Prusse,  à la  lecture  de  la  note  française. 
Premièrement  elles  voulaient  tout  faire  sans  bruit , 
à l’amiable,  de  peur  d’avertir  et  d’ameuter  les  in- 
téressés. Secondement,  l’idée  de  réunir  le  congrès 
causait  une  sorte  de  frémissement  à la  Prusse,-  qui 
s’attendait  à un  orage  si  on  assemblait  seulement 
deux  Allemands  pour  leur  parler  de  la  suppression 
de  la  Saxe.  Or,  c’était  faire  plus  que  de  leur  en  par- 
ler, c’était  résoudre  la  question  que  d’admettre  au 
congrès  le  représentant  du  roi  Frédéric -Auguste, 
comme  c’était  résoudre  aussi  la  question  de  Naples 
(pie  de  rejeter  le  représentant  de  Murat.  Ce  der- 
nier, quoiqu’il  n’inspirât  d’intérêt  à personne,  était 
de  la  part  de  M.  de  Metternich  l’objet  de  ménage- 
ments, que  les  méchants  cherchaient  à expliquer 
par  une  extrême  complaisance  de  cet  homme  d’Ëtat 
pour  la  reine  de  Naples;  mais  ils  se  trompaient, 
et  les  vrais  motifs  étaient  tout  autres.  M.  de  Met- 
ternich s’était  servi  de  ses  relations  personnelles 
avec  la  cour  de  Naples  |x>ur  l’amener  à la  coali- 
tion , et  il  en  résultait  de  sa  part  un  engagement 
moral  qui  ne  lui  permettait  guère  de  livrer  Murat, 
si  celui-ci  ne  se  livrait  lui-même  par  quelque  grave 
faute  envers  l’Europe.  Or,  cette  faute  était  fort 
à prévoir,  et  M.  de  Metternich  voulait  l’attendre, 
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pour  ne  pas  se  rendre  coupable  d’ime  sorte  de  tra- 
hison. De  plus,  ayant  à tout  év^-neraent  r^'uini  en  Bo- 
hême, en  Gallicie,  en  Moravie,  2ü0  mille  hommes 
pour  appuyer  sa  politique  contre  les  prétentions  de 
la  Pmsse  et  de  la  Russie,  et  n’en  ayant  pas  plus  de 
50  mille  en  Italie  où  toutes  les  tètes  fermentaient, 
et  où  Murat  comptait  80  mille  hommes  conduits  en 
partie  par  des  officiers  français,  il  ne  voulait  pas, 
comme  il  le  disait  très-sensément,  mettre  le  feu  par- 
tout à la  fois.  Même  en  étant  très-pressée  de  satis- 
faire Louis  XVIII  à l’égard  de  Naples , la  légation 
française  aurait  pu  entrer  dans  les  calculs  du  mi- 
nistre autrichien , car  ce  n'était  pas  dans  des  vues 
sensiblement  différentes  des  nôtres  qu’il  cherchait  à 
gagner  du  temps , et  il  savait  mieux  que  nous  com- 
ment s’y  prendre  pour  arriver  au  but. 

M.  de  Gentz,  très-violent  la  plume  à la  main,  était 
infiniment  plus  modéré  dans  les  relations  d’affaires. 
Il  courut  d’une  légation  à l’autre,  visita  notam- 
ment celle  de  France  pour  amener  une  conciliation, 
car  il  sentait , et  on  sentait  avec  lui , qu’il  fallait 
ménager  beaucoup  les  mécontents  si  on  désirait 
éviter  un  éclat.  On  convint  de  se  revoir,  et  on  .«e 
revit  en  effet,  tous  les  six,  chezM.  de  Metfemich.  La 
première  chose  qu’on  demanda  à M.  de  Talleyrand 
fut  de  retirer  sa  note,  à laquelle  il  était  difficile  de 
ne  pas  répondre , et  plus  difficile  encore  de  répon- 
dre sans  toucher  à des  questions  extrêmement  déli- 
cates. M.  de  Talleyrand  était  occupé  à se  défendre 
contre  une  telle  exigence,  lorsque  M.  de  Labrador 
trancha  la  question  en  disant  que  la  suppression  dé- 
sirée était  impossible , vu  que  la  note  avait  déjà  été 


Octob.  <8  U. 


üiTeUernirh 
pour  ajourner 
la  ({ueation 
d'Italie. 


Eiïortft 

de 

M.  de  Gentz 
pour  amener 
un  rapproche- 
ment. 


Nouvelle 
entrevue 
chez  M.  de 
Motternich 
d{ins  laquelle 
on  ne  réussit 
pas 

davantage 
à s'entendre. 


On  voudrait 
que  11.  de 
Talleyrand 
retirât 

sa  note»  ce  qui 
est  impossible 


Digitized  by  Google 


470 


LIVRE  LVI. 


Octob.  4844. 

parce  quelk* 
a été  expédiée 
à ia  cour 
il'Eapafrae. 

.M.  dé 
Talleyrand 
insiste 
pour  faire 
déterminer 
, |irintiï>e 
d'admission 
au  congres. 


expédiée  à sa  cour.  M.  de  Metternich  cédant  alors 
à un  mouvement  d'hiimenr,  dit  en  s’adressant  à 
M.  de  Nesselrode  : Je  crois  que  nous  aurions  mieux 
fait  de  traiter  nos  affaires  entre  nous.  — Gomme  il 
vous  plaira,  réplicpia  M.  de  Talleyrand,  et  M.  de 
Metternich  voulant  qu’il  s’ex(>Uquât  davantage,  il 
ajouta  : Je  ne  paraîtrai  plus  à vos  réunions,  et 
membre  du  congrès  j’attendrai  qu’on  le  convoque. 
— C’était  annoncer  qu’à  la  tète  des  dissidents  la 
France  demanderait  la  réunion  générale  du  con- 
grès, en  refusant  de  consacrer  ce  qui  se  ferait  en 
dehors  du  congrès  lui-iuème.  La  menace  était  des 
plus  graves.  Aussi  tous  les  assistants  désirant  ne 
rien  pousser  à bout  , s’clforcèrent-ils  de  se  contenir, 
et  d’apporter  plus  de  mesure  dans  leurs  délibéra- 
tions. M.  de  Metternich  ayant  fait  à M.  de  Talleyrand 
l’observation  très-fondée  qu’il  n’y  avait  rien  de  prêt, 
qu'aucune  question  n’était  nième  effleurée,  et  qu’on 
serait  très-embarrassé  de  se  présenter  dans  cet  état 
au  congrès,  M.  de  'fallejTand  lui  répondit  que  re- 
lativement U l’époque  de  la  convocation  il  était 
disposé  à se  rendre,  et  à concéder  les  trois  ou 
quatre  semaines  dont  on  croyait  avôir  besoin  pour 
piéparer  le  travail , mais  à condition  qu’on  indique- 
rait pour  plus  tard  cette  réunion  générale  dont  on 
ne  voulait  pas  actuellement,  et  tpi’on  déterminerait 
le  principe  d’admission  à peu  près  en  ces  termes  : 
Serait  admis  le  représentant  de  tout  prince  qui  avait 
des  territoires  engagés  dons  la  dernière  guerre,  ter- 
ritoires dont  il  avait  été  antérieurement  et  universel- 
lement reconnu  souverain,  et  gu  il  n’ aurait  abandon- 
nés ni  par  cession  7ii  jnir  abdication. 
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()n  retombait  ainsi  dans  la  diAkulté  principale, 
car  ce  principe  excluait  Mural,  qni  n’avait  pas  été 
universellement  reconnu  souverain,  et  admettait  le 
rt)i  de  Saxe,  (jui  n’a\'ait  cédé  ses  territoires  ni  par 
cession  ni  par  abdication.  C’était  tranclier  par  une 
([uestion  de  forme  la  question  de  fond,  à l’égard 
des  deux  points  les  plus  didiciles  qu’eût  à résou- 
dre le  congri's.  On  ne  put  donc  pas  se  mettre  d’af- 
cord,  et  ou  se  retira.  En  sortant  de  cotte  réunion, 
lord  Castlereagh  essaya  de  faire  entendre  raison 
à M.  de  Talleyrand,  en  lui  insinuant  que  par  son 
obstination  il  miisail  sans  s’en  douter  aux  solu- 
tions qui  lui  tenaient  le  plus  au  cœur.  Malheureu- 
sement ne  voulant  pas  avouer  que  l’Angleterre  et 
l’Autriche  étaient  prêtes  à se  sé*parer  de  la  PriLssc 
et  de  la  Russie,  et  ignorant  l’art  de  dire  les  choses 
à demi-mot , il  ne  parvint  guère  à se  faire  com- 
prendre. De  son  cûté  M.  de  Talleyrand  était  trop 
engagé  pour  pouvoir  reeuler  facilement. 

. Pourtant  on  éprouvait  de  part  et  d’autre  le  lK?soin 
de  transiger,  car  les  quatre  rec^mnaissaicut  que  le 
projet  de  tout  résoudre  a eux  seuls,  en  n’admettnni 
les  huit  ou  les  six  que  pour  la  forme,  était  impossi- 
ble à réaliser  en  présence  de  tant  d’intérêts  alar- 
més, et  .M,  de  Talleyrand  lui-même,  quoiijue  plus 
animé  que  de  coutume,  sentait  qu’en  piquant  sans 
cesse  -M.  de  Metlcmich  et  lord  Castlereagh,  et  prin- 
cipalement M.  de  Metternich  qu’il  n’aimait  point, 
il  finirait  par  unir  indissolublement  les  quatre,  qui, 
poussés  à bout,  s’entendraient  peut-être  en  sacri- 
liant  tous  les  intérêts  que  la  légation  française  avait 
mission  de  défendre.  On  était  donc  disposé  aux 
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concessions,  et  après  trois  ou  quatre  jours  de  nou- 
velles allées  et  venues  on  finit  par  transiger,  en  se 
servant  de  la  plume  habile  de  M.  de  Gentz,  et  en 
prenant  quelque  chose  au  projet  de  déclaration  de 
chacun.  On  composa  de  la  sorte  une  rédaction  très- 
générale  et  très-évasive,  qui  concédait  à M.  de  Tal- 
leyrand  un  point  essentiel,  la  réunion  du  congrès 
dans  un  mois,  et  à MM.  de  Metternich  et  de  Har- 
tlenberg  un  autre  point  fort  essentiel  également 
pour  eux,  le  silence  sur  le  principe  d'admission,  On 
disait  en  effet  dans  cette  déclaration  que  les  repré- 
sentants des  huit  puissances  signataires  du  traité  de 
Paris,  ayant  pris  l’engagement  de  se  réunir  à Vienne, 
avaient  tenu  cet  engagement,  qu’ils  y étaient  venus, 
(ju’ils  avaient  déjà  conféré  avec  les  représentants 
des  diverses  cours  intéressées,  mais  (pi’il  leur  fal- 
lait jMuir  SC  mettre  d’accord  de  plus  longues  com- 
munications conlidentielles,  qn’ils  proposaient  donc 
d’ajourner  le  congrès  au  i"  novembre,  qu’après  ce 
terme  le  congrès  s’assemblerait,  et  serait  plus  en 
mesure  de  remplir  sa  tâche  d’une  manière  conforme 
à l’intérêt  de  l’Europe,  à l’attente  des  contempo- 
rains, et  à l’estime  de  la  postérité. 

Ce  projet  rédigé  on  convint  de  se  réunir  le  8 
octobre  chez  M.  de  iMetternich,  en  appelant  cette 
fois,  non  pas  six  des  signataires  du  traité  de  Paris, 
mais  les  huit,  ce  (jui  consistait  à joindre  les  repré- 
sentants de  la  Suède  et  du  Portugal  à ceux  de  la 
Russie,  de  la  France,  de  la  Prusse,  de  l’Autriche, 
de  l’Angleterre  et  de  l’Espagne.  M.  de  Metternich 
engagea  M.  de  Talleyrand  à devancer  la  réunion 
d’une  heure,  afin  de  s’entendre  sur  la  rédaction 
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définitive.  M-  de  TallevTand  ayant  en  effet  précédé 
les  autres  plénipotentiaires,  de  Mettemich  lui 
dit  qu’il  avait  désiré  ce  tête-à-tête  pour  se  concerter 
avec  lui  sur  la  rédaction  qu’on  allait  proposer,  et 
qui  le  satisferait  certainement.  Comme  il  la  cher- 
chait sans  la  trouver,  M.  de  Talleyrand  lui  dit  avec 
un  sourire  ironique,  ((ui  quelquefois  éclairait  son 
visage  glacé  : La  pièce  est  apparemment  en  commu- 
nication chez  ies  alliés.  — Ne  parlons  plus  d’alliés, 
répondit  M.  de  Metternich,  puis  il  exhorta  son  in- 
terlocuteur à agir  de  confiance,  et  à mettre  de  côté 
les  tracasseries,  si  on  voulait  sauver  par  de  communs 
efforts  des  intérêts  qui  étaient  identiques.  M.  de  Tal- 
leyrand se  défendit  en  demandant  comment  il  se  fai- 
sait que  M.  de  Metternich  lui  laissât  le  soin  d’écarter 
la  Prusse  de  Dresde,  et  la  Russie  de  Cracovie.  M.  de 
Mettemich  aurait  pu  lui  répondre  qu’il  était  tout 
aussi  étpnnant  de  voir  M.  de  Talleyrand  se  presser 
si  fort  d’épouser  les  intérêts  de  l’.âutriche,  et  ne  j>as 
s’en  fier  à elle  du  soin  de  les  sauvegarder.  Mais  il 
fallait  s’entendre  et  ne  pas  se  piquer.  M.  de  Metter- 
nich s’efforça  de  persuader  à M.  de-Talleyrand,  que, 
moyennant  qu’on  le  laissât  faire,  il  parviendrait  à 
garantir  les  intérêts  qui  semblaient  en  ce  moment 
si  menacés.  M.  de  Talleyrand  voulant  le  forcer  à 
s’expliquer  davantage,  en  s’expliquant  lui-même, 
lui  déclara  que  la  France  ne  prétendait  à rien  pour 
elle-même,  qu’il  était  prêt  à le  signer,  mais  qu’il  y 
avait  des  choses  auxquelles , dans  l’intérêt  général , 
eHe  ne  consentirait  jamais;  qu’elle  ne  consentirait 
jamais,  par  exemple,  à ce  que  la  Prusse  eût  Luxem- 
bourg et  Mayence,  à ce  qu’elle  eût  Dresde,  à ce 
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que  la  Russie  passât  la  Vistule.  R ajouta  quant  au 
roi  de  Saxe,  qu’il  fallait  que  ce  prioce  se  résignât 
à des  sacrifices,  qu’il  s’y  résignerait,  mais  que  si 
on  voulait  lui  ôter  la  totalité  de  ses  Etats,  la  France 
s’y  opposerait.  Là-dessus  M.  de  Metternich  inter- 
rompant M.  de  Talleyrand,  et  lui  prenant  la  main, 
lui  dit  i Nous  sommes  pins  près  de  nous  entendre 
que  vous  ne  croyez.  La  Prusse  n’aura  ni  Luxem- 
bourg, ni  Mayence;  nous  ferons  de  notre  mieux 
pour  conserver  au  roi  de  Saxe  la  plus  grande  partie 
de  ses  Étals,  et  pour  tenir  la  Russie  le  ])lus  loin 
possible  de  l’Oder;  mais  ayez  patience,  et  ne  nous 
créez  jws  d’obstados  inutiles.  — Il  parla  ensuite  à 
M.  de  Talleyrand  de  ce  dont  œlui^i  île  ]iarlait  pas, 
quoique  ce  fât  son  intérêt  essentiel.  — Je  connais, 
lui  dit-il,  le  but  principal  que  vous  poursuivez  ici  (il 
faisait  allusion  à Naples);  la  force  des  choses  est 
pour  vous,  mais  ne  précipitez  rien.  Vous  amèneriez 
des  événements  graves,  que  ni  vous  ni  moi,  ni  au- 
cun de  nous,  ne  pourrions  maîtriser.  - — 

.Mi  de  XallejTand  affecta  sur  l’affaire  de  Naples 
une  complète  tranquilliU'  d’esprit,  disant  qu’il  s’agis- 
sait d’une  question  de  principe,  non  de  famille, 
et  qu’il  comptait  sur  le  respect  que  l’Europe  avait 
d’elle-mêmc , pour  être  certain  qu’elle  ne  supporte- 
rait pas  plus  longtemps  en  Italie  un  état  de  choses 
qui  était  à la  fois  un  scandale  et  un  danger. 

Cette  courte  explication  avait  fort  adouci  M.  de 
Talleyrand , qui  dès  ce  moment  se  montra  beaucoup 
pins  disposé  à transiger.  Les  autres  diplomates  étant 
assemblés,  il  fallut  les  rejoindre.  Étaient  présents 
M.  de  Nesselrode  pour  la  Russie,  M.  de  Talleyrand 
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puUr  la  Franco,  M.  de  Mettemich  pour  l’Autriche, 
MM.  (le  Hardeuherg  et  de  Humboldt  pour  la  Prusse, 
lord  Casllereagh  pour  l’.Anglelerre,  M.  de  Labrador 
poiu-  l’Espagne,  M.  de  Palniella  pour  le  Portugal, 
AL  de  Loewenhielm  pour  la  Suède.  M.  de  Gentz  te- 
nait la  plume.  On  lut  les  deux  projets  de  déclaration 
resté'S  seuls  en  discussion,  celui  qu’avait  d’abord 
proposé  M.  de  Talleyrand,  et  celui  que  AI.  de  Met- 
temich avait  fait  rédiger  en  adoptant  une  partie  de 
la  rédaction  française.  Ce  dernier  fut  unanimement 
préféré , parce  qu’en  annonçant  la  réunion  générale 
du  congrès  par  l’ajoumement  à un  mois,  il  ne  pré- 
jugeait rien  quant  au  princifie  d’admission.  AI.  de 
Talleyrand , sentant  qu’il  fallait  céder,  car  il  avait 
obtenu  le  point  le  plus  important , c’est-à-dire  l’en- 
gagement de  cohvo(juer  le  congrès,  mais  voulant 
remporter  encore  un  avantage  avant  de  se  rendre, 
annonça  qu’il  était  prêt  à adopter  le  projet  pro- 
posé , si  à la  phrase  qui  disait  qu’au  moyen  du 
délai  d’un  mois,  l’cjeuvre  du  congrès  serait  plus 
conforme  à l’atteiUe  des  contemporains , on  ajoutait 
ces  mots  : et  au  droit  public  de  l’ Europe , lescpiels, 
sans  rien  préciser,  avaient  dans  sa  pensée  une  si- 
gnification qu’il  regardait  comme  très-utile. 

Ces  mots  soulevèrent  un  orage.  Les  Prussiens 
avaient  cru  y voir  une  allusion  à la  Saxe  et  à sa 
conservation,  et  ils  en  étaient  transportés  d’effroi 
et  de  colère.  Il  est  bien  vrai  qu’on  invoquait  le 
droit  public  afin  d’en  faire  une  égide  à la  Saxe. 
Mais  l’allusion,  claire  pour  les  uns,  restait  fort 
vague  pour  les  autres,  et  en  tout  cas  des  allusions 
ne  décidaient  pas  la  question.  M.  de  Hardenberg 
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debout,  criant  coibme  tous  ceux  qui  n’entendent 

Octob.  <814.  . . , , 

ni  eux  ni  les  autres,  répétait  : Mais  quelle  ne- 
cessiti'*  de  parler  du  droit  jndilic?  On  ne  fera  cer- 
tainement rien  de  contraire  au  droit  public.  Cela 
va  sans  dire....  — Si  cela  va  sans  dire,  répliqua 
M.  de  Talleyrand,  cela  ira  encore  mieux  en  le  di- 
sant. — Mais  que  fait  là  le  droit  public?  deman- 
dait obstinément  M.  de  Humboldt.  — Il  fait  que 
vous  êtes  ici,  repartit  Mi  de  Talleyrand;  car  sans 
lui  vous  n’y  seriez,  ni  vous,  ni  d’autres.  — Ce  tu- 
multe dura  quelques  minutes,  et  ces  dix  graves 
' diplomates  faisaient  du  bniit  comme  l’assemblée  la 
plus  nombreuse.  I^rd  Castlereagh  voulant  en  finir, 
prit  M.  de  Talleyrand  à part,  et  lui  adressa  celte 
question  : Serez-vous  enfin  plus  raisonnable , si  on 
vous  cède  sur  ce  point?  — Oui,  dit  M.  de  Talley- 
rand, mais  je  vous  demande  un  service.  Vous  avez 
de  l’influence  sur  M.  de  Mettemich,  promet tez-moi 
de  l’employer  contre  Murat.  — Je  vous  le  promets, 
répondit  lord  Castlereagh.  — Donnez-m’en  votre 
parole.  — Je  vous  la  donne.  • — Après  ce  court  dia- 
logue le  ministre  britannique  s’en  alla  dire  à ses  col- 
lègues qu’il  était  difficile  de  refuser  l’insertion  d’un 
mot  aussi  respectable  et  aussi  inoffensif  que  celui 
de  (irott  public.  M.  de  Genlz,  M.  de  Mettemich, 
allèrent  répéter  la  même  chose  à chacun  des  assis- 
tants, et  le  mot  fut  accepté.  Le  texte  suivant  fut 
donc  adopté  avec  la  date  du  8 octobre. 

DÉCLARATION. 

« Les  plénipotentiaires  des  cours  qui  ont  signé  le 
la  (léclaralion  ^ traité  de  Paris  du  30  mai  181 4,  ont  pris  en  con- 
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» sidération  l’article  32  de  ce  traité , par  lequel  il  

» est  dit  que  toutes  les  puissances  engagées  de  part 
» et  d’autre  dans  la  dernière  guerre,  enverront  des 

, ^ ^ novembre 

» plénipotentiaires  à Vienne , pour  régler  dans  un  i«  réunion 

. , , . , ...  du  congrès, 

» congres  général  les  arrangements  qui  doivent 
» compléter  les  dispositions  dudit  traité  ; et  après 
» avoir  mûrement  réfléchi  sur  la  situation  dans  la- 
» quelle  ils  se  trouvent  placés,  et  sur  les  devoirs 
» qui  leur  sont  imposés , ils  ont  reconnu  qu’ils  ne 
» sauraient  mieux  les  remplir  qu’en  établissant  d’a- 
» bord  des  communications  libres  et  confidentielles 
» entre  les  plénipotentiaires  de  toutes  les  puissances. 

» Mais  ils  se  sont  convaincus  en  même  temps  qu’il 
» est  de  l’intérêt  de  toutes  les  parties  intervenantes 
» de  suspendre  la  réunion  générale  de  leurs  pléni- 
» potentiaires  jusqu’à  l’époque  où  les  questions  sur 
» lesquelles  on  devra  prononcer,  seront  parvenues 
» à un  degré  de  maturité  sufiisant  pour  que  le  ré- 
» sultat  réponde  aux  principes  du  droit  public , aux 
» stipulations  du  traité  de  Paris,  et  à la  juste  at- 
» tente  des  contemporains.  L’ouverture  formelle  du 
» congrès  sera  donc  ajournée  au  1 " du  mois  de  no- 
» vembre,  et  les  susdits  plénipotentiaires  se  flattent 
» que  le  travail  auquel  ce  délai  sera  consacré , en 
» fixant  les  idées  cl  en  conciliant  les  opinions,  avan- 
» cera  essentiellement  le  grand  ouvrage  qui  est 
» l’objet  de  leur  mission  commune. 

» Vienne,  le  8 octobre  4844.  » 

Personne  à Vienne  ne  se  méprit  sur  le  sens  de  ces 
mots  : les  principes  du  droit  public,  et  chacun  voulut 
y voir  un  premier  avantage  remporté  au  profit  de 
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la  Saxe.  Ce  (ut  an  sujet  de  grand  contentement 
pour  les  Allemands,  qni,  à une  seule  exception 
prc>s,  celle  des  Prussiens,  faisaient  des  vœux  ar- 
dents pour  la  conservation  de  oet  État.  Encore 
parmi  les  Prussiens  y en  avait-il  plus  d’un  qui  trou- 
vait que  la  Saxe  était  une  acquisition  chèrement 
achetée,  s’il  fallait  la  payer  aux  Russes  par  l'aban- 
don de  la  Pologne.  On  savait  gré  à la  légation  de 
France  de  ses  efforts  pour  arrêter  l’ambition  de 
certaines  puissances,  et  pour  faire  recomiaitre  le 
droit  de  tous  les  États  à être  entendus  au  congrès. 
.Mais  elle  aurait  dû  s’en  tenir  à ce  succès,  qui 
n’avait  pas  été  obtenu  sans  s’exposer  à d’assez 
graves  inconvénients,  celui  notamment  de  répéter  à 
satiété  que  nous  étions  satisfaits,  que  nous  n’avions 
rien  à désirer,  et  celui  aussi  d’embarrasser,  île 
blesser  même  l’Angleterre  et  l’Autriche,  dont  nous 
avions  indispensablement  besoin  dans  la  politique 
fort  restreinte  qui  était  devenue  la  nôtre. 

Sans  doute  si  nous  eussions  adopté  résolûment  le 
parti  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  ce  que  la  po-  ’ 
litique  conseillait,  ce  que  la  justice,  du  moins  quant 
à nous,  ne  défendait  ni  à l’égard  de  la  Saxe, 
ni  à l’égard  de  l’Europe,  nous  n’aurions  pas  eu 
tous  ces  ménagements  à garder,  car  la  Prusse  et 
la  Russie  étaient  elles-mêmes  si  ardentes,  si  peu 
réservées,  que  nous  n’aurions  pas  eu  besoin  de 
nous  gêner  beaucoup  plus  qu’elles,  et  d’ailleurs 
réunies,  les  épées  de  la  France,  de  la  Prusse,  de 
la  Russie  étaient  dispensées  de  prudence.  Mais  en 
ayant  pris  le  parti  contraire,  celui  qui  consistait 
uniquement  à sauver  la  Saxe,  et  tout  au  plus  à 
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déposséder  Marat  et  Marie-Louise,  il  fallait  se  plier 
aux  susceptibilités,  aux  faiblesses  du  parti  méti- 
culeux auquel  nous  étions  associés,  et  ne  pas  l’eiu- 
barrasser  en  voulant  trop  le  servir.  Lord  Caslle- 
reagh  et  M.  de  ^letteroich,  en  etlet,  tremblaient 
d’être  compromis  en  agissant  dans  le  même  sens 
que  nous.  M.  de  Metlernicli  surtout  craignait  que 
nous  n’allassions  trop  vite,  car,  ainsi  que  nous 
l’avons  dit,  pour  avoir  2 "»0  mille  hommes  en  Bo- 
hème, en  Gallicie  et  en  Moravie,  il  n’en  avait  laissé 
que  50  mille  en  Italie et  il  ne  voulait  faire  venir 
la  question  de  .Murat  qu’après  celle  de  la  Saxe.  Les 
.(Vllemaeds  eux-mêmes,  si  contents  de  nous  à cette 
heure,  exigeaient  de  grands  ménagements,  car, 
dans  leur  vieille  détiance  de  la  France,  ils  étaient 
toujours  prêts  à reprendre  peur,  s’ils  nous  voyaient 
redevenir  trop  remuants  et  trop  actifs.  I.a  crainte 
de  coopérer  avec  nous  était  telle  encore , que  M.  de 
Metternich  et  lord  CasUereagh  avaient  adressé  de 
sanglants  reproches  à M.  de  Labrador,  parce  qu'il 
avait  modelé  sa  conduite  sur  la  notre , et  lui  avaient 
dit  que  l’Espagne  en  agissant  ainsi  montrait  envers 
l’Europe  la  plus  noire  ingratitude.  Il  fallait  donc, 
après  avoir  déjoué  halnlement , comme  M.  de  Talley- 
rand  avait  réussi  à le  faire,  des< exclusions  bles^ 
santés,  ne  point  aller  au-devant  de  gens  qui,  ayant 
besoin  de  notre  concours,  appréhendaient  presque 
autant  d’ètre  sauvés  par  nous  que  dévorés  par  la 
Prusse  et  la  Russie.  11  en  est  souvent  de  la  politique 
comme  du  commerce,  et  l’offre  avilit  le  prix  des 
cltoses,  que  la  demande  relève  lorsqu’on  sait  l’at- 
tendre. En  laissant  désirer  notre  secours  dans  l’af- 
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faire  de  la  Saxe  qui  nous  touchait  médiocrement, 
nous  étions  l)eaucoup  plus  assurés  de  nous  le  faire 
bien  payer  dans  celles  de  Naples  et  de  Parme  qui 
nous  touchaient  essentiellement,  du  moins  au  point 
de  vue  où  s’était  placé  le  cabinet  français.  Attendre 
les  intérêts  allemands,  se  placer  derrière  eux  et  non 
devant  eux,  était  donc  la  politique  à la  fois  la  plus 
di^e  et  la  plus  profitable. 

Ces  intérêts  allemands  au  surplus  étaient  loin  de 
s’endormir.  Les  puissances  germaniques  de  second 
ordre  montraient  contre  ce  qu’elles  appelaient  l’avi- 
dité de  la  Prusse,  la  tyrannie  de  la  Russie,  l’inha- 
bileté de  l’Angleterre,  la  faiblesse  de  l’Autriche, 
une  animation  extraordinaire.  A la  tête  des  plus 
animées  était  la  Bavière.  Cette  puissance,  en  effet, 
avait  de  nombreux  motifs  pour  ne  pas  laisser  sa- 
crifier la  Saxe,  dont  l'existence  était  nécessaire  à 
l’équilibre  germanique,  et  dont  le  seul  crime  était 
d’avoir  subi  l’alliance  française  que  la  Bavière  avait 
recherchée  au  lieu  de  la  subir.  11  est  certain  que  la 
Saxe  supprimée,  la  Bavière  avec  les  Étals  survi- 
vants était  trop  faible  pour  résister  à l'influence 
de  l’Autriche  et  de  la  Prusse,  toujours  disposées  à 
s’unir  lorsqu’il  s’agissait  de  soumettre  le  corps  ger- 
maniipie  à leur  domination.  Outre  les  raisons  qu’elle 
avait  de  défendre  la  Saxe , la  Bavière  en  avait  les 
moyens.  Elle  était  fortement  représentée  à Vienne. 
Indépendamment  du  roi  qui  s’y  était  rendu  en 
personne,  elle  avait  pour  ministre  au  congrès  le 
prince  de  Wrède  qui,  malgré  plus  d’une  faute  mi- 
litaire, était  l’un  des  généraux  les  plus  justement 
estimés  de  la  coalition,  et  qui  jouissait  de  beau- 
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coup  d’influence.  Le  prince  de  Wrède  n’hésilait  pas  

. / • 1 1-  .V  . Oclob.  48U. 

a dire  (et  son  roi  ne  le  démentait  point)  qu  il  fallait 
aller  jusqu’à  la  guerre  pour  sauver  la  Saxe,  mettre 
de  côté  tout  faux  scrupule  à l’égard  de  la  France, 
accepter  son  appui  si  elle  voulait  le  donner,  et  s’en 
serv  ir  pour  refouler  la  Prusse  dans  le  Brandelxnirg, 
pour  rejeter  la  Russie  au  delà  de  la  Vistule.  Il  offrait 
au  moins  cinquante  mille  Bavarois,  fréquentait  sans 
cesse  M.  de  Talleyrand  et  le  duc  de  Dalberg,  et  in- 
sistait pour  qu’ils  se  missent  en  avant  encore  plus 
qu’ils  ne  le  faisaient.  Toutefois  le  roi  de  Bavière, 
craignant  d’inspirer  des  ombrages  à cause  de  son 
ancienne  intimité  avec  la  France,  n’osait  pas  voir 
personnellement  M.  de  Talleyrand,  tout  en  lui  adres- 
sant les  messages  les  plus  affectueux  et  les  plus 
pressants  dans  le  sens  de  notre  commune  politique. 

Il  y avait  un  autre  État  allemand  qui  apportait  un 
notable  secours  à cette  politique,  c’était  le  Hano- 
\Te,  redevenu  indépendant  depuis  1813.  Simple  concours 
électeur  de  Hanovre  jadis,  le  roi  d’Angleterre,  ne  Hanovre 
voulant  pas  avoir  en  Âllemagne  un  titre  moindre  que  ^ i*Xwère 
le  souverain  de  Wurtemberg  qui  avait  été  qualiCé 
roi  par  Napoléon , avait  pris  le  litre  royal , que  tout 
le  monde  s’était  hâté  de  lui  concéder.  Le  Hanovre 
était  représenté  au  congrès  par  M.  de  Munster,  qui 
se  prononçait  formellement  pour  la  Saxe.  Mais 
d’après  un  usage  séculaire  le  ministre  hanovrien  ne 
se  trouvait  pas  toujours  en  parfaite  conformité  de 
vues  avec  le  ministre  britannique,  qui  suivait  une 
marche  propre , déterminée  à la  fois  par  l’intérêt  ex- 
clusif de  l’Angleterre  et  par  celui  du  cabinet  dans 
le  Parlement.  Néanmoins  le  Hanovre  pouvait  rendre  utiuié 
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un  important  service  à l’Allemagne , c’était  de  faire 
agir  le  Prince  régent  d’Angleterre  auprès  des  minis- 
tres anglais,  pour  les  disposer  plus  favorablement  à 
l’égard  de  la  Saxe,  et  cette  influence,  comme  on  le 
verra  plus  tard,  devait  être  d’une  grande  utilité.  Iji 
Hesse,  Bade,  et  en  général  tous  les  petilsÊtals  étaient 
prêts  à s’unir  à ceux  de  Bavière,  de  Wurteniljerg, 
de  Hanovre,  pour  faire,  s’il  le  fallait,  une  mani- 
festation extrêmement  significative  en  faveur  de  la 
Saxe,  et  ils  n’attendaient  à cet  égard  que  le  signal 
des  États  principaux.  Afin  d’occuper  les  princes  ad- 
lemands , on  avait , malgré  la  suspension  du  congrès 
et  l’ajournement  de  tout  travail  officiel,  formé  un 
comité  composé  de  l’Autriche,  de  la  Prus.se,  de  la 
Bavière,  du  Wurtemberg,  du  Hanovre,  pour  rédi- 
ger un  projet  de  constitution  germanique,  et  on 
en  avait  donné  la  présidence  à la  Bavière,  afin  de 
la  dédommager  de  n’ètre  pas  du  grand  comité  eu- 
ropéen. Dans  cc  comité  allemand,  où  dominait 
l’esprit  des  princes  de  second  ordre,  on  manifes- 
tait de  toutes  les  manières  possibles  la  résolution  de 
défendre  l’indépendance  et  l’existencÆ  des  États  ger- 
maniques, contre  les  convoitises  de  confédérés  trop 
puissants  et  trop  ambitieux. 

Enfin  à tout  ce  zèle  germanique  s’ajoutait  le  zèle 
autrichien,  qui,  dissimulé  chez  les  membres  du  ca- 
binet de  Vienne  par  les  raisons  que  nous  avons 
exposées,  sc  manifestait  sans  retenue  au  sein  de  la 
nation,  de  la  cour  et  de  l’armée.  Dans  l’état-major 
autrichien  notamment,  on  éprouvait  et  on  exprimait 
une  véritable  colère  contre  le  double  projet  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie,  car  pour  l’Autriche  l’un  était 
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aussi  alarmant  que  l’autre.  Les  militaires  autrichiens, 
qui  avaient  la  pr('‘tenlion  d’avoir  servi  la  cause  eu- 
ropéenne au  moins  autant  que  les  autres  armées 
coalisées,  car  sans  eux,  disaient-ils,  les  Russes  et 
les  Prussiens,  acculés  sur  l’Oder  par  les  défaites 
de  Lutzen  et  de  Bautzen,  eussent  été  bientAt  rejetés 
sur  la  Vistule,  les  militaires  autrichiens  demandaient 
si,  pour  prix  de  leur  sang,  on  allait  leur  créer  une 
situation  pire  que  sous  la  domination  de  Napoléon, 
et  si  décidément  on  allait  mettre  autour  des  mon- 
tagnes de  Bohême,  les  Russes  à droite,  Pnis- 
siens  à gauche,  et  livrer  h ces  communs  ennemis  les 
défilés  dont  le  grand  Frédéric  et  Napoléon  avaient 
montré  la  haute  importance.  Bien  que  peu  enclins 
à recommencer  la  guerre,  ils  n’hésitaient  pas  à dé- 
clarer (pic  puis(ju’on  était  prêt , mieux  valait  la  faire 
tout  de  suite  (pie  plus  tard,  afin  d’emjiêcher  une  dou- 
ble usurpation  (b'sast reuse.  L’Autriche  avait  en  effet 
230  mille  hommes  pouvant  entrer  immédiatement 
en  action,  en  Bohême,  Moravie  et  Gallicic;  les  au- 
tres États  allemands  étaient  en  mesure  d’en  (hmner 
1 00  mille , et  l’.\ngleterre  occirpée  en  Amérique  ne 
fournît-elle  rien,  le  secours  de  150  mille  Français 
étant  assuré,  le  résultat  était  infaillible  suivant  eux 
avec  une  force  réelle  de  500  mille  hommes. 

Nous  avions  donc  la  certitude,  en  laissant  fer- 
menter tous  ces  sentiments  sans  trop  nous  en  mêler, 
d’être  bientôt  appelés  à Jouer  un  grand  rôle,  un  rôle 
décisif  dans  le  sens  de  la  politique  adoptée  par  la 
France.  Toutefois  les  deux  hommes  (pii  étaient  char- 
gés de  débrouiller  les  fils  si  embrouillés  de  la  poli- 
tique européenne,  lord  Castlereagh  et  M.  de  Mét- 
al. 
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ternich,  l’un  simple,  sensé,  ferme,  mais  quelquefois 
maladroit,  l’autre  profond,  inliniment  adroit  avec 
des  formes  allemandes,  voulaient  dénouer  ce  nœud 
gordien  sans  y employer  l’épée  d’Alexandre,  car 
cette  épée  serait  toujours  celle  de  la  France,  et 
rappeler  eux-mêmes  les  armées  françaises  en  Al- 
lemagne leur  semblait  à la  fois  un  singulier  con- 
tre-sens et  un  grave  péril.  De  plus,  d’accord  sur 
le  but,  ils  ne  l’étaient  pas  sur  les  moyens.  M.  de 
Metternich  ne  voulait  céder  ni  à la  Prusse  ni  à la 
Russie,  tout  en  mettant  la  plus  extrême  patience 
dans  son  opposition,  afin  d’éviter  une  rupture.  Lord 
Castlereagh  au  contraire  aurait  désiré  contenter  la 
Plusse,  l’attirer  à lui,  et  se  servir  d’elle  contre  la 
Russie,  ce  qui  le  conduisait  à livrer  la  Saxe  pour 
sauver  la  Pologne.  Cette  disposition  de  lord  Castle- 
reagh tenait  à une  manière  d’entendre  les  intérêts 
britanniques  particulière  aux  ministres  de  cette  épo- 
que, laquelle  a besoin  d’être  expliquée  pour  être 
bien  comprise. 

Le  blocus  continental  avait  causé  aux  Anglais  une 
telle  terreur,  qu’ils  tremblaient  sans  cesse  de  le  voir 
renaître,  sinon  par  les  mains  de  Napoléon,  du  moins 
par  celles  des  Bourbons,  ce  qui  n’était  pas  mieux 
raisonné  que  ne  le  sont  ordinairement  les  conceptions 
de  la  peur.  Dans  cette  préoccupation  ils  avaient 
confié  le  littoral  du  nord  à la  maison  d’Orange,  en 
donnant  à celle-ci  1a  Hollande  et  la  Belgique,  et 
de  crainte  qu’elle  ne  fiit  pas  ainsi  assez  forte,  ils  lui 
avaient  ménagé  pour  alliés  le  Hanovre  qu’ils  se  pro- 
posaient de  renforcer,  et  la  Prusse  elle-même,  à 
laquelle  ils  avaient  imposé  en  quelque  sorte  les  pro- 
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vinces  rhénanes  pour  la  rendre  nécessairement  notre 
ennemie.  Craignant  même  de  n’avoir  pas  assez  atta- 
ché la  Pnisse  à cette  cause,  ils  étaient  prêts  à lui 
livrer  la  Saxe,  se  flattant  de  pallier  cet  abandon 
auprès  du  Parlement  en  le  motivant  sur  le  système 
des  alliances  britanni(|ues.  ^lais  comme  ils  désespé- 
raient de  faire  supporter  à ce  même  Parlement  le 
sacrifice  de  la  Pologne,  ils  étaient  résolus  de  résister 
à la  Russie , voulaient  pour  cela  détacher  d’elle  les 
Prussiens  en  leur  ct'dant  la  Saxe,  et  se  promet- 
taient de  l’isoler  ainsi  tellement  qu’elle  fût  obligée 
d’abandonner  sa  proie. 

Cette  politique  assez  complitpiée  déplaisait  fort 
à M.  de  Metternich  qui  avait  un  égal  désir  de  dé- 
fendre la  Saxe  et  la  Pologne.  Mais  on  ne  ramène 
pas  aisément  les  Anglais  lorsqu’ils  ont  une  fois 
entendu  leurs  intérêts  d’une  certaine  façon,  et 
M.  de  .Metternich  sentant  (jue  lord  Castlereagh  ne 
pourrait  être  éclairé  (pie  par  une  tentative  malheu- 
reuse, le  laissa  faire,  convaincu  qu’il  suffisait  de 
défendre  une  seule  des  deux  causes  menacées  pour 
assurer  le  salut  des  deux.  En  effet  .\lcxandre  cf  Fré- 
déric-Guillaume s’étaient  donné  parole  l’un  il  l’autre 
pour  la  Saxe  et  la  Pologne,  et  Frédi'ric-Guillaume 
ne  pouvait  manquer  à sa  parole  et  à l’amitié  jusqu’à 
accepter  la  Saxe,  si  la  Pologne  n’était  pas  cédée  à 
Alexandre;  ajoutez  que,  dispensé  du  sacrifice  de 
Posen,  si  la  Pologne  n’était  jjas  écfiue  tout  entière  à 
la  Russie , il  se  serait  privé  du  seul  argument  spé- 
cieux pour  exiger  la  Saxe.  Refuser  la  Pologne  c’était 
donc  du  même  coup  refuser  la  Saxe,  et  sauver  l’une 
c’était  sauver  l’autre.  S’apercevant  très-bien  de  cette 
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connexion,  M.  de  Metlernich  au  lieu  de  retenir  lord 
Casllereagii , le  laissa  marcher  en  avant , certain 
(ju’on  ne  pouvait  pas  opposer  à Alexandre  un  plus 
redoutable  adversaire.  Indépendamment  de  son  ca- 
ractère entier  lord  Casllcrcagh  avait  l’avantage  de 
représenter  la  puissance  la  plus  désintéressée  dans 
les  distributions  territoriales  du  continent,  et  en 
outre  celle  qui  payait  foules  les  antres.  Or  cette 
supériorité  de  celui  qui  donne  sur  celui  qui  reçoit, 
perçait  toujours  dans  les  relations  de  l’Angleterre 
avec  ses  alliés.  Agissant  donc  à sa  façon,  lord 
Castlcreagh  demanda  un  entretien  à Alexandre,  et 
l’obtint  sur-le-cliainp. 

Le  czar  avait  alors  un  pou  surmonté  ses  premiws 
mouvements  de  surprise  et  de  colère.  Il  était  impres- 
sionnable mais  fin  comme  un  Asiatique,  de  plus 
aimable  et  ]>un,  et  tellement  dominé  par  son  goût 
de  plaire,  qu’il  ne  pouvait  pas  soutenir  longtemps 
le  réle  d’un  homme  irrité.  Obéissant  à son  carac- 
tère et  aux  circonstances  il  s’était  mis  à caresser  tout 
le  monde  à Vienne,  spécialement  les  militaires,  se 
faisait  conduire  sur  les  divers  champs  de  bataille 
où  l’on  avait  combattu  pendant  la  campagne  de  Wa- 
gram,  et  bien  qu’il  fût  avec  les  vaincus,  trouvait 
mille  choses  flatteuses  à leur  dire,  allait  presque 
toujoui-s  à pied  dans  les  rues,  s’appuyant  tantôt  sur 
le  bras  d’un  diplomate,  tantôt  sur  celui  d’un  olficier, 
fréquentait  les  salons  de  Vienne  comme  un  simple 
particulier,  se  familiarisait  avec  toutes  les  classes, 
mettait  un  grand  soin  à oublier  son  rang  avec  les 
princes  qui  aflluaient  au  congrès,  s’attachait  en  un 
mot  à séduire,  et  y réussissait,  car  peu  d’hommes 
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en  avaient  le  lalent  au  même  degré.  ()n  remarquait 
beaucoup  à celle  époque  son  intimité  avec  le  prince 
Eugène  dont  il  avait  protégé  la  mère  et  la  sœur  à 
Paris,  et  qtd  était  venu  solliciter  la  principauté 
(pi’on  lui  avait  promise  par  le  traité  du  1 1 avril. 
Alexandre  le  présentait  partout  en  vantant  sa  fidé- 
lité à Napoléon,  ce  qui,  dans  le  moment,  lui  nui- 
sait moins  que  la  dilliculté  d’arracher  une  part  à 
l’avidité  universelle.  Alexandre  se  donnait  ainsi 
l)caucoup  de  mouvement  j>our  plaire,  et  ce  n’était 
pas  trop  de  tous  ses  efforts  pour  contre-balancei’  le 
fâcheux  effet  de  sa  politique. 

A peine  avait-il  reçu  de  lord  Castlereagh  la  de- 
mande d’un  entretien,  (ju’il  y répondit  en  se  trans- 
portant lui-même  chez  le  ministre  britannicpie.  Ce 
dernier  fort  touché  d’un  pareil  procédé,  se  mon- 
tra reconnaissant , respectueux  autant  qu’il  devait 
l’être,  mais  demeura  Anglais,  c’est-à-dire  absolu, 
et  en  voulant  tout  ménager,  ne  ménagea  rien. 

il  s’attacha  d’al)ord  à prouver  au  czar  qu’en  toutes 
choses  l’Angleterre  avait  cherché  à lui  complaire; 
qu’elle  l’avait  aidé  en  1 8i  2 à conclure  la  paix  de 
Bucharest  avec  les  Turcs,  et  à faire  l’acquisition 
de  la  Bessarabie;  qu’elle  avait  décidé  la  Perse  à 
lui  concéder  Jine  meilleure  frontière  vers  la  mer 
Caspienne;  (pi’enfin,  malgré  sa  répugnance  à livrer 
la  Norvège  à la  Suède,  elle  y avait  consenti  pour 
assurer  définitivement  à la  Russie  la  conquête  de  la 
Finlande.  Après  avoir  ainsi  établi  ses  titres  à la  gra- 
titude de  la  Russie,  lord  Castlereagh  prit  un  à un 
les  traités  de  Kaliscb,  de  Rcichenbach,  de  Tœplitz, 
conclus  en  février,  juin , septembre  1813,  et  montra 
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qu’ils  prescrivaient  formellement  aux  trois  puissan- 
ces continentales  de  partager  entre  elles  le  duché  de 
Varsovie,  ce  qui  ne  signifiait  pas  qu’une  des  trois  le 
prendrait  tout  entier  pour  elle  seule.  Puis  il  passa 
aux  considérations  générales,  fit  valoir  les  inquié- 
tudes que  la  Russie  causait  à toute  l’Europe,  insista 
sur  le  trouble  qu’elle  avait  déjà  répandu  parmi  les  al- 
liés, et  n’hésita  pas'  à dire  que  le  congrès  de  Vienne, 
duquel  on  espérait  faire  dater  le  règne  de  la  mo- 
dération et  de  la  justice  chez  les  nations  civilisées, 
n’offrirait  bientôt,  si  on  n’y  prenait  garde,  qu’une 
scène  d’ambition,  capable  à elle  seule  de  faire  re- 
gretter Napoléon.  Lord  Castlereagh  dit  tout  cela  avec 
ce  langage  simple  et  positif  qui  n’exagère  rien  sans 
doute,  mais  qui  n’adoucit  rien  non  plus,  et  rend 
plus  sensible  la  gravité  des  choses  en  les  présentant 
telles  qu’elles  sont. 

Malheureusement  pas  une  des  quatre  puissances 
qui  SC  disputaient  les  laml)caux  du  continent  euro- 
péen ne  pouvait  donner  une  leçon  de  morale  aux 
autres,  sans  que  celles-ci  fussent  en  mesure  de  la 
lui  renvoyer  à l’instant  même,  et  Alexandre,  s’il 
eût  voulu  tracer  le  tableau  des  ambitions  anglaises 
depuis  l’occupation  de  Malle  jusqu’à  celle  du  Cap  et 
de  nie  de  France,  aurait  pu  embarrasser  cruelle- 
ment le  ministre  britannique.  Il  se  contint,  quoique 
vivement  affecté.  Cependant  il  ne  voulut  pas  rester 
sous  le  poids  des  services  que  l’Angleterre  préten- 
dait lui  avoir  rendus,  et  avec  infiniment  de  tact  et 
de  persiflage,  il  fit  remarquer  à lord  Castlereagh 
que  la  double  paix  de  la  Russie  avec  la  Perse,  de 
la  Russie  avec  la  Turquie , av’ait  été  facilitée  il  est 
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vrai  par  l’Angleterre , mais  pour  que  les  amies  russes 
devinssent  disponibles  contre  la  France  ; que  la  Nor- 
vège avait  été  accordée  à Bernadotte , mais  pour 
arracher  ce  dernier  à ses  engagements  envers  Na- 
poléon; que  la  Russie  pouvait  donc  se  sentir  un  peu 
soulagée  du  poids  de  tant  de  bienfaits,  en  songeant 
aux  motifs  du  bienfaiteur.  Passant  ensuite  aux 
traités  de  Kalisch,  de  Reichenbacb , de  Topplitz, 
Alexandre  montra  qu’ils  avaient  été  faits  pour  une 
situation  à laquelle  ils  n’étaient  plus  applicables  ; qu’à 
l’époque  de  ces  traités  on  espérait  tout  au  plus  oppo- 
ser quelques  bornes  à la  puissance  jusque-là  illimitée 
de  Napoléon,  mais  non  pas  le  ramener  au  Rhin,  et 
surtout  le  précipiter  du  trône;  qu’à  cette  prospérité 
inattendue  des  armes  communes  l’Autriche  avait  ga- 
gné rinn,  le  Tyrol,  l’Italie,  que  l’Angleterre  y avait 
gagné  la  Hollande  et  la  Belgique,  et  qu’il  n’était  pas 
juste  que  la  Russie  et  la  Prusse,  qui  avaient  couni  de 
bien  autres  dangers  que  l’Angleterre,  n’eussent  au- 
cune part  de  cet  accroissement  inespéré  de  bonne 
fortune;  que  du  reste  il  était  engagé,  quant  à la  Saxe 
envers  son  ami  le  roi  de  Prusse,  quant  à la  Pologne 
envers  les  Polonais  eux -mêmes.  A ses  yeux,  dit 
Alexandre,  le  partage  de  la  Pologne  avait  été  un  at- 
tentat dont  les  conséijuences  morales  n’avaient  pas 
cessé  de  peser  sur  l’Europe,  et  qu’il  était  honnête  et 
politique  de  réparer.  Cette  réparation  la  Russie  seule 
en  avait  les  moyens,  car  elle  possédait  la  plus  grande 
partie  des  provinces  polonaises,  ce  qui  n’était  le  cas, 
ni  de  la  France  qui  avait  essayé  en  vain  de  reconsti- 
tuer la  Pologne,  ni  de  la  Prusse,  ni  de  l’-Vutricbe 
qui  n’y  avaient  jamais  songé.  I.a  Russie  en  se  dé- 
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pouillant  des  pro^inces  qui  étaient  dans  ses  mains, 
pouvait  avec  un  très -léger  sacrifice  de  la  part  de 
la  Prusse,  sacrifice  dont  la  compensation  était  déjà 
convenue,  rétablir  la  Pologne,  la  rétablir  en  roj’aume 
séparé,  la  doter  d’institutions  libres,  la  modérer 
dans  l’usage  qu’elle  en  ferait,  et  opérer  en  un  mot 
une  œuvre  qui  serait  la  gloire  de  l’Europe  et  du 
congrès  de  Vienne.  Il  s’était  proposé  ce  noble  but, 
il  était  à la  veille  de  l’atteindre,  et  n’entendait  pas 
y renoncer.  Au  surplus,  en  entrant  en  Pologne,  il 
avait  fait  des  promesses  aux.  Polonais  pour  les  dé- 
tacher de  Napoléon , et  il  avait  la  résolution  de  les 
tenir.  Il  n’était  pas  de  ces  souverains  qui  prompts  à 
donner  leur  parole  dans  le  besoin , la  reliraient  avec 
la  même  facilité  quand  le  besoin  était  passé.  Il  avait 
promis,  il  tiendrait,  et  croyait  avoir  rendu  d’assez 
grands  services  à l’Europe  pour  qu’elle  eût  à son 
tour  quelque  condescendance  envers  lui. 

Il  y avait  dans  l’empereur  Alexandre  un  mélange 
de  finesse  et  d’exaltation  romanesque  qui  ne  per- 
mettait pas  toujours  de  faire  chez  lui  la  part  de  la 
sincériU*  et  celle  de  l’ambition.  Il  est  bien  vrai  que 
la  gloire  de  rétablir  la  Pologne  le  touchait  par  les 
plus  nobles  côtés  de  son  âme,  et  il  se  persuadait 
presfjue  qu’il  faisait  un  sacrifice  en  cédant  la  Li- 
thuanie et  la  Volhynie  pour  construire  un  royaume 
de  Pologne,  comme  si  ce  royaume  une  fois  constitué 
n’eût  pas  été  à lui,  mais  à un  autre.  Il  s’indignait 
«lonc  avec  une  certaine  bonne  foi  en  voyant  la  ré- 
sistance qu’il  rencontrait. 

Celte  indignation  ne  toucha  guère  lord  (^astle- 
reagh,  et  il  revint  à la  charge  en  se  servant  des  rai- 
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sons  lionnes  et  mauvaises  que  lui  fournissait  la  si- 
tuation. Il  n’avait  rien  de  bien  solide  à répliquer  à 
l’égard  des  trois  traités  de  1813,  car  ces  traités 
avaient  été  conclus  en  perspective  de  demksuccès , 
et  la  Russie  avait  droit,  comme  les  autres,  au  par- 
tage des  immenses  résultats  sur  lesquels  on  n’avait 
pas  compté.  Lord  Castlereagli  ne  pouvait  opposer  à 
Alexandre  que  des  raisons  de  modération  et  d’équi- 
libre, raisons  excellentes,  mais  qui  n’auraient  ac- 
(juis^  de  valeur  dans  sa  bouche , que  si  l’Autriche 
avait  renoncé  à l’Italie,  et  l’Angleterre  à la  Belgi- 
que. -Mais  ([liant  à la  reconstitution  de  la  Pologne, 
les  arguments  abondaient,  et  il  les  donna  tous  avec 
beaucoup  de  force. 

Le  partage  de  la  Pologne,  dit-il  au  czar,  avait 
été  un  attentat,  et  ce  n’était  pas  l’Angleterre,  con- 
stamment attachée  à le  combattre,  qui  soutiendrait 
jamais  le  contraire.  Aussi  était-elle  disposée  à con- 
sentir au  rétablissement  de  la  Pologne,  si  on  le 
voulait  complet,  sincère,  et  avec  les  conditions  con- 
venables. Si  par  exemple  l’Autriche  rendait  tout  ce 
qu’elle  avait  de  la  Pologne , si  la  Russie , la  Prusse  se 
prêtaient  aux  mêmes  rcsIiUitions,  si  on  constituait 
ce  royaume.à  part,  sans  dépendance  d’aucun  de  ses 
voisins,  si  on  lui  donnait  un  roi  polonais,  et  sinon 
polonais,  indépendant  du  moins  des  trois  coparta- 
geants , si  on  ajoutait  à ce  don  des  institutions  suf- 
Bsainment  monarchiipies  et  liliérales,  l’Angleterre 
était  prête  à y applaudir,  et  même  à y contribuer 
pour  sa  part,  quoi  (ju’il  pût  lui  en  coûter.  Mais 
les  trois  copartageants  de  la  Pologne  voulaient-ils 
sérieusement  faire  à cette  anivre  les  sacriüces  né- 
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CasHercagh 
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Alexandre , 
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Lord 
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voulant 
prendre  acte 
de  CO  qu’il 
a dit.  adresse 
une  note 
è la  Russie 


cessaires?  Troiiverait-on  un  roi  capable  de  cette 
belle  tâche?  Et  enfin  les  Polonais  réunis  sauraient- 
ils  vivre  ensemble , se  comporter  comme  une  nation 
sensée,  et  diç:ne  de  la  liberté  qu’on  lui  aurait  accor- 
dée? Il  était  permis  non -seulement  d’en  douter, 
mais  de  n’en  rien  croire,  et  de  regarder  le  réta- 
blissement dont  on  parlait,  coUime  un  pur  rêve. 
Or  au  lieu  de  cette  réparation  vraiment  morale  et 
européenne,  rétablir  une  Pologne  incomplète,  men- 
songère, qu’on  appellerait  Pologne  pour  la  rendre 
la  plus  grande  possible,  et  qu’une  fois  agrandie 
de  la  sorte  on  laisserait  russe , c’était  voidoir  faire 
à l’Europe  une  illusion  à laquelle  elle  ne  se  prêterait 
jamais. 

Lord  Castlereagh  parla  ensuite  à Alexamlre  des 
alarmes  que  son  projet  excitait;  il  lui  dit  que  sans 
la  loyauté  de  son  caractère,  ces  alarmes  seraient 
devenues  telles  que  le  congrès  serait  déjà  dissous,  et 
il  le  supplia,  pour  le  repos  général  et  pour  sa  propre 
gloire,  de  renoncer  à une  prétention  inadmissible. 
Alexandre  eut  beaucoup  de  peine  à se  contenir 
pendant  cet  entretien,  car  avec  tous  ses  charmes 
il  n’avait  aucune  prise  sur  la  solidité  du  ministre 
anglais,  qui  à son  tour  avec  sa  gaucherie  person- 
nelle n’en  avait  aucune  sur  la  nature  fuyante  et 
impressionnable  du  czar.  Ils  se  quittèrent  fort  mé- 
contents, et  sans  résultat  obtenu  de  part  ni  d’autre. 

Le  lendemain  lord  Castlereagh,  craignant  de 
n’avoir  pas  dit  tout  ce  qu’il  y avait  à dire,  voulant 
de  plus  qu’il  en  restât  trace  dans  la  mémoire  de 
son  auguste  interlocuteur,  et  soucieux  par-dessus 
tout  de  préparer  sa  justification  devant  le  Parle- 
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meni  britannique,  rédigea  une  longue  note,  l’ac- 
compagna d’une  lettre  confidentielle,  et  les  adressa 
au  czar,  pour  prendre  acte  de  sa  résistance  aux 
prétentions  russes.  Il  ne  s’en  tint  pas  là,  et  malgré 
le  secret  qu’on  s’était  promis  à l’égard  de  la  France, 
il  chercha  auprès  d’elle  à se  faire  un  mérite  de  sa 
fermeté,  en  donnant  connaissance  de  son  entretien 
et  de  sa  note  à M.  de  Talleyrand.  Ce  dernier  fut 
enchanté  de  voir  lord  Castlereagh  s’engager  aussi 
vivement,  bien  qu’il  fût  très-mécontent  de  trouver 
l’Angleterre  si  facile  à l’égard  de  la  Saxe.  Celte  sin- 
gulière tactique  de  l’Angleterre  lui  inspira  l’idée 
d’une  tactique  équivalente,  mais  en  sens  opposé. 
Désirant  autant  que  possible  rétablir  la  balance  au 
profit  de  la  Saxe  sacrifiée  par  lord  Castlereagh, 
et  se  servant  pour  cela  du  prince  Czartoryski,  le- 
quel était  en  communication  fréquente  avec  la  léga- 
tion française,  il  fit  savoir  à l’empereur  Alexandre 
que  la  France  ne  céderait  jamais  quant  à la  Saxe, 
et  serait  au  contraire  assez  ilisposée  à céder  quant 
à la  Pologne.  La  manœuvre  était  adroite,  car  les  uns 
‘refusant  ce  que  les  autres  concédaient,  tout  accord 
qui  aurait  consisté  à satisfaire  à la  fois  la  Prusse  et 
la  Russie  devait  devenir  impossible. 

Pendant  ce  temps  les  princes  allemands  de  second 
ordre  continuaient  leur  chaude  opposition.  Dans 
le  comité  où  ils  étaient  réunis  pour  s’occuper  de 
la  Constitution  germanique , ils  résistèrent  à toutes 
les  combinaisons  de  la  Prusse  et  de  l’Autriche  qui 
tendaient  à dominer  la  Confédération.  Le  titre  an- 
tique d’empereur  d’Allemagne  que  les  monarques 
autrichiens  avaient  porté  si  longtemps,  et  que  Fran- 
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secondaires. 


çois  II  avait  abdiqué  en  1806,  lorsque  Napoléon 
avait  institué  la  Confédération  du  Rliin , ne  pouvait 
fçuère  être  rétabli.  L’Autriche  l’eiU  accepté  sans 
doute,  si  on  avait  consenti  à le  rendre  héréditaire 
sur  la  tête  de  ses  princes,  mais  elle  ne  pouvait 
le  vouloir  éligible,  car  c’était  se  soumettre  à une 
fâcheuse  dépendance  électorale,  et  s’exposer  d’ail- 
leurs à le  voir  passer  un  jour  sur  une  tête  prus- 
sienne. Ce  dernier  motif  eût  sufli  pour  lui  faire 
repousser  une  pareille  offre.  Le  titre  d’empereur, 
auquel  était  naturellement  attachée  la  direction  de 
la  Confédération,  disparaissant,  il  fallait  des  États 
directeurs,  comme  en  Suisse,  alternant  les  uns 
avec  les  autres,  et  la  Prusse  y aurait  adhéré  en  ren- 
fermant l’altemat  entre  l’Autriche  et  elle.'  L’Au- 
triche y était  peu  disposée,  mais  en  tout  cas  la 
Bavière,  le  Hanovre,  le  Wurtemberg  déclarèrent 
qu’ils  n’accepteraient  l’alternat  que  s’il  n'était  pas 
exclusivement  renfermé  entre  les  deux  grandes  puis- 
sances allemandes.  On  préparait  ainsi  la  solution  (pti 
a prévalu  depuis,  celle  d’une  simple  présidence  de 
la  Diète,  déférée  à perpétuité  à l’Autriche,  comme 
image  de  l’ancienne  autorité  impériale  transmise 
dans  sa  maison,  ayant  de  moins  la  majesté  du  titre, 
et  de  plus  la  perpétuité,  mais  présentant  le  grave 
inconvénient  de  laisser  indécise  l’importante  ques- 
tion du  commandement  militaire. 

Une  question  non  moins  importante  que  celle  de 
la  direction  du  corps  germanique,  c’était  le  mode 
d’existence  des  États  confédérés  etla  nature  de  leurs 
relations  avec  les  puissances  européennes.  Jusqu'ici 
les  États  confédérés,  quoique  attachés  les  uns  aux 
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autres  par  un  lien  fédératif,  avaient  joui  de  l’in- 
dépendance souveraine,  c’est-à-dire  qu’ils  avaient 
conservé  le  droit  de  légation  et  de  guerre,  qu’ils 
pouvaient  avoir  des  envoyés  auprès  de  toutes  les 
cours,  posséder  des  armées  et  en  disposer.  Cette 
double  faculté  les  avait  conduits  souvent  à contracter 
des  alliances,  sinon  contraires  à la  Confédération 
elle-même,  du  moins  aux  deux  puissances  alleman- 
des prépondérantes,  et  s’il  en  était  résulté  quelque- 
fois l’intervention  de  l’étranger,  il  en  était  résulté 
aussi  le  salut  de  la  commune  indépendance.  La 
Prusse  voulait  absolument  qu’on  refusât  aux  con- 
fédérés le  droit  de  légation  et  de  guerre.  Elle  était 
seule  de  son  opinion,  et  elle  rencontra  dans  le  comité 
une  opposition  al>s<)lue.  Enfin,  presque  à chaque 
occasion  les  trois  royautés  de  Bavière , de  Wurtem- 
berg, de  Hanovre,  déclarèrent  qu’elles  n’émettraient 
d’avis  sur  les  points  en  litige  que  lorsque  le  sort  de 
la  Saxe  serait  complètement  décidé.  Elles  mena- 
cèrent même  d’une  protestation,  signée  par  tous 
les  États  allemands,  contre  les  projets  attribués  à 
certaines  puissances  à l’égard  de  la  Saxe.  Le  co- 
mité finit  par  ne  plus  vouloir  se  réunir  jusqu’à  ce 
que  cette  grande  question  eût  été  résolue. 

Il  ne  fallait  pas  perdre  beaucoup  do  temps  pour 
arriver  au  l"  novembre,  la  déclaration  d’ajourne- 
ment n’ayant  été  signée  et  publiée  que  le  8 octobre. 
Il  était  donc  à craindre  qu’on  n’al teignit  ce  terme 
fatal  sans  s’être  entendu.  La  Bavière,  qui  était  la 
puissance  la  plus  active  et  la  plus  considérable  parmi 
les  États  allemands  de  second  ordre , annonçait  la 
résolution  de  recourir  aux  armes  pour  défendre  la 
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Saxe.  Elle  a\ait  recruté  son  armée  et  l’avait  portée 
à 75,000  hommes;  elle  stimulait  M.  de  Metternich, 
dénonçait  tout  haut  ce  qu’elle  appelait  sa  faiblesse, 
offrait  de  fournir  vingt -cinq  mille  hommes  par 
chaque  centaine  de  mille  que  fournirait  l’Autriche, 
allait  de  M.  de  Metternich  à M.  de  Talleyrand  qu'elle 
n’avait  certes  pas  besoin  d’exciter,  demandait  à ce 
dernier  de  ne  pas  se  borner  à des  paroles,  d’en 
arriver  à des  menaces,  surtout  à des  menaces  ef- 
fectives, de  déclarer,  par  exemple,  l’intention  du 
Roi  de  France  d’employer  la  force , si  cela  devenait 
nécessaire.  Elle  affirmait  que  lorsque  M.  de  Talley- 
rand aiu'ait  tenu  ce  langage , l’Autriche  et  l’Angle- 
terre seraient  sans  excuse,  et  même  sans  motifs 
de  tergiverser,  qu’elles  finiraient  par  se  prononcer 
formellement , et  (jii’on  sauverait  ainsi  l’indépen- 
dance de  l’Allemagne  et  de  l’Europe.  A cela  M.  de 
Talleyrand  répondait  que  la  France  était  prête, 
qu’il  n’était  pas  convenable  cependant  qu’elle  se 
chargeât  à elle  seule  de  la  besogne  des  puissances 
les  plus  intéressées  dans  la  question,  que  c’était  à 
celles-ci  à s’expliquer,  à exprimer  au  moins  un 
désir,  et  que  le  bras  de  la  France  serait  à elles  au 
premier  appel , mais  qu’on  daignait  à peine  adresser 
une  parole  à la  légation  française,  qu’on  la  tenait 
en  dehors  de  toutes  les  négociations,  et  qu’après 
tout  elle  ne  pouvait  imposer  son  secours  à des  gens 
qui  semblaient  n’en  pas  vouloir. 

La  Bavière  s’était  hâtée  de  répéter  ces  propos 
à M.  de  Metternich , et  celui-ci  refusant  non  j)as 
d’agir,  mais  d’agir  vite,  avait  allégué  pour  excuser 
ses  lenteurs,  d’abord  l’étrange  tactique  de  l’Angle- 
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terre  (jut’  pour  sauver  la  Pologne  commençait  par 
sacrifier  La  Saxe,  puis  les  intentions  de  la  France 
toujpurs  suspectes  d’ambition  selon  lui  : singulière 
raison  à faire  valoir  en  vérité,  car  en  ce  moment  la 
seule  puissance  ipii  à Vienne  ne  montrAt  point  d’am- 
bition c’était  la  France!  M.  de  Mettemich  ajouta  que 
ce  serait  assumer  une  grande  responsabilité  (pie 
d’introduire  soi-même  les  armées  françaises  en  Al- 
lemagne, à si  p<Hi  de  distance  du  temps  où  elles  y 
avaient  été  si  dominatrices,  si  onéreuses,  et  si. dé- 
testées, (pie  du  reste  ces  armées  n’existaient  plus, 
du  moins  pour  les  Bourlxms  (pii  étaient  incapables 
de  les  ramener  au  drapeau  et  de  les  conduire,  que 
la  France  parlait  beaucoup,  mais  sans  pouvoir  et 
sans  vouloir  agir,  qu’elle  ne  parlait  que  {X)ur.  tout 
brouiller,  pour  semer  la  zizanie,  pour  recouvrer  sa 
position  par  la  mésintelligence  des  alliés  qui  l’avaient 
vaincue.  Ces  réponses  avaient  été  adressées  au  prince 
de  Wrède  qui  nous  les  avait  iipmédiatement  com- 
muniquées, et  elles  s’étaient  trouvées  non -seule- 
ment dans  la  bouche  du  ministre  dirigeant,  mais 
dans  celle  de  l’empereur  et  de  plusieurs  archidues, 
avec  le  désir  visible  qu’on  nous  les  transmit,  ce  qui 
était  une  sorte  de  provocation  à nous  expliquer. 
Enfin  ce  même  langage , que  les  Autrichiens  te- 
naient avec  regret  et  pour  s’excuser,  prenait  la 
forme  de  la  jactance  et  de  la  raillerie  dans  la  bouche 
des  Prussiens  (pii  voulaient  faire>croire  à l’impuis- 
sance de  la  France,  et  dans  la  Ixmche  des  Russes 
tpii  voulaient  faire  croire  ù celle  des  Bourbons. 

.11  n’était  plus  possible  de  traiter  avec  indifférence 
dé  tels  propos,  et  il  fallait  les  faire  tomber  par  des 
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im 

numifestations  positives  et  convaincantes.  M.  de 
Talleyrand  dt’clara  que  la  France  avait  la  volonté  et 
le  moyen  d’agir,  qu’elle  en  donnerait  la  preuve  dès 
qu’on  la  mettrait  en  position  de  la  fournir,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  elle  montrerait  bienlAt  et  ses  ré- 
solutions et  ses  ressources.  H écrivit  sur-le-champ 
au  Roi,  chargea  M.'  le  duc  de  Dalberg  d’écrire  au 
cabinet , et  au  cabinet  comme  au  Roi  proposa  une 
double  résolution , celle  d’armer,  et  celle  de  dire  tout 
haut  pourquoi  on  armait . Sachant  que  Louis  XVIII  ne 
voulait  pas  la  guerre, dnen  qu’un  de  ses  neveux,  le 
(hic  de  Berry,  y fût  fort  disposé,  sac4iaot  que  le  Con- 
seil n’y  avait  pas  plus  de  jienehant  que  Louis  XVIH, 
il  leur  dit  que  la  guerre  n’était  point  vraisemblalde 
(ce  (jui  était  exact),  mais  qu’avec  l’effroi  que  chacun 
en  avait-,  c«bii  qui  la  ferait  craindi’e'  aux  autres  les 
dominerait;  cpieles  choses  n’iraient  pas  à Vienne  au 
delà  do  simples  démonstrations!  mais  qu’il  fallait 
être  en  état  de  faire  ces  démonstrations,  et  de  les 
faire  sérieuses;  que  la  considération  de  la  France  en 
dépendait,  avec  sa  considération  son  influence,  et 
l’accomplissement  de  ses  désirs,  et  que  ce  qu’elle 
désirait  {lar  exemple  en  Italie  tenait  à ce  qui  se  passe- 
rait en  Allemagne,  et  quelle  ne  serait  puissante  d’un 
cûté  qu’en  se  mettant  en  mesure  de  l’ètre  de  l’autre. 

C’était  prendre  le  Roi  par  son  endroit  sensible,  et 
employer  le  vrai  moyen  do  s’en  faire  écouter  (pie  de 
lui  parler  de  l’Italie , c’est-è-dire  de  Naples  et  de 
Parme.  Du  reste  le  conseil  était  sage  et  donné  de 
très-ljonne  foi,  quoiqu’un  hasard  étrange,  comme 
on  le  verra  plus  tard,  ne  dût  pas  le  rendre  profitable 
à la  maison  de  Bourbon.  ' 
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Lorsque  ces  dépêches,  datées  du  milieu  d’octo- 
bre, parvinrent  à Louis  XVlll,  elles  ne  laissèrent 
pas  de  l’émouvoir  beaucoup.  Ainsi  que  nous  l’avons 
dit,  il  tenait  sinpjuliiVeiuent  à la  paix,  pour  la  France 
([ui  en  avait  grand  l>esoin , jmur  sa  famille  dont  la 
paix  était  le  titre  princij)al , pour  lui  enfin  qui  n’avait 
dans  son  âge,  ses  infirmités,  la  nature  de  ses  ta- 
lents, que  des  raisons  d’être  pacifique.  U savait  gré 
à son  représentant  à Vienne  de  professer  si  haut  le 
principe  de  la  légitimité,  d’avoir  déjoué  le  projet 
d’exclure  la  France  des  déliliératious  communes, 
voyait  avec  joie  qu’il  y -eût  chance  de  renverser 
Murat,  et  avec  iu>  certain  plaisir  qu’on  pût  sauver 
soncouHn  de  "Saxe,  mais  trouvait  la  légation  fran- 
çaise beaucoup  tro|)  remuante,  et  craignait  qu’on  ne 
l’engageât  plus  loin  qu’il  ne  voulait  aller.  Il  délibéra 
sur  ce  qu^on  lui  proposait,  en  famille  d’abord, 
puis  en  plein  Conseil.  U n’y  avait  pas  à hésiter  sur 
la  résolution  à prendre,  car  toutes  les  raisons, 
grandes  et  petites,  bonnes  et  médiocres,  se  réunis- 
saient en  faveur  de  cette  résolution.  Il  s’agissait  en 
premier  lieu  de  l’attitude  de  la  France  à Vienne, 
et  on  ne  pouvait  ni  pour  elle -même,  ni  pour  les 
Bourlmns,  laisser  établir  l’opinion  qu’elle  avait  été 
frappée  d’impuissance  depuis  la  restauration  de  l’an- 
cienne dynastie.  Le  dommage  d’un  tel  préjugé  était 
aussi  grave  pour  le  pays  que  pour  la  fantillo  ré- 
gnante. Secondement  de  l’influence  que  nous  aurions 
à V’ienne  devait  résulter  évidemment  la  solution  dé- 
sû’ée  en  Kalie,  solution  à laquelle  Louis  XVlll  atta- 
chait tant  de  prix,  et  à laquelle  les  ministres  n’en 
devaient  pas  attacher  moins  que  lui,  car  la  sécurité 
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des  Bourlx)ns  était  <levenue  alors  celle  <le  la  France. 
Troisièmement  le  salut  de  la  monarchie  saxonne, 
une  fois  qu’on  avait  renoncé  à poursuivre  des  avan- 
tages territorfaux  à Vienne , était  pour  la  France  un 
résultat  d’une  certaine  importance.  Le  roi  de  Saxe, 
à tort  ou  à raison , passait  pour  victime  de  son  at- 
tachement à notre  cause,  et  aux  yeux  de  tous  ceux 
qui  dans  notre  pays  se  piquaient  de  patriotisme,  le 
sauver  devait  nous  faire  honneur.  11  y avait  donc 
à y réussir  la  certitude  de  gagner  quelque  popu- 
larité, sans  même  tenir  compte  des  idées  de  légiti- 
mité. Enfin  relever  notre  état  militaire  était  devenu 
urgent,  car  les  limites  financières  imposées  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  les  dépenses  accessoires  qu’on 
avait  imprudemment  ajoutées  à son  budget , étaient 
cause  qu’on  avait  laissé  tomber  l’armée  au-dessous 
même  des  proportions  prévues.  Les  régiments  ne 
présentaient  plus  que  des  cadres  vides  qu’il  était 
impossible  de  faire  manœuvrer.  On  s’expliquera  ce 
résultat  si  on  songe  que  le  modique  effectif  de  200 
mille  hommes,  qu’on  avait  cru  pouvoir  conserver 
avec  un  budget  de  200  millions,  avait  été  d’abord 
réduit  à 150  mille  hommes,  et  bientôt  les  res- 
sources manquant  à •<  30  mille.  C’était  renoncer  à 
l’existence  de  la  France  que  se  restreindre  à un 
pareil  effectif  dans  l’état  des  armées  européennes. 
Ces  réductions  étaient  d’ailleurs  l’une  des  causes 
du  mécontentement  des  militaii'es,  et  la  politique 
intérieure  conseillait  autant  que  la  poHlique  exté- 
rieure de  remettre  l’armée  sur  un  meilleur  pied. 
Par  toutes  ces  raisons  les  propositions  de  la  légation 
française  furent  prises  en  sérieuse  considération,  et 
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elles  se  présentèrent  fort  bien  appuyées  an  Conseil 
du  Roi. 

La  difiiculté  de  cette  question  n’avait  jamais  été 
que  financière.  Le  Conseil  étant  assemblé,  Louis  XVin 
fit  appel  au  patriotisme  du  ministre  des  finances. 
Celui-ci  n’avait  cessé  de  déclarer  que,  tout  en  se 
montrant  fort  rigoureux  dans  la  fixation  des  dé- 
penses, et  même  parce  qu’il  se  montrait  tel,  il 
aurait  toujours  dans  un  cas  urgent  cent  millions  à 
la  disposition  du  Roi.  R s’était  en  effet  ménagé  une 
large  ressource  en  rétablissant  le  crédit  public  par 
la  fermeté  de  sa  politique  financière.  Ses  reconnais- 
sances de  liquidation  avaient  obtenu  un  plein  suc- 
cès, car  elles  avaient  cours  sur  la  place  moyennant 
un  agio  de  7 ou  8 pour  cent.  De  plus,  grâce  à sa 
constance,  les  impôts  indirects  commençaient  à ren- 
trer, et  il  n'était  pas  embarrassé  de  faire  face  à une 
dépense  impré^oie  d’une  cinquantaine  de  millions. 

M.  Louis  fut  pourtant  étonné  d’être  si  prompte- 
ment pris  au  mot  et  mis  en  demeure  de  prouver 
l’étendue  de  ses  ressources.  Mais  il  n’entendait  pas 
moins  la  politique  que  la  finance,  et  le  ministre  de 
la  guerre  ayant  déclaré  qu’une  quarantaine  de  mil- 
lions suffiraient , il  répondit  qu’il  était  prêt , et  qu’il 
les  donnerait  au  fur  et  à mesure  des  besoins.  On  re- 
cueillait ainsi  bien  vite  le  prix  de  la  Imnne  conduite 
qu’on  avait  tenue  à l’égard  des  finances,  en  suivant 
les  conseils  de  l’esprit  droit  et  vigoureux  qui  en 
avait  la  direction. 

Les  fonds  demandés  pour  l’armée  étant  assurés, 
restait  à savoir  comment  on  les  emploierait.  Le 
ministre  de  la  guerre  (c’était  encore  en  ce  moment 
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le  géïK'Tarl  Dupont  i aurait  voulu  qu’on  appliquât  aux 
(Jeux  cent  mille  vieux  soldats  revenus  de  l’étranger, 
et  envoyés  en  congé  dans  l’intérieur,  le  système  de 
réserve  qui  consiste  à laisser  les  hommes  chez  eux, 
en  les  exerçant  de  temps  en  temps.  L’introduction 
rie  ce  système  devait  être  facilitée  par  l’existence  , 
de  trente  mille  officiers  à la  dinni-solde,  auxquels 
on  procurerait  ainsi  un  utile  emploi  de  leur  acti- 
vité, et  un  traitement  supplémentaire.  Ce  système 
n’avait  pas  été  fort  éprouvé  encore,  même  on  Prusse 
où  il  n’avait  été  qu’une  ruse  atlministrativc  ima- 
ginée pour  dépasser  les  limites  imposées  par  Na^ 
poléon  à l’armée  prussienne,  et  on  ne  savait  pas 
ce  qu’il  valait.  On  craignait  de  mettre  en  mouve- 
ment tant  d’hommes,  officiers  et  soldats,  de  dispo- 
sitions fort  suspectes  ; de  plus,  l’opération  devait  être 
longue,  tandis  qu’il  fallait  des  résultats  immédiats 
et  cerlainsi  Par  tous  ces  motifs,  et  sur  f’avis  fort 
sage  de  M.  le  duc  de  Berry,  on  préféra  de  rappe- 
ler soixante-dix- mille  soklats  sous  les  drapeaux,  do 
manière  à reporter  reffectif  de  i 30  mille  hommes 
à 200  raille,  et  à remettre  nos  régiments  sur  un 
meilleur  pied.  On  n’avait  pas  besoin  pour  réunir  ce 
nombre  d’hommes  de  recourir  à la  conscription, 
nominalement  supprimée , et  il  suffisait , comme  on 
doit  s’en  souvenir,  de  tirer  de  chez  eux  une  partie 
des  militaires  considérés  comme  en  congé,  soit  qu’on 
leur  eût  donné  ce  congé,  soit  qu’ils  l’eussent  pris 
eux-mêmes  en  désertant. 

Aux  dépêches  officielles  dans  lesquelles  on  an- 
nonçait à_M.  de  Talleyrand  les  résolutions  du  gou- 
veitiement , les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre 
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durent  ajouter  des  lettres  particulières  qu’il  pût 
montrer  en  confidence,  et  dans  lesquelles  on  lui 
faisait,  connaître  le  bon  état  des  finances  et  de  l’ar- 
mée. Le  ministre  de  la  guerre  notamment  était 
cbai^  de  lui  dire  qu’il  allait  avoir  200  mille  hom- 
mes, qu’il  en  aurait  300  mille  dans  im  mois,  si  on 
en-  avait  besoin , tous  vieux  soldats,  et  parfaitement 
dis|K>sés  j ce  qui  était  vrai  s’il  s’ agissait  de  combattre 
l’ennemi  extérieur.  Iæ  Roi  écrivit  à M.  de  Talley- 
rand  pour  lui  exposer  ses  sentiments  personnels.  Il 
ne  voulait  pas,  lui  dit-il,  malgré  son  amour  pour 
la  paix,  que  la  France  restât  au-dessous  de  son 
rôle  naturel , et  se  montrât  incapable  de  soutenir  la 
cause  du  bon  droit , mais  il  lui  recommanda  expres- 
sément de  ne  pas  l’engager  dans  une  coalition  dont 
l’Autriche  et  les  petites  puissances  allemandes  fe- 
raient seules  partie.  Il  désirait  que  l’Angleterre  ÿ 
fût  comprise,  pour  demeurer  constamment  uni  à 
elle,  et  pour  être  plus  sûr  du  résultat  d’une  guerre, 
si  on  arrivait  à cette  regrettable  extrémité.  Il  lui 
désignait  toujours  comme  les  deux  objets  les  plus 
essentiels.,  l’expulsion  de  Murat  du  trône  d’Italie, 
et  la  translation  dans  l’iine  des  Açores  du  prison- 
nier de  nie  d’Elbe. 

Tandis  que  de  Paris  on  expédiait  ces  réponses 
aux  demandes  de  M.  de  Talloyrand,  l’agitation  avait 
continué  à Vienne,  et  le  débat  était  resté  engagé 
entre  l’empereur  .Vlexandre  et  lord  Castlereagh , ce 
dernier  persistant  dans  ses  efforts  pour  sauver  la  Po- 
logne i^iar  le  sacrifice  de  la  Saxe.  On  savait  que  le 
Prince  régent  d’Angleterre  en  sa  qualité  de  futur 
roi  de  Hanovre  u’était  point  d’avis  de  ce  sacrifice, 
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qu’il  y {'tait  même  très-opposé,  et  on  avait  fait  agir 
diverses  influences  auprès  de  lui  pour  qu’il  exigeât 
la  modification  des  instructions  données  à lor4 
Castlereagh.  Mais  en  attendant  lord  Gastlereagh  sui- 
vait son  plan,  dans  l’espérance  de  détacher  la  Prusse 
et  d’isoler  la  Russie,  et  en  isolant  celle-ci  de  la  ré- 
duire à céder.  Bien  qu’il  fût  très-diflicile  de  détacher 
FrédéricrGuillaume  d’Alexandre,  il  est  vrai  que  les 
ministres  prussiens  paraissaient  moins  inébranlables 
que  leur  roi,  que  plusieurs  d’entre  eux  étaient 
inquiets  des  progrès  de  la  Russie  vers  le  centre  de 
l’Ëurope,  du  mauvais  effet  que  produirait  chez  les 
Allemands  l’incorporation  de  la  Saxe  à la  Prusse, 
et  qu’en  un  mot  ils  ne  semblaient  pas  aussi  engagés 
que  leur  maître  dans  l’alliance  russe.  Lord  Castlc- 
reagh  s’étant  aperçu  de  cette  différence  entre  Fré- 
déric-Guillaume et  ses  ministres,  s’était  flatté  de 
rattacher  la  Pi-ussè  à l’Autridie,  de  se  servir  de 
ces  deux  puissances  pour  forcer  la  Russie  à s’arrêter 
derrière  la  A'istule,  sans  recourir  à la  France  que 
l’on  continuerait  ainsi  à laisser  en  dehors  des  gran- 
des affaires  européennes.  11 -espérait  donc  avec 
l’Angleterre , la  Prusse , l’ Autriclie  et  tous  les  États 
allemands,  former  en  Europe  une  masse  centrale  qui 
contiendrait  la  Russie,  se  passerait  de  la  France,  et 
serait  l’arbitre  suprême  des  choses. 

M.  de  Metteraich , forcé  par  le  cri  de  l’Allemagne, 
par  celui  de  l’armée  autrichienne,  de  se  prononcer 
plus  tôt  peut-être  qu’il  ne  l’aurait  voulu,  mais  al)an- 
donné  par  l’Angleterre  sur  la  ({uestion  de  la  Saxe , 
avait  été  contraint  de  se  prêter  dans  une  certaine 
mesure  à la  politique  de  lord  Gastlereagh , et  avait 
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remis  à la  Pnisse  une  dépêche  dans  laquelle  il  ex- 
primait enfin  les  intentions  de  l’empereur  François 
et  de  son  cabinet.  Dans  cette  dépêche,  datée  du  22 
octobre;  quelques  jours  ayant  l’époque  assifméc  pour 
l’ouverture  officielle  du  congrès,  M.  de  Metternich 
s’adressant  à la  Prusse  dans  les  termes  d’une  en- 
tière cordialité,  rappelait  que  dès  le  commencement 
de  1813,  même  avant  d’avoir  rompu  avec  Napo- 
léon, l’Autriche  avait  posé  en  principe  la  reconsti- 
tution complète  ^de  la  Prusse,  et  en  avait  fait  la 
condition  expresse  de  sa  politique,  qu’on  ne  pou- 
vait dès  lors  la  considérer  comme  atteinte  de  celte 
vieille  jalousie  qui  avait  divisé  jadis  les  cabinets  de 
Vientae  et  de  Berlin  ; il  la  suppliait  d’examiner  si , 
dans  son  propre  intérêt , il  ne  serait  pas  plus  sage 
de  renoncer  à cette  acquisition  de  la  Saxe , payée 
si  chèrement  par  l’établissement  de  la  Russie  sur 
l’Oder,  réprouvée  par  tous  les  Allemands,  et  telle- 
ment odieuse  à leurs  yeux,  que  le  cabinet  autri- 
chien pour  y avoir  consenti  serait  peut-être  aussi 
impopulaire  que  le  cabinet  prussien  pour  l’avoir 
opérée.  M.  de  Metternich  demandait  s’il  ne  serait 
pas  mieux  entendu,  en  punissant  le  roi  Frédéric- 
Auguste  par  quelques  réductions  de  territoire,  de 
laisser  exister  le  noyau  du  royaume  de  Saxe,  de  se 
dégager  des  promesses  funestes  qu’on  avait  faites  à 
la  Russie  relativement  à la  Pologne,  de  donner  ainsi 
satisfaction  au  sentiment  universel  de  l’Allemagne, 
et  de  tenir  enfin  une  conduite  plus  conforme  ù la 
politique  réparatrice  dont  on  se  vantait  aux  yeux 
de  l’Europe,  et  qu’on  ne  pratiquait  guère  en  ce  mo- 
ment. Après  avoir  exposé  son  opinion  sous  la  forme 
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— d’un  conseil,  M.  de  Metlernich  ajoutait  que  si  mal- 
gré son  avis  on  était  amené  au  sacrifice  de  la  Saxe, 
il  ne  ferait  ce  sacrifice  qu’à  diverses  conditions,  qui 
pour  lui  étaient  des  conditions  absolues  du  c*onsen- 
tement  de  l’Aulriche.  Premicreraent  la  Prusse  pren- 
drait l'engagement  de  se  sé|)arer  de  la  Russie  dans 
la  question  de  la  Pologne,  et  d'opiner  comme  l'An- 
gleterre et  l’Autriche  lorsqu’il  s’agirait  de  résoudre 
cette  question.  Secondement,  même,  avec  le  désir 
de  faire  régner  la  plus  parfaite  cordialité  entre  les 
deux  cours  de  Berlin  et  de  Vienne , il  fallait  cepen- 
dant maintenir  entre  elles  im  certain  i'quilil)re,  et 
établir  pour  cela  de  justes  proportions  entre  la  masse 
des  États  du  Nord  et  celle  des  États  du  Midi , qui 
composaient  la  clientèle  de  l’une  et  de  l’autre.  Or, 
l’Autriche  voulait  que  le  Mein  sur  la  droite  du  Rhin, 
et  la  Moselle  sur  la  gauche,  fussent  les  limites  ter- 
ritoriales (pii  sépareraient  les  États  du  Nord  de 
ceux  du  Midi,  afin  que  Mayence  n’a])partînt  |x>int 
aux  États  du  Nord  , c’est-à-dire  à la  Pnisse. 

Dans  la  situation  où  le  plaçait  la  singulière  tacti- 
(pie  de  lord  Castlereagh,  M,  de  .Metternich  ne  pou- 
vait se  tirer  plus  habilement  d’embarras  qu’il  ne 
l’avait  fait  par  cette  note,  car  si  les  dernières  con- 
ditions posées  à la  Prusse  relativement  à la  limite 
entre  les  États  du  Nord  et  du  Midi , étaient  d’une 
acceptation  facile,  celle  de  se  séparer  de  la  Russie 
dans  la  ipiestion  polonaise  était  à peu  près  inac- 
ceptable pour  le  roi  Frédéric-Guillaume,  et  M.  de 
.Metternich,  quoiqu’en  suivant  la  route  tracée  par 
l’Angleterre,  n’en  arrivait  pas  moins  à ses  fins  de 
sauver  à la  fois  la  Pologne  et  la  Saxe. 
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La  position  que  venait  de  prendre  l’Autriche  de- 
vait'sinsçulièrement  irriter  l’enipereur  Alexandre, 
car  il  .voyait  tout  le  monde  se  tourner  contre  lui, 
et  tous  les  efforts  tendre  à de  sf'parer  de  la  Pnisse. 
Voulant  imposer  à l’opposition  qu’il  rencontrait,  il 
inragina  de  faire  une  manifestation  décisive,  et  qui 
annonçât  de  sa  part,-  ainsi  que  de  la  part  de -la 
Prusse,  une  résolution  irrévocable.  Les  troupes  nis- 
ses  occupaient  encore  la  Saxe;  il  invita  le  roi  de 
Prosse  à la  faire  occuper  par  les  troupes  prussien- 
nes, et  à entreprendre  immédiatement  après  l'orga- 
nisation administrative  et  politique  du  pays.-  De  son 
côté,  il  dirigea  sur  la  Pologne  les  troupes  russes  qui 
évacuaient  la  Saxe,  de  manière  à concentrer  toutes 
ses  forces  sur  la  Vistule,  et  de  présenter  une  l)ar- 
rièro  de  fer  à ceux  (pii  essayeraient  de  lui  arracher 
sa  proie.  En  même  temps  il  achemina  sur  Varsovie 
son  frère  le  grand-duc  Constantin,  qu’on  disait 
destiné  à devenir  roi  de  Pologne,  jiour  conjmencer 
!’organisati(m  du  nouveau  royaume.  Il  n’était  pas 
possible  de  braver  plus  ouvertement  l'opinion  et 
la  dignité  des  puissances  réunies  à Vicmne,  puis- 
que même  avant  leur  décision  on  prenait  posses- 
sion des  États  dont  elles  seules  pouvaient  conférer 
la  souveraineté. 

Aussi  le  cri  fut-il  unanime  contre  une  manière  de 
procéder  si  hardie  et  si-arrogante.  Accusé  de  fai- 
blesse par  tous  les  Allemands,  M.  de  Metternich 
ré'pondait  que  loin  de  s’affliger,  il  fallait  se  réjouir 
de  voir  les  Russes  rentrer  dans  le  Nord,  et  déli- 
vrer l’Allemagne  de  leur  présence.  L’excuse  n’était 
guère  accueillie  jiar  la  diplomatie,  et  on  disait  que 
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la  France  avait  eu  bien  raison  de  réclamer  la  ré- 
union du  congrès,  car  devant  le  congrès  assemblé 
on  n’aurait  jamais  osé  pousser  l'audace  si  loin.  Lord 
Castlereagh  et  M.  de  ^letternieh  eux-mèmes  ne 
semblaient  pas  éloignés  d’en  convenir.  Dans  cette 
situation , beaucoup  de  gens  découragés  préten- 
daient qu’on  ne  viendrait  jamais  à bout  des  deux 
monarques  de  Russie  et  de  Prusse,  qu’il  n’y  avait 
qu’un  moyen  d’en  avoir' raison , c’était  de  se  sépa- 
rer, de  laisser  les  deux  usurpateurs  seuls  en  pré- 
sence de  l’opinion  de  l’Europe , et  de  convoquer  un 
nouveau  congrès  qui  revêtu  d’un  mandat  spécial 
arriverait  fort  du  sentiment  universel.  Les  esprits 
plus  résolus  disaient  qu’il  ne  fallait  pas  reculer,  que 
l’unique  parti  à prendre  c’était  de  rester  fidèle  à la 
déclaration  du  8 octobre , de  convoquer  le  congrès 
au  r’  novembre,  et  qu’on  verrait  sLles  doux  mo- 
narques dont  l’arrogance  ne  gardait  plus  de  mesure 
seraient  aussi  hardis  devant  le  congrès  réuni.  Ce 
sentiment  était  le  plus  généralement  partagé.  On 
touchait  du  reste  au  1"  novembre,  et  on  n'avait 
pas  beaucoup  à attendre  pour  mettre  à l’épreuve 
l’efficacité  du  moyen  proposé. 

L’empereur  de  Russie,  toujours  en  représenta- 
tion quoique  très-simple  de  sa  personne,  et  con- 
tribuant ainsi  à augmenter  les  dépenses  auxquelles 
la  cour  d’Autriche  se  livrait  pour  ses  hôtes,  avait 
demandé  à faire  un  voyage  à Ofen  en  Hongrie , pour 
rendre  un  hommage  funèbre  à sa  sœur,  morte  épouse 
de  l’archiduc  palatin  de  Hongrie.  Il  voulait  s’y  mon- 
trer en  costume  hongrois,  et  y avait  appelé  des 
provinces  limitrophes  beaucoup  de  Grecs,  laïques 
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OU  prêtres,  car  dans  ce  moment  il  avait  les  yeux 
tournés  autant  à l’Orient  qu’à  l’Occident.  L’empe- 
reur d’Autriche  et  plusieurs  princes  s’étaient  pro- 
mis -de  l’accompagner  dans  ce  voyage  qui  exigeant 
quatre  ou  cintj  jours,  devait  remplir  la  fin  d’octo- 
bre. Avant  de  partir  il  eut  avec  M.  de  Talleyrand 
et  M.  de  Metternich  deux  entretiens  qui  causèrent 
une  grande  sensation,  et  qui  ne  contribuèrent  pas 
peu  à laisser  définitivement  frxée  au  1"  no\^mbre 
la  réunion  générale  du  congrès. 

On  a vu  que  pour  contre-balancer  la  tactk[ue  de 
lord  Castlereagh , qui  se  prêtait  à sacrifier  la  Saxe 
afin  de  sauver  la  Pologne,  M.  de  Talleyrand  avait 
fait  insinuer  par  le  prince  Czartorjski  à l’empereur 
Alexandre , que  la  France  au  contraire  tenait  beau- 
coup plus  à la  Saxe  qu’à  la  Pologne,  et  sacrifierait 
celle-ci  à l’empereur  Alexandre,  s’il  voulait  contri- 
buer à sauver  celle-là.  C’était  en  réalité  ne  rien 
concéder  à la  Russie,  le  sort  de  la  Saxe  et  celui  de 
la  Pologne  étant  inévitablement  liés  l’un  à l’autre. 
Pourtant  c’était  un  point  de  vue  nouveau  qui 
avait  frappé  M.  de  Nesselrode,  et  qui  devint  le 
motif  d’une  conférence  de  M.  de  Talleyrand  avec 
l’empereur  Alexandre.  M.  de  Talleyrand  consen- 
tit à solliciter  une  entrevue  pour  la  forme  seule- 
ment, car  au  fond  il  ne  le  fil  que  d’après  une  in- 
sinuation très-claire  de  M.  de  Nesselrode.  Cette 
nouvelle  entrevue  du  czar  avec  le  plénipotentiaire 
français  était  la  seconde  depuis  un  mois  et  demi 
qu’on  était  à Vienne,  et  si,  à la  vérité,  M.  de  Tal- 
leyrand avait  rencontré  l’empereur  Alexandre  dans 
les  fêtes,  il  n’en  avait  point  été  reçu  en  audience 


Ootob.  4814. 


Ëiitreüens 
avant 
son  départ 
avec  M.  de 
Talleyrand 
et  M.  do 
Metternich. 


Digitized  by  Google 


510 


LIVRE  LVI. 


Octob.  4844. 

Alexandre 
(ait  d’abord 
à M.  de 
Tallcyraqd 
un  accueil 
plus  amical 
que 

la  premièro 
(où. 


L’entrevue 
ne  larde  |>as 
h redevenir 
orageuse. 


particulière  dej)uis  la  visite  que  nous  avons  racontée; 

L’empereur  Alexandre  se  montra  cette  fois  moins 
aigre  envers  le  représentant  de  la  France.  Il  ex- 
prima le  regret  de  ne  pas  voir  M.  de  Talleyrand 
plus  souvent,  à quoi  celui-ci  répondit  avec  grati- 
tude et  dignité , puis  sans  perdre  de  temps  il  alx>rda 
le  grand  sujet  de  toutes  les  préoccupations,  {..e  czar 
voulut  savoir  ce  qui  se  passait  4ans  l’esprit  des 
Français,  et  ce  qui  pouvait  faire  qu’ils  se  montras- 
sent à l’égard  de  la  Pologne  si  parfaitement  imKlfé- 
rents.  — Je  vous  avais  trouvé  à Paris,  dit-il  à M.  de 
Talleyrand,  entk'rement  favorable  au  rétablissement 
de  la  Pologne.  — Assurément,  Sire,  répondit  M.  de 
Talleyrand  d’un  ton  respectueux  mais  ferme,  j’au- 
rais vu  avec  une  joie  véritable,  et  tous  les  Français 
rammemoi,  le  rétablissement  de  la  Pologne,  mais 
de  la  VTaie  Pologne.  Au  contraire,  celle  dont  il 
s’agit  nous  intéresse  médiocrement . Elle  n’a  plus  que 
la  v aleur  d’une  question  do  frontières  entre  vous  et 
l’Allemagne,  et  c’est  à la  Prusse  et  à r.\utriche  à 
examiner  s’il  leur  convient  de  vous  laisser  venir 
jusqu’à  l’Oder.  Dans  cet  état  des  choses,  nous  ne 
pouvons,  nous,  défenseurs  constants  du  droit  pu- 
IJic  européen,  nous  intéresser  qu’à  la  Saxe. — Alors 
Alexandre  qui  s’était  d’abord  contenu,  s’écria  en 
termes  amers  et  peu  dignes  de  lui,  que  le  droit, 
(|ue  les  traités  étaient  de  vains  mots  dont  chacun 
se  servait  suivant  ses  convenances,  qu’il  n’en  était 
pas  la  dupe,  et  qu’il  n’était  question  là,  ni  de 
principes,  ni  de  droit,  mais  d’intérêts  que  chaque 
puissance  entendait  à sa  manière.  — Alexandre 
ajouta  qu’il  avait  promis  la  Saxe  au  roi  Frédéric- 
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Guillaume,  qu’il  ne  retirerait  pas  cette  promesse, 
car^  il  tenait  plus  à sa  parole  qu’à  ces  prétendus 
traités  qui  n’étaient  que  des  mensonges,  que  le  roi 
de  Saxe  était  un  traître  qui  avait  déserté  la  cause 
de  l’Europe,  qu’il  irait  finir  prisonnier  en  Russie, 
et  que  ce  ne  serait  pas  le  premier  prince  saxon  qui 
aurait  expié  ainsi  ses  prétentions  sur  la  Pologne. 
M.  de  XallejTand,  autant  que  le  respect  le  per- 
mettait, manifesta  une  sorte  d’horreur  pour  dé  tels 
principes.  — \ji  qualification  de  traître,  dit-il  à 
Alexandre,  ne  devrait  jailaais  s’appliquer  à un  roi 
(qui  ne  pouvait  dans  tous  les  cas  être  qu’un  vaincu), 
et  ne  devrait  surtout  Jamais  se  trouver  dans  une 
bouche  aussi  auguste  que  celle  de  Vôtre  Majesté.  Le 
droit  est  quelque  chose  de  très-réel,  de  très-sacré, 
(pii  fait  que  nous  ne  sommes  point  en  état  de  kir- 
liarie,  et  Votre  Majesté  y réfléchira  davantage,  je 
l’espcM-e,  avant  de  froisser  ainsi  le  sentiment  una- 
nime de  l'Europe.  — Là-dessus  Alexandre  dit 
brusquiMnent  à M.  de  Talleyinnd,  que  l’Angleterre, 
que  l’Autriche  lui  abandonnaient  la  Saxe,  et  que 
son  ami  le  roi  de  Prusse  sei  ait  roi  de  Pntsse  et  de 
Saxe,  comme  lui  empereur  de  Russie  et  roi  de  Po- 
logne. — M.  de  Talleyrand  s’inclinant  respectueu- 
sement lui  répondit  qu’il  en  doutait  fort,  car  rien 
n’était  moins  certain  que  le  consentement  de  l’An- 
gleterre et  de  l’Autriche.  — Alors  abrégeantl’entre- 
tien , Alexandre  ajouta  : Vous  avez  ici  des  intérêts 
qui  vous  tiennent  à cœur  (il  faisait  allusion  à Murat), 
la  mesure,  de  mes  complaisances  pour  la  France  dé- 
pendra de  la  mesure  de  ses  complaisances  pour  la 
Russie.  — La  France,  répliqua  M.  de  Talleyrand, 
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ne  demande  aucune  complaisance , car  elle  ne  sou- 
tient à Vienne  que  des  principes. — C’était  dire  asséz 
qu’elle  n’aurait  point  recours  aux  Itons  offices  du 
czar. 

La  résistance  qu’il  rencontrait  de  la  part  de  tout 
le  monde  avait  un  peu  calmé  Alexandre  à l’égard 
de  la  nôtre.  11  manifesta  donc  cette  fois  moins  d’ai- 
greur envers  le  plénipotentiaire  français,  mais  il  se 
montra  absolu,  plus  encore  que  la  première  fois, 
et  affecta  même  dans  son  langage  la  brièveté,  la  sé- 
cheresse d’une  volonté  désormais  inébranlable.  En 
présence  de  cette  volonté  si  prononcée  M.  de  Tal- 
leyrand,  toujours  aussi  habile,  avait  su  allier  au 
respect  un  doute  lég(»rement  ironique  qui  le  dispen- 
sait de  la  prendre  trop  au  sérieux. 

L’entrevue  avec  M.  de  Metternich  fut  bien  autre- 
ment orageuse.  Les  Prussiens  avaient  communiqué 
à l’empereur  Alexandre  la  dépêche  de  M.  de  Met- 
ternich exprimant  les  intentions  de  l’Autriche,  et 
révélant  clairement  les  efforts  de  la  diplomatie  an- 
glo-autrichienne jK)ur  isoler  la  Russie  au  mov^en  des 
satisfactions  accordées  à la  Prusse.  Ce  prince  bien 
qu’ayant  résolu  de  se  contenir,  n’était  plus  maître 
de  son  émotion.  Son  entretien  avec  M.  de  Metternich 
ne  pouvant  porter  que  sur  la  Pologne , puisque  la 
Saxe  était  momentanément  concédée,  il  s’étendit 
longuement  sur  ce  sujet , revint  à ses  disconrs  ac- 
coutinnés  sur  l’odieux  de  l’ancien  partage  de  la  Po- 
logne , et  sur  l’utilité,  la  moralité  d’une  restauration 
de  ce  royaume,  comme  si  la  reconstitution  d'une 
Pologne  non  pas  indépendante  mais  sujette  du 
plus  dangereux  des  trois  copartageants,  avait  pu 
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être  prise,  pour  une  réparation  faite  à l’Europe. 
Alexandre  répétant  que  la  Russie,  par  l’étendue 
de  ses  possessions  polonaises,  était  appelée  à offrir 
cette  réparation,  M.  de  Metternicli  lui  fit  la  re- 
marque fort  simple,  que  l’Autriche  aussi  possédait 
une  portion  considérable  de  l’ancien  territoire  po- 
lonais, et  qu’elle  se  chargerait  tout  comme  une  autre 
d’une  réparation  qui  coûterait  si  peu  à la  puissance 
réparatrice.  A ces  mots  le  czar  n’étant  plus  maître 
de  lui,  qualifia  l’obseix'ation  de  fausse,  d’inconve- 
nante même , et  s’oublia  jusqu’à  dire  à M.  de  Met- 
temich , qu’il  était  en  Autriche  le  seul  homme  qui 
osât  prendre  avec  la  Russie  un  pareil  ton  de  ré- 
volte. Au  génie  près,  M.  de  Metternich  pouvait  se 
croire  en  présence  de  Napoléon , lorsque  celui-ci  à 
Dresde  le  menaça  pendant  plusieurs  heures  de  toute 
sa  puissance , en  essayant  d’ahord  de  l’accabler  de 
tout  son  esprit.  M.  de  Metternich  ne  se  laissa  point 
ébranler,  mais  profondément  offensé  du  langage  du 
czar,  il  lui  déclara  que  si  tels  devaient  être  à l’ave- 
nir les  rapports  des  cabinets  entre  eux,  il  allait  prier 
son  empereur  de  nommer  un  autre  représentant  de 
l’Autriche  au  congrès.  R sortit  de  cet  entretien  dans 
un  état  d’émotion  où  on  ne  l’avait  jamais  \vi. 

Le  récit  de  cette  scène  étrange  remplit  Vienne  de 
rumeur.  On  se  demanda  pourquoi  on  s’était  soulevé 
contre  Napoléon , si  c’était  pour  retomber  immédia- 
tement sous  un  joug  aussi  dur  que  le  sien,  et  plus 
humiliant , car  il  manquait  au  nouveau  joug  cet  as- 
cendant prodigieux  qui  avait  été  pendant  dix  ans 
l’excuse  de  l’Europe.  L’empereur  François  partit  le 
jour  même  pour  Ofen  afin  de  joindre  l’empereur 
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Alexandre  en  Homçrle.  Il  étail  à son  égard  dans  la 
position  la  plus  étrange.  11  l’avait  dans  son  propre 
palais  depuis  plus  d’un  mois,  ainsi  que  les  autres 
souverains  présents  à Vienne.  Il  éprouvait  donc 
envers  lui  toutes  les  gênes  que  l’hospitalité  impose, 
et  était  ol»lig«'*  souvent  de  lui  montrer  la  satisfaction 
sur  le  visage,  en  ayant  au  fond  du  cœur  le  plus 
ailier  déplaisir.  Pourtant  avec  sa  simplicité  pleine 
de  finesse  l’empereur  François  donna  au  czar  sous 
la  forme  la  plus  douce  une  leçon  méritée.  — .Vpri's 
une  longue  expérience,  lui  dit-il,  j’ai  pris  pour 
habitude  île  laisser  conduire  mes  affaires  par  mes 
ministres.  Je  crois  l’habitude  bonne,  car  nos  minis- 
Iros  y mettent  plus  de  liberté,  de  suite,  de  calme, 
de  connaissance  des  choses,  que  nous  ne  saurions 
en  mettre  aoug-mêines.  Us  agissent  du  reste  par 
mes  ordres,  à leur  manière  sans  doute,  mais  tou- 
jours d’après  mes  intentions,  et  vous  pouvez  en 
tontes  circonstances  regarder  leur  volonté  comme  la 
mienne.  — Il  était  impossible  de  mieux  confirmer  ce 
qu’avait  fait  M.  de  .MettemitJi,  et  de  reprocher  plus 
délicatement  au  czar  l’inconvenance  de  sa  conduite. 
L’empereur  François  lui  parla  ensuite  de  la  situation 
en  termes  généraux  mais  pleins  de  tact.  — Il  se 
devait , dit-il , à ses  peuples.  Il  leur  avait  tout  sacri- 
fié, jusqu’à  sa  fille,  et  lorsqu’il  les  trouvait  pleins 
d’inquiétude,  il  était  bien  obligé  de  tenir  compte 
de  leurs  préoccupations,  et  d’essayer  d’en  faire 
cesser  la  cause.  — Alexandre  ayant  répondu  à son 
allié  que  la  loyauté  connue  et  éprouvée  de  son  ca- 
ractère devrait  ccpejulanl  rassurer  le  peuple  autri- 
chien, — Oui,  répliqua  l’empereur  François,  la 
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loyauté  des  princes  est  assurément  une  caranlic,  - - 

mais  une  nonne  irontiere  vaut  encore  mieux.  — 

Taudis  que  ces  monari(ues  accomplissaient  leur 
voyage  en  Hongrie,  mêlant  aux  pompes  funèbres  les 
l'êtes  mondaines,  tandis  qu’Alexaiidre  en  particulier 
prodiguait  aux  Hongrois  et  aux  Grecs  acc-ounis  à sa 
rencontre  des  caresses  ([ui  n’étaient  pas  complète- 
ment désintéressé'es,  les  diplomates  restés  à Vienne 
s’occupaient  de  remplir  l’engagement  pris  pour  le 
I"  novembre.  L’opinion  générale  se  prononçait  cha-  u 
que  jour  davantage  jiour  la  réunion  du  congrès, 
bien  qu’on  fût  en  grand  désaccord  sur  les  questions  '>enne  csi 

* de  convoquer 

les  plus  importantes.  .Mais  les  deux  souverains  de  i«  congrès 
Prusse  et  de  Russie  avaient  montré  tant  d’audace  soit  ” brr,'*"" 
dans  leurs  actes,  soit  dans  leur  langage,  qu’il  fallait  “ën*'a'prir 
al>soluinent  leur  faire  sentir  l’autorité  de  l’Europe,  i engagement 
et  il  n’y  avait  pas  un  moyen  de  la  leur  faire  sentir  la  déclaration 
plus  naturel,  plus  régulier,  jilus  obligé  même,  que  g octobre, 
«l’assembler  cette  Europe  dans  la  pei-sonne  de  ses 
représentants.  Sans  doute  on  ne  poiivait  pas,  comme 
nous  l’avons  déjà  dit , les  réunir  en  une  espèce  de 
conslituanie  européenne,  car  ils  n’avaient  pas  un 
droit  égal  de  connaître  et  de  décider  des  aifuires 
les  uns  des  autres,  mais  il  y avait  des  affaires  com- 
munes sur  lesquelles  on  devait  rechercher  leur  avis 
à tous,  il  y en  avait  de  sfx'ciales  sur  lesquelles  il 
était  convenable  d’entendre  les  principaux  intéres- 
sés, et  possible  de  les  concilier.  Enfin  puisqu’on 
s’était  donné  rendez-vous  à Vienne  pour  le  rî‘gle- 
ment  des  intérêts  de  l'Europe,  il  fallait  bien,  (pielle 
que  fût  la  manière  de  conférer,  appeler  ceux  qui 
la  représentaient,  leur  demander  leurs  pouvoirs, 

33. 
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Ktninion 
liî  30  orlobre, 
chez  M.  (le 
MtîUernich, 
des  huit 
signataires 
du  traité 
d(î  Paris. 


en  opérer  la  vérification , se  concerter  sur  le  moile 
(le  travail,  et  c’était  là  justement  constituer  le  con- 
grès, c’était  proclamer  l’existence  à A’ienne  d’une 
autorité  légitime,  incontestable,  européenne,  dont 
l’ascendant  moral  pouvait  en  certaines  circonstances 
prévenir  de  dangereuses  perturbations. 

Le  30  octobre,  M.  de  Metternicb  convoqua  chez 
lui  les  huit  signataires  du  traité  de  Paris  pour  les 
consulter  sur  l’exécution  de  l’engagement  contenu 
dans  la  déclaration  du  8 octobre.  Il  exposa  que  les 
questions  graves  (jui  divisaient  quelques  cabinets 
n’étaient  pas  encore  résolues,  que  cependant  on 
n’avait  cessé  de  s’occuper  de  leur  solution,  qu’on 
arriverait  certainement  à un  accord,  que  sur  la  ques- 
tion si  importante  de  la  constitution  allemande  le 
travail  était  assez  avancé,  et  qu’on  espérait  établir 
un  équilibre  germanique  (jui  contribuerait  beaucoup 
au  bon  équilibre  européen,  mais  qu’en  attendant 
rien  n’empèchait  de  convoquer  les  représentants  des 
puissances  réunis  à Vienne,  de  leur  demander  leurs 
pouvoirs , de  1(!S  vérifier,  et  de  former  ensuite  des 
comités,  pour  leur  distribuer  les  principaux  objets 
qui  devaient  être  soumis  à leur  examen. 

Cet  avis  fut  adopté  universellement.  Mais  M.  de 
Metternicb  ayant  mis  un  soin  exagéré  peut-être  à 
répéter  qu’il  ne  s’agissait  pas  de  former  une  assem- 
blée unique , où  l’on  délibérerait  en  commun  sur 
les  intérêts  de  tous,  avec  une  autorité  égale  dé- 
rivant du  seul  droit  de  présence,  comme  dans  le 
parlement  britannique  par  exemple,  et  ayant  ajouté 
aussi  que  les  comités  ne  seraient  que  des  intermé- 
diaires chargés  de  concilier  les  intéressés,  M.  de 
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Talleyrand,  qBi  n’aimait  pas  le  ministre  autrichien 
et  (jui  trouvait  (pi’il  s’attachait  trop  à restreindre 
la  souveraineté  du  congrès,  le  contredit  avec  hu- 
meur, et  il  se  fit  entre  eux  un  échange  de  paroles 
assez  aigres,  qui  étaient  tout  profit  pour  les  Russes 
et  les  Prussiens,  mais  non  pas  pour  nous,  c^r  dans 
la  politique  adoptée  de  résister  à la  Russie  et  à la 
Prusse  nous  devions  surtout  ménager  l’Autriche. 
Heureusement  ces  démêlés  individuels  n’eurent  pas 
de  suite.  On  convint  d’appeler  l’un  après  l’autre  les 
plénipotentiaires  des  diverses  cours,  grandes  et  pe- 
tites, de  leur  demander  leurs  pouvoirs,  et  de  sou- 
mettre CCS  pouvoirs  à un  comité  de  trois  puissances 
formé  au  sort.  Le  sort  désigna  la  Russie,  l’Angle- 
terre et  la  Prusse.  Elles  devaient,  s’il  y avait  doute 
sur  les  pouvoirs  de  l’un  des  plénipotentiaires,  en 
faire  rapport  aux  huit  puissances  signataires  du 
traité  de  Paris,  qui,  s’étant  elles-mêmes  convoquées 
à Vienne,  devaient  naturellement  se  considérer 
comme  l’autorité  dirigeante , et  en  accepter  le  rôle 
et  la  responsabilité. 

.M.  de  Talleyrand  s’abstint  de  reproduire  son 
principe  d’admission,  qui  n’avait  plus  d’importance 
depuis  que  la  conservation  de  la  Saxe  et  l’expulsion 
de  Murat  étaient  devenues  de  graves  sujets  de  négo- 
ciation qu’il  n’était  plus  possible  de  résoudre  d’une 
manière  incidentelle,  à propos  d’une  simple  ques- 
tion de  forme.  On  décida  seulement  que  les  pléni- 
potentiaires dont  les  pouvoirs  n’auraient  point  été 
acceptés,  assisteraient  cependant  aux  conférences, 
seraient  appelés  dans  les  comités,  donneraient  des 
renseignements,  exprimeraient  en  un  mot  les  vœux 
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de 

la  constitution 
germanique. 


54  H 

de  leurs  co«unettants,  mais  ne  seniieni  jxiint  auto- 
risés à émettre  un  vote  efficace. 

On  décida  en  outre  (|ue  les  questions  de  pré- 
séance entre  les  diverses  cours  pouvant  faire  naître 
des  diflicultés  embarrassantes,  toutes  les  questions 
de  CO  genre  seraient  ajournées  jusqu'à  la  fin  du 
congrès,  que  pendant  sa  durée  le  pêle-mêle  serait 
admis,  et  que  le  prince  de  Mellernicli,  comme 
représentant  du  monarque  chez  lecpiel  on  s’était 
réuni,  exercerait  les  fonctions  et  les  prérogatives 
de  président  du  congrès. 

Les  jours  suivants  f>n  s’assembla  afin  d’arrêter  la 
manière  de  procé<ler  sur  cbiHjiie  sujet.  Pour  tout 
ce  qui  concernait  les  convocations,  la  distribution 
du  travail,  la  composition  des  comités,  les  formes 
de  délibération,  il  était  clair  que  les  huit  signa- 
taires du  traité  de  Paris  ayant  pris  l’initiative  de  la 
réunion  du  congrès,  devaient  rester  l’autorité  diri- 
geante, tandis  que  sur  le  fond  même  des  choses, 
les  résolutions  devant  <levenir  des  traités  ou  géné- 
raux ou  particuliers,  ne  pouvaient  être  que  le  ré- 
sultat d’un  accord  libre  entre  les  parties  intéressées. 
L’autorité  des  huit  signataires  du  traité  de  Paris 
étant  universellement  acceptée  pour  les  questions 
de  forme , restait  à composer  les  comités  pour  les 
questions  de  fond,  et  à les  comjxiser  non-senlemeni 
d’intéressés  mais  de  médiateurs  capaffies  de  mettre 
d’accord  les  parties  adverses. 

Les  alfaires  relatives  à la  future  constitution  de 
r.\llemagne  demeurèrent  confit'es  au  comité  com- 
jxfôé  de  r.Autriche,  de  la  Prusse,  de  la  Kavière,  dii 
Wurteiulx'rg,  du  Hano\re,  sauf  l’adjonction  ulte- 
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rieiire  d’autres  représentants  des  princes  souverains. 
d’Allemagne , lorsque  le  besoin  de  leur  présence  se 
ferait  sentir. 

Les  grandes  affaires  territoriales  de  l’Euroiie 
étaient  de  deux  sortes,  celles  du  Nord,  celles  du 
Midi.  Celles  du  Nord  concernaient  particulièrement 
la  Hollande,  l’Allemagne,  la  Saxe,  la  Pologne, 
et  étaient  de  beaucoup  les  plus  importantes  et  les 
plus  litigieuses.  On  ne  pouvait  en  abandonner  le 
soin  qu’aux  principales  puissances  de  l’Europe, 
les  unes  ayimt  un  intérêt  territorial  direct  dans 
les  (piestions  soulevées,  les  autres  ayant  un  intérêt 
d’équilibre  et  étant  dès  lors  en  mesure  d’exercer 
une  autorité  conciliatrice.  On  les  confia  aux  cinq 
plus  grandes  puissances  europc“ennes,  la  Russie,  la 
Prusse,  l’Autriche,  l’.Vngleterre  et  la  France.  Elles 
devaient  décider  les  questions  de  la  Saxe , de  la 
Pologne,  et  beaucoup  d’autres  se  rapjiortant  aux 
Pays-Bas,  au  HanovTe,  au  nanemart,  à la  Ba- 
vière, etc.  Elles  avaient  par  conséquent  la  mission 
la  plus  diflicile , et  si  elles  parvenaient  à se  mettre 
d’accord,  personne  n’aurait  ni  motif  ni  moyen  de 
contester  leurs  décisions. 

Les  affaires  du  Midi  se  rapjxirtaient  spécialement 
et  presque  exchrsivement  à l’Italie.  Les  deux  puis- 
sances territorialement  les  plus  intéressées  aux  af- 
faires italiennes  étaient  l’Autriche  et  l’Espagne , 
celle-ci  revendiipiant  contre  Marie-Louise  le  patri- 
moine de  la  maison  de  Parme  et  contre  Murat  le 
royaume  de  Naples.  La  France  était  aussi  fort  in- 
téressée à ces  affaires,  principalement  à cause  de 
Naples,  et  les  autres  grandes  puissances  européen- 
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Énumération 
des  affaires 
d Italie. 


Question 
du  maintien 
de  Murat 
sur  le  trône 
de  Xapics. 


Personne 
ne  désirait 
l’y  laisser, 


nés  n’y  étaient  point  indifférentes.  On  imagina  donc 
d’adjoindre  à l’Espagne  et  à l’Autriche,  la  France, 
l’Angleterre,  la  Russie,  qui,  affranchies  de  toute 
prétention  territoriale,  pouvaient  être  moins  con- 
fendantes  et  plus  médiatrices. 

La  Suisse  intéressait  l’Europe  entière  au  plus 
haut  degré.  On  chargea  un  comité  où  l’on  fit  en- 
trer l’Autriche,  la  France,  la  Russie,  l’Angleterre, 
d’écouter  les  cantons  et  de  tâcher  de  les  concilier. 
Enfin  on  forma  un  comité  pour  les  affaires  de  la 
liberté  des  fleuves,  où  figuraient  la  France,  la 
Prusse,  l’Autriche,  l’Angleterre,  et  un  comité  tout 
spécial  pour  la  traite  des  nègres,  exclusivement 
composé  des  j)uissances  maritimes. 

Cette  distribution  du  travail  une  fois  opérée,  on 
continua  les  négociations  déjà  si  vivement  enta- 
mées pour  la  Saxe  et  la  Pologne,  et  on  les  com- 
mença pour  l’Italie  et  pour  la  Suisse,  dont  on  s'était 
entretenu  accidentellement,  mais  sans  suite  et  sans 
pouvoirs. 

Les  affaires  d’Italie  présentaient  des  difficultés 
de  tout  genre.  Il  fallait  opérer  la  réunion  de  Gênes 
au  Piémont  promise  au  roi  de  Sardaigne,  mettre 
d’accord  la  maison  de  Parme  que  l’Espagne  soute- 
nait , avec  Marie-Louise  qu’appuyaient  son  père  et 
l’empereur  Alexandre,  rendre  au  Pape  les  Léga- 
tions que  .Murat  avait  occupées,  enfin  satisfaire  à 
l’égard  de  Naples  les  deux  maisons  de  Rourbon , 
celle  de  France  surtout  attachant  presque  son  salut 
au  renversement  du  beau-frère  de  Napoléon. 

Ce  dernier  sujet  était  le  plus  grave;  il  animait 
singulièrement  M.  de  Talleyrand  qui  avait  reçu  de 
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Louis  XVllI  à cet  ('•fjard  une  mission  spéciale , et  oui 
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était  chaque  jour  stimule  par  des  lettres  pressantes 
de  ce  monarque.  Toutes  les  puissances  désiraient 

^ ^ ' Metternich 

la  chute  de  Murat,  et  l’Autriche  autant  <pie  les  au-  voulait aticn- 
tres,  parce  qu’elle  voyait  bien  (|u’il  ne  demeurerait  de^pa”ri.'’ 
jamais  tranquille,  que,  dansJ’inquiétude  continuelle 
dont  il  ne  pouvait  se  défendre,  U chercherait  tou- 
jours à s’appuyer  sur  les  libéraux  italiens,  et  serait 
ainsi  en  Italie  une  cause  perpétuelle  de  trouble. 

Pourtant  M.  de  Melternich,  personnellement  engagé 

envers  la  cour  de  Naples,  voulait  être  dégagé  par 

les  fautes  de  cette  cour,  et,  de  plus,  comme  il  avait 

jugé  utile  de  réunir  2o0  mille  hommes  en  Bohême 

et  en  Gallicie,  il  désirait  bien  n’ètre  pas  obligé  d’en 

avoir  encore  150  mille  en  Italie.  Aussi  ne  cessait-il 

de  répéter  au  représentant  de  Louis  XVIll , devenu 

alors  le  plus  impatient  des  diplomates  : Sachez  atten-  impaticnre 

dre;  quelques  mois  ne  s’écouleront  pas  sans  (jue  vos  TaMcyra'mi, 

vœux  soient  accomplis.  Vous  soutenez  ardemment,  eiic 

plus  ardemment  que  nous,  la  cause  de  la  Saxe, 

' commoUrc. 

laissez-nous  la  terminer,  et  ne  nous  obligez  pas  à 
résoudre  toutes  les  questions  à la  fois.  — Ces  jia- 
roles  étaient  fort  sages  assurément , car  dans  l’état 
de  l’Italie,  avec  le  mécontentement  qui  l’agitait, 
des  Alpes  Julienqes  aux  Calabres  (la  Toscane  ex- 
ceptée), avec  un  personnage  aussi  téméraire  que 
.Murat,  disposant  de  quatre-vingt  mille  hommes, 
réconcilié  à celte  épotjue  avec  Napoléon , ce  n’était 
pas  assez  de  cinquante  mille  Autrichiens  en  Italie, 
et  c’était  cependant  tout  ce  que  r.\ulriche  pouvait  y 
envoyer  eh  ce  moment.  .M.  de  Talleyrand,  ne  tenant 
aucun  compte  de  ces  raisons,  prétendait  que  quel- 
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ques  mille  Français  sufiiraient  pour  terininor  ceKe 
alTaire.  A cela  M.  de  Medernich  répliquait  qu’au 
delà  du  Rhin  , contre  des  Prussiens  ou  des  Russes, 
les  soldats  français  seraient  toujours  fidèles  à leur 
drapeau;  mais  qu’en  Italie,  contre  Murat,  contre 
Napoléon  peut-être,  il  fallait  moins  compter  sur  leur 
fidélité.  Pour  toute  réponse,  M.  de  Talleyrand  se 
plaignait  de  la  faiblesse  de  M.  de  Mettemich , rem- 
plissant Vienne  de  propos  désobligeants  sur  lui , 
sur  les  motifs  qui  le  portaient  à ménager  la  cour  de 
Naples,  propos  (jui  blessaient  le  premier  ministre 
autrichien , et  nuisaient  Ijeaucoup  aux  intéi-èts  de  la 
légation  française,  et  au  succès  même  de  ses  vœux 
les  plus  chers. 

Un  autre  sujet  excitait  vivement  le  zèle  de  M.  de 
Talleyrand,  en  proportion  de  l’importance  qu’y  at- 
tachait I>ouis  XVIII,  et  ce  sujet  c’était  la  translation 
de  Napoléon  aux  Açores.  Sur  cette  question , comme 
sur  celle  de  Naples,  M.  de  Mettemich,  que  ne  gê- 
nait ici  aucun  engagement,  était  au  fond  de  l’avis 
dt'  -M.  de  Talleyrand,  et  formait  les  mêmes  ^œux. 
En  effet  il  avait  toujours  regardé  comme  souveraine- 
ment imprudent  de  placer  Napoléon  à l’ile  d’Elbe, 
à quatre  heures  des  côtes  dTtalie,  et  à quarante- 
huit  de  celles  de  France.  Mais  s’il  n’était  pas  gêné 
par  des  engagements , il  l'était  par  les  difficulU‘‘s  de 
la  chose  elle-même.  L’empereur  François  ne  s’était 
pas  laissé  embarra.sser  dans  sa  politique  par  les  liens 
de  parenté,  pourtant  il  s’en  fallait  qu’il  fôt  insensi- 
l)lo  aux  affections  de  famille,  et  bien  qu’il  n’aimât 
point  son  gendre,  il  n’auiait  pas  voulu  devenir 
son  bourreau,  en  l’envoyant  mourir  dans  un  climat 
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nieurfrier.  H n’aurait  peut-être  pas  n'^sistê  à une 
mesure  de  prudence  résolue  par  ses  alliés,  mais 
il  n’en  eût  pas  pris  l’initiative.  L’Angleterre  pensait 
âu.ssi  ((u’on  ne  pouvait  pas  laisser  Napoléon  si  près 
des  côtes  d’Europe,  et  lord  Castlereagh  s’en  était 
exprimé  sans  détour;  mais  il  considérait  le  traité 
du  I I avril  comme  un  embarras,  à cause  du  Par- 
lement britannique,  üii  il  n’était  pas  facile  de  faire 
approuver  un  manque  de  foi.  Il  voulait  donc  qu’on 
attendit  quelque  faute  de  NapokVui  ou  de  ceux 
qu’on  supposait  ses  complices,  pour  être  justifié 
des  précautions  qu’on  prendrait  contre  lui.  Aussi 
ne  cessait -il  de  réclamer  auprès  de  la  France  le 
payement  des  deux  millions  stipulés  par  le  traité  du 
Il  avril,  afin  que  les  puissances  européennes  ne 
fussent  pas  les  premières  à violer  ce  traité.  Ses  col- 
lèffues  à Vienne  adressaient  les  mêmes  instances  à 
M.  de  Talleyrand,  qui  les  transmettait  inutilement 
à Louis  XVIIl.  Prusse  n’avait  aucune  objection  à 
tout  ce  qu’on  ferait  contre  la  personne  de  .Napoléon. 
Le  véritable  obstacle  était  ailleurs,  il  était  dans  la 
générosité,  l’honneur,  et,  il  faut  le  dire  aussi,  dans 
les  calculs  d’Alexandre.  Ce  prince  était  le  véritable 
auteur  du  traité  du  1 1 avril,  et  on  le  lui  reprochait 
assez  souvent  pour  qu’il  lui  fût  impossible  de  l’ou- 
blier. Sans  se  laisser  ébranler  par  les  reproches 
adressés  à ce  traité,  il  attachait  une  sorte  de  point 
d’honneur  à le  faire  cd)server,  il  en  demandait  tous 
les  jours  la  fidèle  exécution,  soit  en  réclamant  une 
dotation  princière  pour  le  prince  Eugène,  soit  en 
appuyant  le  maintien  de  Marie-Louise  dans  le  duché 
de  Parme,  .soit  en  blâmant  amèrement  le  refus  du 
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trésor  français  d’acquitter  le  subside  de  2 millions. 
Ajoutez  qu’il  n’était  pas  assez  content  de  l’Autriche 
pour  la  vouloir  débarrasser  du  redoutable  voisin 
qu’il  lui  avait  donné,  en  plaçant  Napoléon  à l’ilé 
d’Elbe.  Son  langage  même  à cet  égard  avait  été 
fort  imprudent  depuis  sa  récente  irritation  contre 
M.  de  Metternicli.  — On  déchaînera  s’il  le  faut, 
disait-il , le  monstre  qui  fait  tant  de  peur  à l’Autri- 
che et  à d’autres.  — Cette  parole  avait  eu  à Vienne 
un  fâcheux  retentissement.  Mais  on  calomnierait 
l’un  des  plus  nobles  caractères  des  temps  moder- 
nes, si  on  croyait  que  ce  fût  là  l’unique  motif 
d’Alexandre  pour  s’opposer  à une  violence  contre 
le  prisonnier  de  l’île  d’Elbe.  Par  honneur,  par  gé- 
nérosité, il  n’y  aurait  jamais  consenti,  et  on  en 
était  tellement  certain  que  personne  n’es.'iayait  «le 
l’entretenir  d’un  pareil  sujet.  C’était  une  mesure  de 
prudence  à laquelle  on  pensait  sans  oser  en  parler, 
de  peur  de  la  rendre  impossible  en  l’ébruitant , mais 
à laquelle,  sans  avoir  encore  de  parti  pris,  on  in- 
clinait fortement,  Alexandre  seul  excepté.  C’était 
un  de  ces  points  si  nombreux  sur  lesquels  M.  de 
Metternicli  disait  qu’il  fallait  savoir  s’en  rapporter 
au  temps. 

La  dépossession  de  Murat , la  translation  du  pri- 
sonnier de  l’îlc  d’Elbe  aux  Açores,  étaient  donc 
les  plus  «lélicates  des  atfaires  d’Italie.  Aussi  lorsque 
les  puissances  chargées  des  questions  italiennes  en 
parlèrent  pour  la  première  fois,  M.  de  Metternich 
en  parut-il  fort  embarrassé.  Il  ne  manqua  pas  d’al- 
léguer les  complications  qu’il  redoutait  en  Italie , si 
on  n’y  était  pas  très-prudent,  ce  qui  lui  attira  plus 
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(l’une  R'plique  désagréable  de  M.  de  Talleyrand. 
Toutefois  en  suivant  l’ordre  géographique , Naples 
venait  la  dernière  des  ({uestions  italiennes,  et  cette 
classification  fut  la  seule  concession  (ju’on  obtint  du 
plénipotentiaire  français.  En  adoptant  cet  ordre , la 
question  de  Gênes  et  du  Piémont  précédait  toutes 
les  autres.  On  la  traita  donc  la  première. 

En  général  on  était  d’accord  d’exécuter  le  traité 
de  Paris , et  d’abandonner  Gênes  au  roi  de  Sardai- 
gne en  compensation  de  Chambéry.  Mais  les  Génois 
n’étaient  pas  de  cet  avis.  Ils  avaient  pour  représen- 
tant à Vienne  M.  le  marquis  de  Brignole,  personnage 
très-considéré  par  sa  naissance  et  .ses  qualités,  au- 
quel on  témoignait  de  grands  égards,  mais  dont 
on  n’avait  pas  admis  les  pouvoirs,  parce  que  c’eût 
été  reconnaître  à la  république  de  Gênes  une  exis- 
tence politique  qu’on  ne  voulait  plus  lui  accorder. 
On  disait  à cette  ancienne  république  : Vous  vous 
êtes  donnée  en  1805  à la  France;  la  France  vous 
a acceptée,  est  devenue  dès  lors  votre  souveraine, 
et  en  1814  elle  use  de  son  droit  de  souveraineté 
en  vous  donnant  au  Piémont.  Vous  n’existez  qu’à 
titre  de  province  française  que  la  France  a pu  céder, 
et  dont  nous  avons  agréé  et  consacré  la  cession.  — 
Gênes  contestait  cette  manière  de  raisonner,  disait 
qu’elle  s’était  donnée  à la  France  et  non  pas  au  Pié- 
mont, et  ajoutait,  ce  qui  était  vrai,  qu’elle  n’avait 
ouvert  les  bras  aux  Anglais  que  sur  la  promesse 
formelle  de  lord  Bentinck  qu’on  lui  rendrait  son 
indépendance.  I^ord  Castlereagh  eut  beaucoup  de 
peine  à faire  entendre  raison  aux  Génois;  mais  sans 
s’inquiéter  s’ils  étaient  persuadés  ou  non,  le  comité 
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consacra  leur  adjonction  à la  couronne  de  Sardai- 
gne, a\  ec  promesse  de  stipuler  des  gitranties  pour 
leur  liberté  et  pour  leur  commerce.  La  question  du 
territoire  génois  soulevait  aussi  des  difficultés,  parce 
que  le  traité  do  Paris  parlait  de  la  ville  et  non  de 
l'État  de  Gênes.  Mais  on  trancha  ces  nouvelles  diffi- 
cultés en  vertu  de  l’aulorilé  qu'on  s'arrogeait  alors 
sur  tous  les  peuples  de  l'Europe , et  l'affaire  de 
Gènes  fut  terminée  en  deux  ou  trois  sé'ances  par 
la  commission  chargée  de  s'occuper  de  l'halie. 

Après  celte  (juestion  vint  celle  de  l'ordre  de  suc- 
cession dans  la  maison  de  Savoie.  Il  était  évident 
que  le  trône  allait  devenir  vacant  si  on  ne  l'assu- 
rait à la  branche  de  Savoie-Carignan,  puisque  tous 
les  princes  de  la  branche  principale  étaient  sans 
héritiers.  L’Autriche  seule  aurait  pu  contester  l’or- 
<lre  de  succession  qu’on  voulait  établir,  dans  l’es- 
pcrance  de  faire  arriver  par  mariage  la  couronne 
de  Sardaigne  sur  une  tête  autrichienne.  Mais  elle 
n'aurait  pas  osé  avouer  une  telle  prétontiou  dans 
un  moment  où  elle  venait  de  mettre  la  main  sur  la 
plus  grande  partie  de  l’Italie.  Personne  ne  contes- 
tant , le  vœu  de  la  France  fut  accueilli  sans  difficulté, 
et  la  succession  fut  assurée  à la  brandie  de  Savoie- 
Carignan. 

La  tioisième  question  dans  l’ordre  adopte  était 
celle  des  États  de  Parme.  L’Espagne  appuyée  par  la 
France  demandait  qu’en  conséquence  de  la  restau- 
ration universelle  qui  s’accomplissait  eu  Europe,  la 
maison  de  Parme  recouvrât  ou  son  ancien  duché, 
ou  la  Toscane  qui,  sous  le  titre  de  royaume  d’Étru- 
rie,  lui  avait  été  donnée  par  le  Premier  Consul  à 
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la  prièri'  «le  Charl(>s  IV,  dont  la  tille  a\ait  épousé 
l’infant'  de  Parme.  Il  n’y  avait  rien  à répondre  à 
une  réclamation  aussi  fondée.  Cependant  l’Étnirie 
ayant  été  rendue  en  vertu  du  principe  de  restau- 
ration universelle  au  prand-duc  de  Toscane,  il  ne 
restait  qu’une  solution,  c’était  de  restituer  Parme 
et  Plaisance  à la  reine  d’Étrurie.  .Mais  (]ue  deve- 
naient alors  le  traité  du  M avril,  et  ^larie-Lonise, 
dont  la  dotation  reposait  sur  ce  traité  ? 

Cette  princesse,  comme  nous  l’avons  dit  au  com- 
mencement de  ce  livre,  était  à Schanibrimii,  en- 
tendant des  appartements  qu’elle  occupait  le  bruit 
des  fêtes  consacrées  à célébrer  sa  chute,  et , le  croi- 
rait-on, presque  fichée  de  n’y  pas  assister,  tant  l’en- 
nui dévorait  déjà  son  âme  faible  et  frivole!  Jetée 
à son  insu  au  milieu  du  goutfre  des  révolutions, 
dans  l’espérance  qu'on  avait  eue  de  le  ‘fermer  en  la 
mariant  à Napoléon , elle  avait  presque  perdu  dans 
cette  redoutable  épreuve  la  mémoire,  le  sentiment, 
la  force!  La  malheureuse  était  brisée;  elle  n’avait 
plus  que  deux  préoccupations,  l'amour  de  son  lils, 
et  l’ambition  de  poss«'der  le  duché  de  Parme  où  elle 
voulait  se  retirer,  et  remplir  loin  des  orages  ses  de- 
voirs de  mère.  Un  instant  elle  avait  songé  à se  trans- 
porter à nie  d’Elbe,  mais  on  n’avait  pas  eu  de  peine 
à l’en  dissuader,  en  lui  déclarant  qu’elle  n’y  pourrait 
pas  conduire  son  fds,  trop  dangereux  à laisser  dans 
les  mains  de  Napoléon.  Réduite  à choisir  entre  le 
rôle  de  mère  et  celui  d’épouse,  elle  avait  opté  pour 
le  premier  sans  hésitation,  et  avec  un  regret  que  di- 
minuait chaque  jour  la  présence  de  .M.  de  Neiperg, 
devenu,  avons-nous  dit,  le  dépositaire  de  toute  sa 
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confiance.  S’étant  entièrement  soumise  aux.  volontés 
(le  son  père  et  à celles  des  souverains  coalist% , elle 
suppliait  que  p>our  prix  de  sa  soumission,  on  lui  laissât 
le  patrimoine  promis  à son  Ris , avec  la  permission 
d’aller  y vivre  dans  la  paix  et  dans  l’oubli  du  rêve 
brillant  qui  avait  un  instant  ébloui  sa  jeunesse.  Sans 
doute  on  aurait  pu  souhaiter  des  sentiments  plus 
énergiques  à l’épouse  de  Napoléon , mais  si  la  femme 
qu’il  avait  épousée  par  politique  l’abandonnait  par 
faiblesse,  il  n’avait  guère  à se  plaindre  du  sort,  et 
il  faut  être  indulgent  pour  cette  victime  (jue  rois 
et  peuples  avaient  sans  pitié  immolée  à leur  repos, 
tour  à tour  l’élevant  sur  le  plus  haut  des  trônes,  ou 
l’en  précipitant  pour  leur  avantage  du  moment,  sans 
s’inquiéter  de  savoir  si  elle  sentait,  si  elle  vivait, 
si  une  souffrance  quelconque  déchirait  son  cœur, 
comme  une  fourmi  qu’on  écrase  sous  les  pieds  sans 
lui  accorder  même  un  regard  ! Elle  était  donc  à 
Vienne,  demandant  à son  père,  qui  demandait  pour 
elle  l’exécution  des  promesses  contenues  au  traité 
du  11  avril. 

Cependant  (pji  aurait  pu  ne  pas  éprouver  de 
commisération  pour  cette  infortunée?  Et  quand 
M.  de  Metternich  disait  à la  Russie,  à l’Angleterre, 
à la  France,  à l’Espagne,  qu’on  ne  pouvait  pas 
exiger  de  François  II  qui  avait  déjà  tant  sacrifié 
à la  politique  commune,  qu’il  spoliât  encore  sa 
propre  fille , tous  les  assistants  étaient  embarrassés , 
même  les  représentants  de  la  France  et  de  l’Es- 
pagne. La  Russie,  c’est-à-dire  Alexandre,  voulait 
qu’on  tint  les  engagements  pris.  L’Angleterre  j)en- 
sait  qu’il  était  difficile  de  les  violer  complètement. 
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Quant  à la  France,  Louis  XVIII  aurait  tout  concédé 
si  on  lui  avait  promis  l’expulsion  de  Murat , et  ([uant 
à l’Kspagne,  Fenlinand  VII  réclamait,  par  esprit  de 
famille,  bien  plus  que  par  attachement  [>our  une  stnir 
qu’il  n’avait  jamais  aimée,  un  lambeau  quel  qu’il 
fût  des  États  italiens.  Dans  cette  disposition  des  es- 
prits, on  songeait  à un  accoinmotlement,  c’était  de 
rendre  Parme  et  Plaisance  à l’infaute,  ancienne 
reine  d’Étrurie,  et  de  donner  l’une  tles  Légations 
à Marie-Louise,  avec  réversibilité  au  Saint-Siège, 
qui  aurait  attendu  ainsi  la  mort  de  l’archiduchesse 
pour  recouvrer  le  territoire  dont  il  était  souverain 
légitime.  Toutefois  l’esprit  catholique  du  temps, 
et  le  désir  d’assurer  la  prospérité  du  Saint-Siège 
qui  ne  pouvait  se  passer  des  Ix'gations  pour  réta- 
blir ses  finances,  étaient  opposés  à cette  solution. 
Néanmoins  on  était,  comme  on  le  voit , prés  de  s’en- 
tendre sur  la  plupart  des  affaires  d’Italie,  même  sur 
celle  de  Murat  qui  par  ses  intrigues  trop  visibles 
avait  d’alwrd  été  suspect,  commençait  à paraître 
coupable,  et  allait  bientùt  devenir  un  condamné 
pour  la  politique  européenne. 

La  commission  chargée  des  affaires  suisses  les 
avait  trouvées  dans  l'état  que  nous  avons  précédem- 
ment décrit.  Dix  cantons,  les  uns  nouveaux  et  for- 
més de  territoires  autrefois  sujets,  les  autres  anciens 
mais  animés  d’un  esprit  d'équité,  demandaient  le 
maintien  des  dix-neuf  cantons,  et  la  confirmation 
des  principes  libéraux  de  l’acte  de  médiation.  Us 
étaient  en  opposition  avec  neuf  autres  cantons  com- 
posant le  parti  de  l’ancien  régime,  et  dans  lequel 
figuraient  pêle-mêle  le  canton  aristocratique  de 
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Berne,  el  les  cantons  démocratiques  de  Schwilr, 
d’Uri , de  Claris , car  démocratie  ne  veut  pas  tou- 
jours dire  justice,  el  on  a vu  quelquefois  la  dé- 
mocratie aussi  entêtée  des  préjugés  du  passé  que 
l’aristocratie  elle-même.  Ces  neuf  cantons,  comme 
nous  l’avons  dit,  après  avoir  refusé  de  reconnaître 
la  diète  de  Zurich , avaient  fini  pgr  s’y  rendre , el 
prétendaient  qu’on  leur  restituât  les  territoires  qu’ils 
avaient  jadis  possédés,  que  par  suite  on  fit  revenir 
les  cantons  de  Vaud,  d’Argovie,  du  Tessin,  à l’état 
de  sujets.  Les  deux  j>arlis  n’avaient  pas  cessé  d’être 
en  armes,  soit  dans  le  territoire  de  Berne,  soit  dans 
celui  de  Vaud,  d’Argovie  et  deThurgovie. 

D’abord  on  avait  voulu  exclure  la  France  de  celte 
négociation  épineuse,  comme  de  toutes  les  autres, 
parce  qu'on  désirait  annuler  son  influence  en  Suisse 
autant  qu’en  Allemagne  et  en  Italie.  Mais,  par  une 
bizarrerie  de  cette  situation , Berne,  le  canton  aris- 
tocratique par  excellence,  Lucerne,  Fribourg,  les 
cantons  où  dominait  le  plus  l’esprit  de  réaction , 
étaient  en  même  temps  ceux  où  subsistait  le  plus 
d’altaclieinent  pour  la  Franco,  ct'lle  des  Bourbons 
bien  entendu.  Cette  dis])osition  était  due  au  grand 
nombre  de  militaires  suisses  ayant  jadis  servi  en 
France,  y ayant  acquis  des  grades,  des  honneurs, 
de  la  fortune,  et  conservant  pour  elle  une  véritable 
gratitude.  Ils  avaient  donc  demandé  très-positive- 
ment qu’un  [fiénipotentiaire  français  fit  |>artie  du 
comité  chargé  des  affaires  helvétiques,  el  il  avait 
été  impossible  de  le  leur  refuser,  âl.  le  duc  de  Dal- 
berg  avait  été  df'signé  pour  représenter  la  légation 
française  dans  ce  comité. 
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Cette  intervention  de  la  France  avait  eu  des  ef-  
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rets  excellents.  Loreqiie  les  cantons  les  plus  pro- 
noncés pour  le  retour  à l’ancien  réirime,  tels  que* 

Berne,  Uri,  Schwitz,  Lucerne,  Fribourg,  avaient  *«r 
vtiMM.  de  Talleyrand  et  deDalberg,  quoique  zélés  cantoTs  OTn- 
pour  eux,  ne  pas  oser  soutenir  qu’il  falh'it  faire  re-  ^ amcLr 
descendre  les  pays  de  Vaud , d’Argovie , du  Tessin , "" 
à l’état  de  pays  sujet  s j ou  rétablir  les  distinctions 
de  classes  dans  un  État  républicain,  ils  en  avaient 
été  fort  embarrassés,  et  avaient  regardé  comme  per- 
due la  cause  de  leurs  prétentions.  Aussi,  l’empereur 
Alexandre  fidèle  à ses  sentiments  libéraux,  insistant 
pour  que  les  dix-neuf  cantons  et  les  principes  de 
l’acte  de  médiation  fussent  maintenus,  sauf  quel- 
ques légers  cliangements,  et  la  France  ne  contestant 
pas  la  justice  d’une  pareille  conclusion,  Berne  et 
ses  associés  avaient  commencé  à plier,  et  une  sage 
solution  était  devenue  presque  certaine.  Il  était  ad- 
mis (jue  les  dix-neuf  cantons  seraient  conservés, 
que  les  principes  de  l’égalité  civile  continueraient 
de  prévaloir  dans  le  régime  intérieur  de  la  confédé- 
ration , que  quatre  ou  cinq  des  principaux  cantons 
seraient  alternativement  investis  de  l’autorité  fédé- 
rale , et  que  Berne  serait  dédommagé , soit  dans  le 
Porentruy,  soit  dans  l’évéché  de  Bâle  (territoires 
enlevés  à la  France),  des  sacrifices  qu’on  exigeait  de 
sa  part.  Des  compensations  pécuniaires  devaientêtre 
accordées  aux  îiutres  cantons  réclamants,  pour  les 
territoires  (pi’il  n’était  pas  possible  de  remettre  en 
état  de  sujétion. 

Les  questions  d’Italie  et  de  Suisse  étaient  donc  Tomes 
en  voie  de  solution,  et  la  plupart  même  résolues,  '"oudemT* 
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sauf  celle  de  Naj)les , qu’on  laissait  à Murat  le  soin 
de  rf'soudre  lui-mèiue.  Uans  cet  état  de  choses,  la 
Saxe  et  la  Poloj^nc  restaient  les  seuls  sujets  de 
souci  tout  à fait  persistants,  mais  tellement  ag- 
gravés qu’on  semblait  toucher  à une  conflagration 
générale. 

I.X)rd  Castlereagh  avait  continué  ses  efforts  auprès 
des  ministres  prussiens  pour  les  détacher  de  leur 
roi  et  de  l’empereur  Alexandre.  M.  de  Metternich, 
obligé  de  se  plier  à la  tactique  de  lord  Castlereagh , 
l’avait  .secondé  avec  regret , car  le  sacrifice  de  la 
Saxe,  quoique  essentiellement  conditionnel  de  sa 
part,  lui  coûtait  beaucoup,  et  déplaisait  extrême- 
ment aux  Autrichiens  qui  le  regardaient  comme  plus 
<langcreux  que  celui  de  la  Pologne.  Cependant  les 
instances  ardentes  de  lord  Castlereagh , et  les  froids 
conseils  de  M.  de  Metternich,  avaient  obtenu  un 
certain  succès.  On  avait  dit  aux  Prussiens  que 
l’abandon  de  la  Pologne  était  pour  tous  les  Alle- 
mands un  mallieur,  et  pour  les  Prussiens  en  parti- 
culier, si  voisins  de  la  Russie,  un  péril  des  plus 
graves;  que  le  dernier  partage  en  laissant  au  moins 
la  Vistule  comme  barrière  entre  l’Allemagne  et  la 
Russie , était  de  beaucoup  le  moins  dangereux  ; cpie 
permettre  à la  Russie  de  passer  la  Vistule , lui  li- 
vrer surtout  Varsovie,  tête  et  cœur  de  la  Pologne, 
c’était  lui  fournir  le  moyen  de  la  ressusciter,  non 
pour  en  faire  une  Pologne  indépendante,  mais  une 
Pologne  soumise,  qui  serait  dans  les  mains  des 
czars  un  esclave  valeureux  se  battant  bravement 
pour  ses  maîtres , (jui  tendrait  sans  cesse  à se  re- 
joindre à ses  membres  éj)ars,  à reprendre  laGallicie 
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à l’Autriche,  Dantzig,  Graudentz  et  Thorn  à la 
Prusse.  On  leur  avait  dit  (|ue  si  le  grand  Frédéric 
s’était  pressé  d’occuper  une  portion  des  proxinces 
polonaises  lors  dn  premier  partage , c’était  pour  lier 
la  Vieille-Pnisse  à la  Silésie,  lesquelles  autrement 
seraient  restées  complètement  séparées,  et  auraient 
présenté  deux  côtés  d’un  angle  droit  se  touchant 
seulement  à leur  sommet;  qu’établie  sur  la  Netze 
et  la  Wartha,  entre  Thorn,  Bromberg,  Posen, 
Kalisch,  la  Russie  n’avait  (pi’iin  pas  ;i  faire  pour 
couper  en  deux  la  Prusse  d’un  seul  coup,  lequel 
portant  sur  Berlin , jetterait  d’un  coté  la  Vieille- 
Prusse  et  la  Poméranie,  de  l’autre  la  Silésie,  comme 
deux  branches  d’arbre  séparées  de  leur  tronc;  que 
tout  ce  qu’on  donnerait  sur  l’Elbe  îi  la  Prusse,  de 
Wittenberg  à Dresde,  ne  pouvait  compenser  l’incon- 
vénient do  laisser  la  Russie  à Posen,  et  que,  dans 
leur  intérêt  même,  ils  devaient  s’y  refuser;  que  du 
reste  on  ne  leur  contestait  pas  ce  qu'ils  désiraient 
^ur  l’Elbe,  que  l’Angleterre,  et  l’Autriche  elle-même 
leur  abandonnaient  la  Saxe,  mais  à la  condition 
qti’ils  se  réuniraient  à la  cause  de  l’Europe,  et  se 
sépareraient  de  l’ambitieux  allié  auquel  ils  s’étaient 
si  malheureusement  attachés;  qu’enfin  cet  attache- 
ment consistait  dans  l’amitié  du  roi  pour  le  czar, 
mais  qu’on  ne  devait  pas  faire  dépendre  le  sort  des 
États  des  affections  des  princes,  et  que  c’était  aux 
ministres  prussiens  à éclairer  Frédéric-Guillaume 
sur  les  intérêts  de  sa  nation,  et  à lui  résister  s’ils 
ne  parvenaient  pas  à l’éclairer. 

Ces  considérations  fort  puissantes,  particidière- 
ment  auprès  des  militaires  qui  trouvaient  bien 
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dangereux  l’élabUsscuient  de  la  Russie  vers  la  basse 
Wartha,  avaient  produit  une  certaine  impression 
sur  l’esprit  des  ministres  prussiens,  qui  à leur  toui' 
n’avaient  pas  laissé  d’agir  un  peu  sur  le  roi.  Du 
moins  ,\lexandie  avait  cru  s’en  apercevoir,  et  il 
en  avait  été  profondément  affecté,  car  si  on  parve- 
nait à détaclier  de  lui  la  Prusse,  il  allait  se  trouver 
seul  contre  l’Europe,  n’ajaut  môme  plus  la  res- 
source de  la  France,  qui  était  déjà  engagée  dans 
le  sens  des  puissances  allertiandes,  et  îi  laquelle  il 
n’était  plus  temps  de  s’unir.  Réduit  alors  aux  limites 
de  l’ancien  partage , il  serait  humilié  aux  yeux  des 
Polonais,  et  réduit  à entendre  dire  par  ses  sujets 
qu’il  n’avait  rien  gagné  aux  dernières  guerres,  quoi- 
qu’en  les  faisant  il  eût  couru  les  plus  grands  périls. 
Il  est  vrai  qu’il  pouvait  citer  les  acquisitions  de  la 
Finlande  et  de  la  Bessarabie , mais  ces  conquêtes , 
dues  à l’alliance  française,  devenaient  précisément  la 
condamnation  de  sa  politique  de  coalition,  et  étaient 
en  outre  pour  l’ambition  nationale  ce  qu’est  pour  un 
estomac  avide  un  repas  terminé  depuis  longtemps. 

Dans  cette  fâcheuse  situation  il  se  ménagea  une 
explication  avec  le  roi  de  Prusse  au  moyen  d’un 
dîner  en  tête-à-téte,  et  là  il  déchargea  son  cœur,  en 
parlant  à ce  prince  avec  la  dernière  véhémence.  Il 
lui  rappela  les  serments  d’amitié  q\i’ils  s’étaient  faits 
l’un  à l’autre,  .au  commencement  de  1813,  au  mo- 
ment de  leur  réunion  sur  l’Oder,  lorsque  après  quel- 
ques années  de  froideur,  rapprochés  par  un  môme 
péril,  ils  s’étaient  promis  de  succomber  ensemble, 
ou  de  sauver  ensemble  leur  pays  et  l’Europe.  Il  lui 
rappela  le  dévouement  que  lui  .Mexandre,  malgré 
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ses  plus  fidèles  sujets  qui  lui  conseillaient  de  rester 
sur  la  Vistule  et  d’y  traiter  avec  Napoléon , avait  mis 
à tendre  la  main  aux  Allemands  et  à les  affranchir; 
U lui  dit  que  sans  ce  dévouement  l’Allemagne  serait 
encore  esclave,  et  la  Prusse  réduite  à cinq  millions 
de  sujets;  que  c’était  uniquement  à leur  union  (pi’un 
tel  changement  de  fortune  était  dû  ; que  les  puis- 
sances coalisées  voulaient  toutes  profiter  de  ce  chan- 
gement de  fortune,  à l’exclusion  des  Russes  à qui 
elles  en  étaient  redevables;  que  confiner  les  Russes 
sur  la  Vistule  c’était  laisser  pour  eux  sans  prix  le 
sang  qu’ils  avaient  versé  des  bords  de  l’Oder  à ceux 
de  la  Seine,  car  après  le  désastre^de  Moscou  Napo- 
léon leur  offrait  la  Vistule,  et  ils  auraient  pu  rentrer 
chez  eux,  sans  s’exposer  à de  nouveaux  hasards, 
sans^  sacrifier  deux  à trois  cent  mille  soldats  pour 
continuer  la  guerre  en  181 3,  après  s’être  délivrés  du 
grand-duché  de  Varsovie , et  en  restant  nantis  de  la 
Bessarabie  et  de  la  Finlande  ; mais  que  maintenant  on 
semblait  ne  plus  penser  à la  grande  résolution  qu’ils 
avaient  prise  de  passer  la  Vistule,  malgré  le  sage 
Kutusof;  que  ceux  des  coalisés,  les  Autrichiens  no- 
tamment, qu’il  avait  fallu  violenter  pour  les  entraî- 
ner à cette  croisade  européenne,  et  qui  n’avaient 
pas  dépensé  le  quart  du  sang  répandu  par  les  Rus- 
ses, voulaient  avoir  seuls  les  fruits  de  la  victoire; 
que  n’ayant  pas  eu  un  village  brûlé,  ils  refusaient  de 
donner  aux  Russes  le  prix  des  ruines  de  3Ioscou  ; 
(]ue  les  diplomates,  en  agissant  ainsi,  faisaient  leur 
métier,  mais  que  des  princes  pleins  d'honneur, 
comme  Alexandre  et  Frédéric-Guillaume,  rappro- 
chés par  l’âge,  par  les  vicissitudes  de  leur  vie,  par 
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de  communs  revers,  de  communs  succès,  ne  de- 
vaient pas  permettre  à ringratitu(ie  de  les  brouiller; 
que  toujours  heureux  lorsqu’ils  avaient  été  unis, 
malheureux  lorsqu’ils  s’étaient  séparés,  ils  devaient 
avoir  la  superstition  de  leur  union,  et  pour  le  bon- 
heur de  leurs  peuples,  pour  leur  bonheur  privé, 
vivre  et  mourir  alliés.  > 

Il  y avait  beaucoup  de  vérité  dans  ce  langage, 
non  du  j)oint  de  vue  européen , mais  du  point  de 
vue  prussien  et  russe,  et  il  est  certain  (jue  éi,.  en 
détachant  la  Prusse  de  lui,  on  avait  réduit  Alexandre 
à rester  sur  la  Vistule  , il  aurait  di\  regretter  amère- 
ment de  l’avoir  passée  à la  fin  de  1 8 1 2,  et  de  n’avoir 
pas  traité  avec  Napoléon  au  commencement  de 
18-18,  sauf  il  est  vrai  la  gloire  acquise  d’ètre  entré 
dans  Paris,  et  de  s’y  être  conduit  en  vainqueur 
généreux  et  civilisé. 

Frédéric-Guillaume  était  fort  sensible  aux  consi- 
dérations de  droiture,  de  constance  en  amitié,  et  il 
sentait  d’ailleurs  les  obligations  que  l’Allemagne 
avait  à l’empereur  Alexamlre , car  si  ce  dernier  eût 
.suivi  le  conseil  de  Kiitusof,  et  traité  avec  Napoléon 
après  le  passage  de  la  Bérézina , l’issue  des  événe- 
ments eût  été  bien  différente.  Il  fut  sensible  aussi 
à la  véhémence  d’Alexandre,  laquelle  (d’après  le 
propre  récit  de  M.  de  Hardenberg)  fut  vraiment 
extraordinaire.  Touché  jusqu’au  fond  de  l’âme,  at- 
tachant en  outre  une  sorte  de  superstition  à son 
amitié  avec  le  czar,  il  se  jeta  dans  ses  bras,  et  jura 
de  lui  rester  fidèle.  Mais  Alexandre  lui  dit  que  la 
fidélité  du  roi  ne  suffisait  pas  sans  la  fidélité  des 
ministres,  et  qu’il  avait  lieu  de  douter  de  celle-ci. 
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Pour  s’en  éclaircir  on  appela  M.  de  Hardenberg,  et 
l’explication  commencée  avec  le  roi  s’acheva  devant 
- le  premier  ministre.  Elle  fut  tout  aussi  vive  avec  ce 
dernier  qu’elle  l’avait  été  avec  le  roi  lui-même. 
Ayant  voulu  présenter  quckpies-unes  des  raisons 
que  faisaient  valoir  les  Anglais  et  les  .\utrichiens 
pour  tenir  les  Russes  éloignés  de  la  frontière  prus- 
sienne, il  fut  violemment  repoussé , et  après  un  vain 
essai  de  résistance  il  fut  contraint  de  se  rendre, 
et  de  promettre  de  soutenir  la  politi([uo  à laquelle 
Alexandre  et  Frédéric-Guillaume  venaient  de  s’en- 
gager de  nouveau  de  la  manière  là  plus  solennelle. 

L’arrangement  qu’ils  durent  continuer  de  dé- 
fendre en  commun , c’était  l’abandon  à la  Russie 
de  la  plus  grande  partie  des  provinces  polonaises , 
iuoyennant  la  dévolution  à la  Prusse  de  la  Saxe 
tout  entière.  Dans  son  projet,  à la  fois  romanesque 
et  ambitieux,  de  reconstituer  la  Pologne,  Alexandre 
tenait 'surtout  à posséder  Varsovie,  que  les  derniers 
partages  avaient  assignée  à la  Prusse  afin  de  séparer 
la  tête  du  corps,  et  de  faire  ainsi  de  cet' infortuné 
pays  un  cadavre  à jamais  privé  de  vio. 

En  elfel,  les  trois  partages  de  1772,  de  1793, 
de  1793,  avaient  successivement  disloqué  1a  Pologne 
de  manière  à ne  pas  lui  permettre  de  se  reconsti- 
tuer. Dans  le  premier  (celui  de  1772,  imaginé  et 
négocié  par  Frédéric  le  Grand),  chacune  des  puis- 
sances copartageantes  ne  s’était  attribué  que  ce 
qui  lui  était  le  plus  nécessaire.  La  Prusse  avait  pris 
les  bouches  de  la  Vislule  et  les  deux  bords  de  ccUe 
rivière  jusqu’à  Thorn  exclusivement,  afin  de  faire 
disparaître  les  territoires  polonais  interposés  entre 
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la  Vieille-Prusse  et  la  Poméranie.  L’Autriche  avait 
pris  la  Gallicie,  formant  le  pied  des  Crapacks;  la 
Russie  avait  pris  l'espace  tant  disputé  au  moyen  dge  * 
entre  les  Mo8co4'ites  et  les  Polonais,  c’est-à-flirc 
l’ouverture  placée  entre  Smolensk  et  Witebsk , entre 
les  sources  de  la  üwina  et  celles  du  Dnieper,  et  un 
territoire  au  delà,  de  Jacobstadt  à Rogaczew,  c’est- 
à-dire  la  |>artie  orientale  de  la  LitlHianie.  ( Voir  les 
cartes  n"*  37  et  34.) 

En  1793  et  1793  on  avait  tout  pris,  en  Suivant 
chacun  ses  convenances,  mais  en  s’attachant  surtout 
à séparer  les  membres  de  la  malheureuse  Pologne, 
de  façon  à les  mettre  hors  d’état  de  jamais  se  rejoin- 
dre. .kinsi  la  Prusse  s’éUiit  attribué  le  grand-duché  de 
Posen,  indispensable  pour  lier  la  Silésie  et  la  Vieüle- 
Pnisse;  elle  avait  ajouté  à la  Vieille-Prussé  toute  la 
partie  de  la  Lithuanie  qui  s’étend  jusqu'au  Niémen 
de  Drogitchin  à Kowno,  et  enfin  Varsovie  elle-même, 
qu’on  avait  refusée  à la  Russie  pour  que  celle-ci, 
destinée  à avoir  la  plus  grande  partie  du  corps, 
n’eût  pas  aussi  la  tête.  L’Autriche  avait  descendu  la 
Vistule,  à gauche  jusqu’à  la  Pilica,  à droite  jus- 
(ju’au  Bug.  La  Russie  avait  eu  tout  le  reste,  c’est- 
à-dire  la  Lithuanie  entière,  la  Volfijuie,  la  Podo- 
lie,  etc.  Lorsque  Napoléon  en  1807  et  en  1809 
avait  songé  à refaire  la  Pologne  sous  le  nom  de 
grand-duché  de  Varsovie , dispensé  alors  de  mona- 
geinents  envers  la  Prusse , mais  non  envers  l’Autri- 
che et  la  Russie , il  avait  repris  d’abord  à la  Prusse 
les  bouches  de  la  Vistule,  Dantzig  qu’il  avait  érigé 
on  ville  soi-disant  libre,  le  duché  de  Posen,  le  ter- 
ritoire à la  gauche  du  Niémen,  Varsovie  surtout.  H 


Uigiti4£<U>y  Google 


Conçues  de  vienne. 


.539 


avait  ensuite,  en  laissant  à l’Autriche  la  Gallicie, 
repris  les  deux  rives  de  la  haute  Vislule  justpi’à  la 
ÏHlica  et  jusipi’au  Bop;  mais  il  n’avait  rien  retiré  à 
la  Russie , qu’il  ménageait  encore  plus  que  l’Autrir 
che,  puisqu’à  cette  époque  il  en  avait  fait  le  priot 
«le  sa  politicfüe.  Le  ces  diverses  reprises  il  avait 
composé  le  grand-duché  de  Varsovie,  consistant 
spécialement  dans  le  bassin  de  la  Vistule  depuis  sa 
naissance  vers  les  Crapacks  jusqu’à  son  embouchure 
dans  la  Baltique,  touchant  presc}ue  à l’Oder  d’un 
côté,  s’étendant  juscpi’au  Niémen  de  l’autre,  mais 
laissant  en  dehors  la  Lithuanie , la  Volhynie,  la  Po- 
dolie,  la  Gallicie,  c’est-à-dire  plus  des  deux  tiers 
du  territoire  polonais.  (Voir  la  carte  n®  54.) 

La  Russie  en  181 4 , voulant  à son  tour  reconstir 
tuer  la  Pologne,  avait  sur  Napoléon  l’avantage  de 
posséder  une  bien  plus  grande  portion  du  territoire 
polonais , mais  si  on  la  forçait  de  s’arrêter  à la  Vis- 
tnle  même , elle  ne  devait  avoir  qu’un  côté  dU'  I>assin 
de  cette  rivière;  elle  ne  devait  surtout  pas  avoir 
Varsovie,  si  on  s’en  tenait  rigoureusement  au  mode 
de  partage  résultant  des  traités  de  Kalisch,  de  Rei- 
chenbach,  de  Tœplitz.  Cequ’Aléxandrevoulaitdonc, 
c’étaient  les  deux  rives  de  la  Vistule,  pour  avoir 
Varsovie  d’abord,  c’est-à-dire  la  tête  et  le  cœur  «lu 
corps  qu’il  projetait  de  ressusciter,  et,  sur  la  rive 
gauche,  aSsez  de  territoire  pour  que  la  capitale  du 
nouvel  État  ne  fiit  pas  à la" frontière.  (Voir  les  caries 
n®‘  34  et  37.)  Pour  ces  motifs  il  désirait  obtenir  tout 
le  duché  de  Posen , c’est-à-dire  englober  les  deux 
rives  de  la  Wàrtha.  Il  aurait  voulu  aussi  remonter  la 
Vistule  jusqu’à  Cracovie,  rive  droite  et  rive  gauche 
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comprises.  Mais  c’était  demander  à l’Allemagne , et 
particulièrement  à la  Pmsse,  de  laisser  arriver  la 
Russie  jusqu’à  l’Oder,  ce  qui  la  plaçait  bien  près  de 
Dresde  et  de  Berlin,  et  à l’Autriche  de  la  laisser 
remonter  bien  près  des  Crapacks,  ce  qui  était  l’aban- 
don complet  de  la  partie  autrichienne  du  grand- 
duché  de  Varsovie,  qu’on  avait  pourtant  promis  de 
se  partager  à peu  près  comme  autrefois,’  Il  est  vrai 
qu’ Alexandre  disait  que  lorsqu’on  avait  promis  de 
partager  ce  duché,  on  n’avait  reconcjuis  ni  le  Tyrol, 
ni  l’Italie,  ni  la  Hollande,  ni  la  Belgique,  et  que 
l’Autriche,  si  prodigieusement  enrichie  grâce  à ces 
acquisitions,  pouvait  Wen  lui  abandonner  toute  sa 
part  du  grand-duché.  • - 

Les  liens  étant  en  ce  moment  resserrés  avec  la 
Pnusse,  il  fut  convenu  de  nouveau  que  la  Russie  pas- 
serait la  Vistule , et  en  aurait  la  rive  gauche  en  re- 
montant aussi  haut  que  possible.  Toutefois,  du  côté 
de  la  Prusse,  elle  devait  s’étendre  plus  ou  moins 
dans  la  direct  ioil  de  la  Wartha,  selon  que  là  Prusse 
obtiendrait  plus  ou  moins  au  centre  de  l’Allemagne, 
c’est-à-dire  eb  Saxe.  C’était  un  point  à régler 
après  qu’on  en  aurait  fini  de  la  question  de  la  Saxe, 
et  en  proportion  du  succès  qu’on  aurait  remporté 
dans  cette  négociation.  A l’égard  de  rAutriche, 
,\lexandre,  en  lui  laissant  la  Gallicie  qu’elle  avait 
invariablement  possédée  depuis  le  premier  partage, 
entendait  recouvrer  les  portions  de  la  Pologne  qu’elle 
avait  accpiises  dans  le  deuxième  et  le  troisième  par- 
tage, ce  qui  comprenait  la  rive  gauche  de  la  Vistule 
jusqu’à  la  Pilica,  et  la  rive  droite  jusqu’au  Bug,  et 
dans  ses  vues  il  avait  raison,' car  sans  ces  portions 
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(le  territoire,  Varsovie  au  levant  se  serait  encore 
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trouvée  a la  frontière.  Mais  c était  justement  de- 
mander à l’Autriche  toute  sa  part  du  grand-duché, 
qu’on  était  convenu  de  rendre  aux  anciens  copar- 
tageants. A la  vérité  on  pouvait,  en  insistant  sur 
l'acquisition  du  Tyrol  et  de  ritalie  non  prévue  en 
1813,  adoucir  le  sacrifice  exigé  de  l’Autriche  par 
l’abandon  des  mines  de  sel  de  Wieliczka , qui  pour 
elle  étaient  de  la  plus  grande  importance  ; on  pou- 
vait faire  de  Cracovie  une  ville  libre,  comme  On 
l’avait  projeté  pour  Thorn  et  pour  tous  les  points 
trop  vivement  disputés;  on  pouvait  enfin  lui  n>- 
trocéder  le  district  riche  et  peuplé  de  Tarnopol, 
formant  la  Gallicie  orientale,  et  donné  par  Napoléon 
à la  Russie  en  1809.  D’ailleurs  il  y avait  ii  faire  va- 
loir la  raison  de  nécessité,  car  Varsovie  n’avait  pas 
même  de  banlieue,  si  on  ne  s’arrondissait  pas  au 
levant  en  reprenant  les  pays  situés  entre  le  Bug  et 
la  Pilica. 

Quant  aux  arrangements  à négocier  entre  l’Autri-  Altitude 
che  et  la  Russie,  la  Prusse  devait  être  l’intermédiaire  .j/ia'prusse 
des  concessions  que  la  Russie  ferait  à l’Autriche  rntiir  , 

* ^ la  quesUon 

en  obtenir  la  haute  Vistule , et  remplir  ainsi  autant  polonaise , 
que  possible  l’une  des  conditions  que  M.  de  Metter-  de  mani.'re 
nich  avait  mises  au  sacrifice  de  la  Saxe,  celle  île  ^'“'Auiriclîr 
s’unir  aux  puissances  occidentales  dans  la  question  ‘i“ 

^ * a rempli 

polonaise.  Nous  venons  de  dire  en  eflbt , qu’obligé  i<»  coiduions 

1 A 1 I t /I  I 1 mises  par  elle 

de  se  prêter  aux  manœuvres  de  lord  Gastlereagh , à l abandon 
M.  de  Metternich  s’était  montré  disposé  à livrer  la  ‘*® 

Saxe  à la  Prusse,  à certaines  conditions,  qu’il  espé- 
rait qu’on  ne  remplirait  pas,  c’est  que  Mayence 
appartiendrait  à la  Confédération,  c’est  que  le  Mein 
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et  la  Moselle  sé[)arer^ient  les  Étatsallemaiuls  du  Nord 
(le  ceux  du  Midi,  et  qu'entln,  dans  la  question  po- 
lonaise, la  Prusse  opinerait  avec  l’Angleterre  et 
l’Autriche.  Décidée  à concéder  les  points  qui  con- 
(;ernaient  l’Allemagne,  la  Prusse,  en  faisant  sem- 
blant d’aider  l’Autriche  dans  1e  tracé  des  frontières 
polonaises  vers  la  Gallicie , pouvait  dire  qu’elle  avait 
rempli  les  conditions  mises  à l’al>andou  de  la  Saxe , 
et  tenir  dès  lors  le  cabinet  de  Vienne  pour  engagé 
envers  elle.  le  succès  de  cette  espèce  de  comédie 
importait  fort  à ^yexandre,  car  la  Russie  s’a\:ance- 
rait  dans  le  duché  de  Poson  en  proportion  de  ce  que 
la  Prusse  obtiendrait  en  Saxe . • _ 

Alexandre  et  Frédéric-Guillaume  s’étant  a^i  re- 
mis d’accord,  n’en  furent  que  plus  fermes  dans 
leur  ambition,  et  plus  résolus  dans  leur  langage.. 
Toutefois  le  prince  de  Hardenberg,  que  lord  Castle- 
reagh avait  espéré  ébranler  en  lui  procurant  la 
Saxe  aux  conditions  indicpiées,  ne  put  guère  dissi- 
muler au  représentant  de  l’Angleterre  les  nouveaux 
liens  qui  venaient  de  rattacher  la  Prusse  à la 
Russie.  Il  racouta  lui -même  la  scène  qui  s’était 
passée  entre  Frédéric-Guillaume  et  Alexandre,  en 
affumant  que  jamais  il  n’en  avait  vu  de  pareille , et 
que  devant  une  telle  scène  toute  résistance  était 
devenue  impossible.  Lord  Castlereagh  vit  ainsi  ses 
calculs  tronapés  et  M.  de  Metternich  les  siens  réa- 
lisés, car  ce  dernier  n’avait  fait  semblant  de  sacri- 
Qer  la  Saxe  que  parce  qu’il  était  persuadé  que  la 
Prusse  ne  remplirait  pas  les  conditions  auxquelles 
on  la  lui  cédait.  Lord  Castlereagh  adressa  de  vifs 
reproches  au  prince  de  Hardenl)c;g,  lui  dit  qu'il 


Digilized  by  Google 


CUNüKÈS  DE  VIENNE.  .'H-1 

aurait  dû  donner  sa  démis.sion  plutôt  <jue  de  sc  ren- 
dre, mais  ne  l'amena  {>as  à la  donner,  et  la  Pnisse 
resta  liée  à la  Russie  plus  fortement  que  jamais. 

Sur  ces  entrefaites,  un  incident  imprévu  fit  res- 
sortir davantage  encore  le  mécompte  de  la  diplo- 
matie anglaise,  et  provoqua  même  une  viVritable 
crise.  On  a vu  (pie  la  Russie  et  la  Prusse  avaient 
osé  j>rendre  possession  des  territoires  en  litige,  la 
Russie  en  évacuant  la  Saxe  pour  la  livrer  aux 
troupes  prussiennes,  en  concentrant  par  consé- 
quent ses  forces  sur  la  Vistule,  et  en  exjxMiani  le 
grand-duc  Constantin  à Varsovie  pour  y organiser 
le  nouveau  royaume  de  Pologne;  la  Prpsse  en  oc- 
cupant ostensiblement  la  Saxe  tout  entière,  et  en 
y ejwoyant  des  ofiicicrs  civils  pour  y établir  l’ad- 
miuLstratiOn  prussienne.  Cette  double  démonstra- 
tion avait  paru  fort  inconvenante,  et  n’avait  pas 
peu  contribué,  comme  nous  venons  de  le  racon- 
ter, à décider  la  réunion  immédiate  du  congrès. 
Une  publication  accidentelle,  suite  inévitable  des 
actes  imprudents  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  mh 
le  comble  au  scandale , et  poussa  leurs  adversaires 
au  dernier  degré  d’exaspération. 

Iæ  prince  Repnin,  gouverneur  de  la  Saxe  pour  la 
Russie,  en  quittant  cette  province  qu’il  avait  sage- 
ment administrée,  crut  devoir  adresser  ses  adieux 
aux  Saxons,  et,  dans  une  déclaration  qui  devint 
publique , leur  annonça  formellement  qu’ils  allaient 
passer  sous  le  gouvernemént  de  la  Prusse,  par  suite 
d’un  accord  avec  l’Angleterre  et  l’Autriche  olle- 
méme.  Il  leur  dit  qu’au  surplus  leur  pays  ne  serait 
point  morcelé,  qu’ils  resteraient,  comme  on  le  leur 
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avait  promis,  sujets  du  même  souverain;  que  ce 
souverain,  Frédéric-Guillaume,  connu  par  ses  ver- 
tus, assurerait  leurs  droits  et  ferait  leur  bonheur, 
comme  il  faisait  déjà  celui  de  ses  nombreux  sujets; 
que  sans  doute  ils  devaient  regretter  le  vieux  roi, 
qui  pendant  quarante  ans  leur  avait  procuré  le  plus 
doux  repos,  mais  qu’une  destinée  supérieure  avait 
prononcé,  et  qu’après  de  justes  regrets  accordés  à 
Frédéric-xVuguste,  ils  seraient  fidèles  à Frédéric- 
Guillaume,  et  SC  montreraient  dignes  de  ses  bien- 
faits par  leur  soumission  et  leur  dévouement. 

La  l>onne  foi  de  cette  déclaration,  les  excellents 
sentiments  mêmes  qu’elle  respirait,,  en  rendirent 
l’effet  plus  grand,  en  prouvant  à quel  point  les 
choses  étaient  avancées.  Elle  produisit  une  impres- 
sion extraordinaire  sur  tous  les  Allemands  réunis  à 
Vienne.  Lord  Gastlereagh,  M.  de  Metternich,  fu- 
rent-assaillis  de  questions.  On  leur  demanda  s’il 
était  vrai  que  la  Saxe  fût,  de  leur  consentement, 
devenue  une  province  prussienne,  et  qu’ainsi  le 
œngW's,  solennellement  convoqué  à Vienne,  eût 
été  réuni  pour. consommer  une  usitrpation  non  moins 
odieuse  (jue  toutes  celles  qu’on  avait  reprochées  à 
Napoléon,  L’agitation  des  esprits  devint  extrême, 
et  lord -Gastlereagh,  craignant  qu’en  Angleterre  on 
ne  comprît  pas  bien  une  politique  qui  pour  rache- 
ter la  Pologne  sacrifiait  la  Saxe,  M.  de  Metternich, 
n’ayant  aucun  doute  sur  le  détestable  effet  de  cette 
politique  parmi  les  Autrichiens,  se  hâtèrent  de  dé- 
mentir les  assertions  du  prince  Repnin.  Ils  les  dé- 
mentirent dans  des  conversations,  dans  des  articles 
de  journaux,  en  aflirmant  que  le  gouverneur  russe 
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«le  la  Silxe  avait  donné  pour  réalisé  ce  qui  n’était 
pas, même  résolu,  et  ce  qui  <ié|)endait  encore  de 
négociations  fort  dilliciles,  et  fort  éloignées  d’une 
conclusion.  Les  Russes  et  les  Prussiens  répondirent 
avec  beaucoup  d’aigreur  qu’on  jouait  sur  les  mots, 
que  sans  doute  rien  n’était  signé,  mais  que  dans 
une  note,  formant  engagement,  l'Autriche  avait 
admis  l’incorporation  de  la  Saxe  à la  Prusse,  à des 
(«nditions  cpii  étaient  toutes  accomplies,  et  que 
l’Angleterre  n’avait  jamais  contesté  celle  incorpora- 
tion. A ces  assertions  les  "Autrichiens  répliquèrent 
»|u’en  s’exprimant  de  la  sorte  on  trompait  la  bonne 
foi  des  légations  réunies  à Vieune,  que  l’Autriche 
avait  toujours  considéré  le  sacriQce  de  la  Saxe  comme 
un  malheur  pour  l’Allemagne,  et  par  suite  pour  l’Eu- 
rope, qu’elle  avait  sans  cesse  conseillé  à la  Prusse  «l’y 
renoncer  dans  son  intérêt  même,  et  qu’en  tout  cas 
elle  y avait  mis  des  conditions  dont  la  principale 
restait  inaccomplie,  c’était  que  le  cabinet  de  Berlin 
se  séparerait  de  la  Russie  dans  le  règlement  de  la 
(juestion  polonaise.  Au  milieu  de  ces  contradictions, 
de  ces  démentis,  nn  nouveau  fait  du  même  genre 
vint  ajouter  encore  à l’irritation  des  esprits.  On  lut 
une  proclamation  du  grand-duc  Constantin  adressée 
aux  Polonais , et  dans  laquelle , au  nom  de  son  frère 
.Vlexandre,  il  les  appelait  à se  réunir  tous  autour 
du  vieux  drapeau  de  la  Pologne,  pour  défendre 
leur  existence  et  leurs  droits  menacés. 

Cette  dernière  manifestation  mit  le  comble  à l’exas- 
pération générale.  Les  adversaires  des  Prussiens  et 
des  Russes  pensèrent  dès  lors  qu’il  fallait  à tant  de 
hardiesse  opposer  autre  chose  (juc  des  articles  de 
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journaux  ou  des  propos  dans  les  salons  de  Vienne, 
et  ils  n’hésitèrent  plus  à dire  (pi’il  était  urgent  de 
préparer  des  forces,  et  de  les  disposer  de  manière 
à contenir  les  ambitieux  ({ui  prétendaient  partager 
l’Europe  à leur  gré.  C’étaient  les  Bavarois  et  les  Au- 
trichiens (]ui  montraient  la  plus  grande  animation, 
les  premiers,  parce  que  k suppression  d’un  Étal 
aussi  important  que  la  Saxe  était  un  exemple  ef- 
frayant jK)ur  tous  les  princes  de  la  Confédération, 
les  seconds,  parce  que  l’union  intime  de  la  Frussf' 
et  de  la. Russie,  et  l’établissement  de  ces  deux  puis- 
sances au  pieil  des  montagnes  de  Bohème  et  des 
Crapacks  était  une  entreprise  des  plus  inquiétantes 
pour  leur  sûreté.  Les  Autrichiens  en  particulier 
étaient  exaspérés  de  l’arrogance  des  Prussiens  et 
des  Russes,  et  demandaient  ce  <{ue  les  uns  et  les 
autres  seraient  devenus , si , après  les  batailles  de 
Lutzen  et  de  Bautzen , l’armée  autrichienne  n’étaii 
pas  accourue  à leur  secours  , si  à Uresde,  à Leip- 
zig, elle  n’avait  pas  supporté  le  poids  principal  de  la 
guerre.  — Si  le  salut  de  l’Europe , disaient-ils  avec 
raison,  était,  conune  on  avait  l’insolence  de  le  pré- 
tendre, l'ouvrage  exclusif  d’une  partie  des  coalisés, 
n’était-il  pas  plus  juste  de  l’attribuer  à ceux  qui,  en 
se  prononçant  en  1813  au  péril  de  leur  existence, 
au  mépris  même  des  liens  de  famille,  avaient  tout 
décidé,  qu’à  ceux  qui,  réduits  à eux  seuls,  n’avaient 
su  défendre  ni  la  Saalc,  ni  l’Elbe,  ni  l’Oder?  — 

Le  prince  de  Schwarzenlferg,  entouré  dci  la  con- 
sidération générale,  et  ne  cherchant  pas  habituel- 
lement à se  faire  valoir,  mais  devenant  rude  et 
même  dur  lorsfpi’on  le  poussait  à Iwut,  eut  divers 
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entretiens  avec 'Alexandre  qui  était  du  reste  tou- 
jours pour  lui  soigneux  et  plein  d’égards.  Il  n’eut 
aucun  ménagement  pour  l’empereur,  et  fortement 
excité  par  les  cris  qui  s’élevaient  de  tous  côtés,  il 
osa  lui  dire  qu’après  avoir  eu  dans  sa  byauté  per- 
sonnelle une  foi  aveugle,  il  en  était  presque  à se  re- 
j)entir  de  cette  extrême  confiance.  11  ajouta  que  s’il 
avait  prévu  tout  ce  qui  arrivait,  il  n’aurait  pas  con- 
seillé à son  souverain  d’unir  les  armées  de  l’ Autriche 
à celles  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  qu’il  n’aurait 
pas  lui-méme  accepté  le  commandement  de  ces  ar- 
mées, qu’il  n’aurait  pas  tant  prodigué  son  sang,  tant 
dévoré  d’affronts,  tant  assumé  de  responsabilité, 
pour  le  succès  de  la  cause  commune.  11  lui  rappela 
les  instances,  les  supplications  des  coalisés  envers 
l’Autriche,  avant  qu’elle  eût  pris  Son  parti,  et  leur 
ingratitude  après;  il  lui  dépeignit  le  détestable  effet 
de  ces  audacieuses  prétentions  qui  étaient  la  plus 
éclatante  justification  de  Napoléon,  il  lui  montra 
enfin  le  danger  d’ouvrir  les  veux  à l’Europe  en  lui 
laissant  voir  ({u’elle  n’avait  fait  que  changer  de 
maître.  — Napoléon,  dit  le  prince  de  Schwarzen- 
berg,  retiré  dans  son  île , était  encore  tout-puissant 
sur  les  esprits,  et  qu’adviendrait-il  si,  au  milieu  des 
cours  européennes  donnant  le  spectacle  scandaleux 
de  leur  avidité  et  de  leurs  divisions , il  apparaissait 
tout  à coup  dans  l’un  ou  l’autre  camp  ? — 

Le  généralissime  autrichien  était  hors  de  lui , et 
il  emfjarrassa  le  czar  par  la  véhémence  de  son  lan- 
gage. .\lexandre  s’excusa  beaucoup,  désavoua  les 
idées  ambitieuses  qu’on  lui  prêtait , allégua  de  nou- 
veau sa  loyauté,  sa  générosité  connues,  cita  ses 
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siens , se  montra  fort  étonné  de  la  vivacité  qu  on 

témoignait  au  sujet  d’un  arrangement  qui  lui  avait 
paru  tout  naturel , et  manifesta  au  surplus  une  sorte 
de  regret  de  ce  que  les  choses  eussent  été  poussées 
si  loin , et  de  ce  qu’il  se  fût  si  fort  avancé.  Néan- 
moins , quoique  prenant  le  ton  de  l’excuse  et  même 
du  regret,  il  ne  parut  pas  avoir  renoncé  à ses  idées. 
Sur  CCS  Quelque  désir  qu’on  eût  d’éviter  la  guerre , et 
recourir  à la  France,  ce  qui  était  inévitable 
reçott***  d’une  rupture , il  fallut  bien  y penser. 

.rAiijîiou'rrc  f^rd  Castlereagh  venait  de  recevoir  d’Angleterre 
instructions  dcs  iustructious  qui  changeaient  sa  situation,  et 
chat'ùcr^  devaient  aussi  modifier  sa  conduite.  Jusqu’ici,  se 
dcuriique,  c()niportant  à la  manière  des  ministres  britanni- 
1.1  sone.  ques  qui  dans  tous  les  temps  faisaient  bon  mar- 
ché des  intérêts  lianovriens,  plus  chers  à la  fa- 
mille régnante  qu’à  la  nation  anglaise,  il  n’avait 
guère  tenu  compte  des  chagrins  des  princes  alle- 
mands, et  il  avait  semblé  oublier,  dans  la  question 
de  la  Saxe , qu’il  était  ministre  d’un  roi  de  Hanovre 
aussi  bien  que  d’un  roi  d’Angleterre.  Le  véritable 
motif  de  sa  conduite , c’est  qu’il  avait  suppo.sé  dans 
le  Parlement  d’Angleterre  beaucoup  plus  de  cha- 
leur pour  la  Pologne  que  pour  la- Saxe.  Pourtant  il 
n’était  pas  possible  qu’on  lui  laissât  longtemps  sui- 
vre une  tactique  pareille.  Une  multitude  de  lettres 
avaient  été  écrites  de  Vienne  au  régent  d’Angleterre, 
surtout  par  les  prinçes  de  Cobourg.  Ces  princes 
pendant  les  dernières  guerres  s’étaient  attachés 
à la  Russie,  avaient  servi  dans  ses  armées,  mais 
n’avaient  pas  oublié  leurs  devoirs  envers  le  chef  de 
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leur  maison , le  roi  de  Saxe , qui  les  avait  toujours 
protégés  contre  Napoléon,  et  ils  plaidaient  en  ce 
moment  sa  cause  avec  une  honorable  fidélité.  L’un 
était  à Vienne,  où  il  bravait  tous  les  jours  les  colères 
et  les  menaces  d'.'Uexandre,  l’autre  était  à Londres, 
où  il  se  préparait,  disait-on,  à épouser  la  princesse 
Charlotte  d’Angleterre.  Tous  deux,  secondés  par 
les  ministres  autrichiens,  avaient  fait  sentir  au 
Prince  régent,  futur  monarque  de  Hanovre  et  d’An- 
gleterre , le  danger  de  sacrifier  la  Saxe , et  le  Prince 
régent  à son  tour  avait  insisté  auprès  du  cabinet 
britannique  pour  qu’on  ordonnât  formellement  à 
lord  Castlereagh  de  la  défendre.  L’ordre  avait  été 
donné  en  effet , et  était  parvenu  à Vienne  dans  les 
premiers  jours  de  décembre. 

Cet  ordre  ne  pouvait  arriver  plus  à propos.  Il 
obligeait  lord  Castlereagh  à changer  de  conduite, 
et  l’y  aidait  en  lui  fournissant  un  motif  tout  naturel 
d’expliquer  son  changement.  D’ailleurs,  contrarié 
peut-être  si  ses  nouvelles  instnictions  lui  étaient 
arrivées  quelques  jours  plus  tôt,  lord  Castlereagh 
en  était  satisfait  maintenant,  en  voyant  qu’il  avait 
été  dupe  de  sa  complaisance  pour  les  Prussiens.  En 
conséquence  il  tomba  d’accord  avec  M.  de  Metter- 
nich  qu’il  fallait  absolument  refuser  le  sacrifice  de 
la  Saxe 'et  de  la  Pologne,  et  montrer  aux  deux 
monarques  coalisés  la  détermination  de  leur  résister 
par  tous  les  moyens.  Le  prince  de  Wrède , repré- 
sentant toujours  très-actif  et  très-utile  de  la  Bavière, 
poussait  beaucoup  à des  résolutions  énergiques.  Il 
offrait  au  nom  de  sa  cour  vingt-cinq  mille  hommes 
par  chatpie  centaine  de  mille  hommes  que  fournirait 
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avec  la  France,  car  sans  elle  la  balance  des  forces  res- 
terait incertaine.  L’Autriche  en  effet  avait  31)0  mille 
hommes,  dont  elle  pourrait  employer  activement 
200  mille  contre  la  Russie  et  la  Prusse  ; là  Bavière 
n’en  donnerait  guère  plus  de  60  mille,  bien  qu’elle 
se  promit  d’en  réunir  davantage;  les  autres  princes 
allemands,  placés  en  dehors  de  l’action  des  Prussiens 
et  des  Russes,  en  fourniraient  40  mille  environ,  le 
royaume  des  Pays-Bas  autant  peut-être;  mais  il  ne 
fallait  pas  compter  sur  un  plus  grand  nombre,  l’A^ 
glcterre  ayant  encore  toutes  ses  troupes  engagées 
dans  la  guerre  d’Amérique.  C’étaient  donc  environ 
350  mille  hommes,  ne  surpassant  pas  les  forces  de 
la  Russie  et  de  la  Prusse,  gui  pouvaient  bien  réunir 
Un  go  d>m>ic  l'une  200  mille  combattants,  et  l’autre  1 50  mille.  I>a 
de  la*^force',  quantité  étant  égale,  la  qualité  étant  supposée  l’être, 
j^ceptor"  armes  restait  douteux,  et  on  était  exposé 

les  gecourg  do  à s’égorgcc  sans  résultat  pendant  des  années,  en 

h Franco.  , , , r • i • 

présence  de  la  r rance  demeurée  simple  spectatrice 
de  ce  conflit,  si  heureux  pour  elle.  Afin  de  le  rendre 
décisif  il  fallait  l’y  engager  elle-même , en  acceptant 
100  mille  Français,  qui  termineraient  la  querelle  en 
se  jetant  sur  la  Prusse , soit  par  les  provinces  rhé- 
nanes, soit  par  la  Franconie.  Sans  doute  on  pou- 
vait craindre  le  prix  dont  il  faudrait  payer  un  tel 
secours,  si  on  était  réduit  à le  demander,  mais  la 
légation  française  l’offrait  gratis  sans  qu’on  le  de- 
mandât, et  accompagnait  son  offre  des  plus  vives 
instances  pour  le  faire  agréer. 

Ces  raisons  données  en  particulier  par  la  Ravière, 
et  se  présentant  spontanément  à l’esprit  de  tout  le 
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mondp,  (‘taipnt  d('»cisives.  Il  v aurait  eu  folie  ù ne 
pas  accepter  le  secours  de  la  France  > (pii  <^tait  of- 
fert pratuifement,  et  (pii  devait  être  très-eflicace, 
quoiqu’on  eût  affecK'  d’en  douter.  En  ce  moment,' 
l(*  hruit  de  nos  armements,  provo(piés  par  M.  de 
Talleyrand,  était  répandu  de  tous  côtés,  et  la  ville 
lie  Vienne  était  remplie  de  lettres  écrites  de  Paris, 
dans  les(pielles  on  rapportait  ce  (pii  s’y  passait. 
Os  lettres  parlaient  de  l’état  intérieur  de  la  France, 
et  du  mécontentement  excité  par  la  marche  poli- 
ti(pie  des  Boiirlions,  mais  toutes,  en  faisant  men- 
tion du  mauvais  esprit  de  l’armée,  ajoutaient  qu’elle 
s’ausinentait  sensiblement,  que  jamais  elle  n’avait 
été  composée  de  meilleurs  soldats,  et  qu’employé-e 
au  dehors 'elle  serait  aussi  redoutable  que  dana 
les  jours  de  sa  plus  brillante  fçloire.  Les  lettres 
adressées  aux  Russes  et  aux  Prussiens  étaient  moins 
bienveillantes  pour  la  France,  et  surtout  pour  les 
Bourbons,  mais  celles  (pii  émanaient  du  duc  d(î 
Wellington  et  de  M.  de  Vincent,  ambassadeurs 
d’Angleterre  et  d’Autriche  à Paris,  tout  en  conve- 
nant des  fautes  politiipies  de  la  dynastie  restaurée, 
étaient  d’accord  pour  vanter  l’armée  française  et  le 
parti  qu’on  pouvait  en  tirer.  Elles  vantaient  aussi 
le  bon  état  de  nos  finances,  dont  on  avait  peine  à 
s’expliipier  le  prompt  rétablissement,  mais  dont  la 
puissance  paraissait  redevenue  bien  grande  à la  fa- 
cilité qui  se  manifestait  dans  tous  les  services. 

H n’y  avait  donc  plusà  douter,  comme  avaient  paru 
le  faire  lord  Gastlereagh  et  M.  doMetlemich,  de 
l’efficacité  des  secours  (pie  la  France  était  en  mesure 
de  fournir.  On  ne  devait  pas  douter  davantage  de 
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l’empressement  qu’elle  mettrait  à les  donner,  eai"  les 
'instances  de  M.  de  Talleyrand  pour  avoir  un  rôle 
dans  la  croisa» le  entreprise  en  faveur  de  la  Saxe,  et 
les  communications  continuelles  échanfi;ôes  entre  la 
légation  française  et  la  légation  bavaroise , ne  lais- 
saient à cet  é'gard  aucune  incertitude.  Pourtant  on 
n’était  pas  pressé  de  faire  des  confidences  à la  France, 
et  de  lui  avouer  que  les  alliés  en  étaient  venus  à 
combiner  des  plans  de  campagne  les  uns  contre  les 
autres.  Un  amour-propre  de  coalisés  retenait  encore 
lonl  (^.astlcreagli  et  .M.  de  Metternicli,  et  ils  ne  voulu- 
rent point  s’ouvrir  en\ers  M.  de  Talleyrand,  cerlain.>i 
qu’ils  étaient  de  le  voir  acéourir  à la  première  insi- 
nuation. On  savait  bien  d’ailleurs  que  la  Bavière  lui 
en  apprendrait  toujours  assez  pour  qu’il  se  tint  prêt. 
En  conséquence  on  arrêta  un  plan  exécutable  au  mois 
de  mars  1 81  o,  et  dans  lequel,  sans  avoir  dit  un  mot 
à la  France,  on  disposait  de  ses  forces  comme  assu- 
rées. En  vertu  de  ce  plan,  combiné  par  le  prince  de 
Schwarzenberg  et  le  maréchal  de  \Vn'>de,  320  mille 
Autrichiens,  Bavarois,  VVnrtemhergeois,  Badois, 
Saxons,  etc.,  devaient  agir  en  deux  armées  par  la 
Moravie  et  la  Bohème.  La  première  de  ces  deux  ar- 
mées, forte  de  200  mille  hommes  sous  le  prince  de 
Schwarzenberg,  se  porterait  par  la  ÏMoravie  sur  la 
haute  Vistule,  et  la  seconde,  forte  de  \ 20  mille  sous 
le  maréchal  de  Wrède,  marcherait  par  la  Bohème 
sur  roder,  tandis  (pie  ,'iO  mille  Français  entre- 
raient en  Franconie  pour  empêcher  qu’on  ne  tournât 
rarmé'e  de  Bohème,  et  50  mille  dans  les  provinces 
rhénanes  pour  opérer  en  Westplialie  de  concert  avec 
les  Hollando-Belges.  On  ne  doutait  pas  que  la  Prusse 
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ne  fut  accabk'e  sous  cette  niasse  de  forces,  et  la 
Russie  rejetée  fort  au  delà  de  la  Vistule,  L’Angle- 
terre jusqu’à  la  fin  de  sa  guerre  avec  l’Amérique 
serait  dispensée  de  fournir  des  soldats,  mais  elle 
soudoierait  les  nouveaux  coalisés,  les  Français  ex- 
ceptés, qui  n’avaient  pas  plus  besoin  de  l’argent 
que  de  l’épée  d’autrui.  Tous  ces  plans,  (pi’on  se 
proposait  de  mûrir  davantage  si  on  en  arrivait  à 
l’exécution,  devaient  demeurer  le  secret  des  An- 
glais, des  Autrichiens,  des  Bavarois,  et  n’être  com- 
muniqués aux  Français  que  par  une  indiscrétion 
ofiicieuse  de  la  Bavière.  Provisoirement,  et  par  pre- 
mière précaution , l’Autriche  fit  marcher  25  mille 
hommes  de  renfort  en  Gallicie,  où  elle  en  a^ait  déjà 
40  mille. 

Fort  de  ces  combinaisons,  M.  de  .Melfernich  s’ex- 
pliqua enfin  catégoriquement  avec  les  Russes  et  les 
Prussiens,  et  dans  une  note  datée  du  10  décembre, 
déclara  que,  vu  l’opinion  unanime  de  l’ Allemagne, 
vu  les  résolutions  définitives  de  l’Angleterre  expri- 
mées dans  les  nouvelles  instructions  qu’avait  re- 
çues lord  Castlcreagh , vu  l’opinion  de  toutes  les 
gfandes  puissances  européennes,  et  spécialement 
celle  de  la  France,  vu  enfin  l’inexécution  des  con- 
ditions posées  à la  Prusse  dans  un  moment  de  con- 
descendance à ses  désirs,  la  Saxe  serait  mainte- 
nue dans  son  état  actuel,  sauf  quelques  sacrifices 
de  territoire  qui  étaient  jugés  nécessaires  pour  mieux 
tracer  la  frontière  prussienne,  et  qui,  en  tout  cas, 
seraient  la  punition  des  fautes  commises  par  le  roi 
F rédéric-.ûugus  te . 

Le  langage  de  r.\utriche,  très-positif  cette  fois. 
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produisit  à Vienne  une  fort  pxande  é^'inotioni  On  ne 
pouvait  parler  ainsi  qu’après  un  parti  bien  arrêté 
d’en  arriver  aux  dernières  extrémités,  qu’après 
avoir  calculé  ses  ressources,  préparé  ses  moyens, 
et  noué  ses  alliances.  Du  reste,  le  seul  aspect  ex- 
térieur des  choses  semblait  révéler  que  l’Autriche, 
l’Angleterre,  la  France  s’étaient  mises  d’ac<  ord,  et 
avaient  pris  la  résolution  d’agir  en  commun.  C’est 
tout  au  plus  si , tous  ensemble , on  avait  pu  venir  à 
lx)ut  de  la  France,  mais  que  ferait-on  lorsqu’on 
serait  la  Prusse  et  la  Russie  seulement,  contre  l’Au- 
triche, l’Angleterre  et  la  France?  I.a  partie  n’était 
pas  tenable  pour  les  deux  puissances  du  Nord.  Les 
Prussiens  contre  qui  cette  manifestation  était  par- 
lieulièreiiient  dirigée,  en  ressentirent  la  plus  vio- 
lente irritation.  Il  y avait  alors  à Vienne  auprès  du 
roi  Frédéric-Guillaume,  l'entourant,  l’obsédant  de 
leurs  exigences  orgueilleuses,  les  principaux  chefs 
de  l’armée  prussienne,  et  notamment  le  maréchal 
Bluchcr,  lesquels  tenaient  le  langage  le  plus  hau- 
tain, et  prétendaient  avoir  été  les  seuls  vainqueurs 
de  Napoléon , les  seuls  sauveurs  de  l’Europe.  A les 
en  croire  on  ne  pouvait  leur  rien  refuser,  et  qiii- 
con((uc  serait  opposé  à leurs  prétentions,  devait 
s’attendre  à rencontrer  leurs  épées.  Les  ministres 
])russiens  mus  par  les  mêmes  sentiments  voulaient 
répondre  immédiatement,  et  en  quelque  sorte  coup 
pour  coup,  à la  dépêche  autrichienne.  Ils  allaient 
le  faire  avec  toute  la  véhémence  de  leur  état-ma- 
jor, et  se  préparaient  même  à jeter  à la  tète  de 
l’Autriche  le  reproche  d’un  manque  de  foi  J lors- 
(jue  l’empereur  Alexandre  qui  n’était  pas  disposé  à 
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pousser  les  choses  aussi  loin,  bien  qu’il  fût  fort 
animé,  les  empêcha  de  suivre  le  premier  mouve- 
ment et  surtout  de  se  servir  du  langage  qu’ils  sem- 
blaient prêts  à employer  dans  leur  réponse.  Il  les 
contint,  et  essaya  des  moyens  d’adresse,  dans  les- 
(|uels  il  excellait  lorèqu’il  n’était  pas  jeté  hors  de 
son  caractère.  11  vit  les  Autrichiens  d’abord,  en 
commençant  par  le  prince  de  Schwarzenberg  et 
l’empereur  François.  Il  trouva  le  premier  non  pas 
arrogant  à la  façon  des  Prussiens,  mais  sévère  et  ré- 
solu,- et  fut  même  asset  mécontent  de  lui  pour  s’en 
plaindre  à M.  de  Metternich , qu’il  accusait  d’avoir 
rempli  de  fausses  idées  le  chef  de  l’armée  autri- 
chienne. Il  aborda  ensuite  remjiereur  François,  chez 
lequel  il  trouva  la  politesse  d’un  hôte  envers  ses 
hôtes , mais  cette  tranquille  détermination  (jui  sou- 
vent impose  plus  que  l’emportement.  Il  eut  enfin  une 
nouvelle  entrevue  avec  M.  de  Talleyrand.  C’était  la 
troisième,  car  depuis  qu’ Alexandre  était  à Vienne 
il  comptait  les  rencontres  avec  l’illustre  diplomate, 
chez  qui  cependant  il  avait  à Paris  consenti  à pren- 
dre logement.  Cette  fois  il  sollicita  pour  ainsi  dire 
l’entrevue,  et  prenant  M.  de  Talleyraiwl  par  le  bras 
dans  l’un  dessalons  de  Vienne,  il  lui  assigna  lui- 
même  un  rendez-vous.  M.  de  Talleyrand  s’étant 
présenté  au  jour  indiqué,  il  l’accueillit  sinon  avec  le 
séduisant  abandmi  des  premiers  temps.,  du  moins 
avec  une  Ixinne  grâce  amicale  qui  était  une  invita- 
tion à se  rapprocher,  et  traita  avec  une  remarqua- 
ble modération,  les  sujets  qui  peu  auparavant  lui 
ôtaient  tout  son  !^ng-froid.  11  demanda  à M.  de 
Talleyrand  comment  il  se  faisait  (pi’après  s’être  mon- 
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tré  à Paris  favorable  au  projet  do  reconstituer  la 
Pologne,  il  s’y  montrait  aujourd'hui  si  contraire,  à 
quoi  M.  de  Talleyrand  répondit  qu’il  était  encore 
partisan  de  la  restauration  de  la  Pologne,  mais  de 
la  Pologne'  libre , indépendante , ayant  un  caractère 
européen,  et  non  pas  de  la  Pologne  russe.  Le  diplo- 
mate français  ajouta,  conformément  à la  tactique 
déjà  employée,  que  du  reste  l’affaire  de  la  Pologne 
ne  regardait  plus  la  France;  que  dès  qu’il  ne  s’agis- 
sait pas  de  refaire  une  vraie  Pologne,  mais  de  tra- 
cer des  frontières  entre  l'Allemagne  et  la  Russie, 
il  leur  abandonnait  une  besogne  qui  les  intéressait 
exclusivement , et  que  dans  cette  question  la  Russie 
ne  rencontrerait  pàs  les  Français  sur  son  chemin. 
C’était  une  sorte  de  rapprochement  sans  doute, 
mais  ce  n’était  presque  rien  accorder  au  czar  que 
de  lui  concéder  la  Pologne,  si  on  ne  lui  concé- 
dait la  Saxe  en  même  temps.  Sur  ce  dernier  point 
.VI.  de  Talleyrand  parut  inflexible,  et  négligeant  les 
arguments  tirés  de  l’équilibre  européen,  il  s’efforça 
de  démontrer  à l’empereur  Alexandre  (pie  le  rejios 
du  monde,  la  gloire  de  l’Europe,  tenaient  d(%or- 
mais  au  rétablissement  de  la  légitimité  en  tonte 
chose  et  en  tout  lieu.  De  telles  idées  n’avaient  guère 
de  crédit  auprès  du  czar  surtout  dans  la  bouche  de 
.M.  de  Talleyrand.  Il  ne  parut  pas  attacher  grande 
importance  à ces  professions  de  foi  de  l’ancien  mi- 
nistre de  l’usurpateur,  et  il  lui  répéta  qu’il  était 
engagé  à l’égard  des  Prussiens,  que  sa  politique  à 
lui  c’était  la  fidélité  à sa  parole,  et  que  si  M.  de 
Talleyrand  pouvait  décider  les  Prussiens  à le  dé- 
gager de  celle  qu’il  leur  avait  donnée , il  n’insiste- 
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rail  pas.  — M.  de  Talleyrand  répondit  qu’il  fallait 
s’adresser  à d’autres  que  lui  pour  se  faire  écouter 
des  Prussiens , mais  que  l’empereur  Alexandre  avait 
un  moyen  de  changer  leurs  résolutions,  c’était  de 
leur  rendre  leur  part  de  la  Pologne.  — Vous  voulez 
donc,  repartit  Alexandre,  que  je  me  dépouille  pour 
vous  contenter?...  je  ne  puis  l’entendre  ainsi.  Mais 
tenez,  ajouta-t-il,  faisons  un  marché.  J’ai  votre 
secret,  je  sais  quel  est  ici  votre  objet  principal;  vous 
poursuivez  la  chute  de  Murat.  Eh  bien  (en  tendant 
la  main  à M.  de  Talleyrand),  unissons-nous , je  serai 
avec  vous  dans  cette  question,  et  elle  sera  bientôt 
décidée  suivant  vos  vœux,  si  vous  me  concédez  la 
5«xe.  — 11  y avait  en  ce  moment  sur  le  visage 
d’Alexandre  l’expression  vive  et  caressante  du  désir, 
et  il  était  clair  que  si  on  avait  autrement  entendu  à 
Vienne  les  intérêts  de  la  France,  si  on  ne  les  avait 
pas  fait  consister  uniquement  dans  le  salut  de  la 
Saxe , on  aurait  tout  obtenu  de  la  Russie.  JVfais  M.  de 
Talleyrand  dont  le  thème  était  arrêté,  demeura  in- 
sensible aux  séductions  d’Alexandre,  et  lui  répondit 
(fu’il  ne  pouvait  accepter  une  semblable  proposi- 
tion, car  c’était  admettre  l’usurpation  sur  un  point 
de  l'Europe  pour  faire  triompher  la  légitimité  sur 
un  autre,  qu’il  lui  fallait  la  légitimité  partout,  et  il 
parla  comme  le  {>ontife  d’une  religion  qui  malheu- 
reusement faisait  sourire  Alexandre. 

Le  marché  n’ayant  pu  se  conclure,  le  czar  vou- 
lut au  moins  tirer  quelque  chose  de  celte  entre- 
vue, et  savoir  de  M.  de  Talleyrand  ce  qu’étaient 
les  armements  de  la  France  dont  on  s’entretenait 
beaucoup  à Vienne,  et  (|uel  était  l’usage  (ju’on  se 
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proposait  d’en  faire.  Sans  paraître  attacher  d’impor- 
tance à ses  questions,  mais  approchant  de  M.  de 
Talleyrand  sa  bonne  oreille  (il  en  avait  une  de  la- 
quelle il  entendait  didicileinent),  il  lui  demanda 
dans  quel  état  se  trouvait  l’armée  française,  et  si  on 
avait  jugé  utile  de  la  réorganiser,  ainsi  que  le  bruit 
en  courait  à Vienne.  — Alors  avec  un  art  qu’il  pos- 
sédait au  plus  haut  degré , et  avec  une  expression 
inœinparable  d’indifférence,  M.  de  TallejTand  ra- 
conta à l’empereur  tout  ce  qu’on  avait  fait,  et  tout 
ce  qu’on  faisait  encore  pour  reconstituer  l’armée 
française,  pour  l’attacher  au  nouveau  gouverne- 
ment , et  surtout  pour  la  rendre  aussi  présentable 
que  jamais  à l’ennemi.  Il  dit  négligemment  qu’on 
avait  '£00  mille  hommes  dans  le  moment,  qu’on 
en  aurait  300  mille  au  mois  de  mars,  tons  vieux 
soldats  revenus  de  l’étranger,  et  ayant  remplacé 
dans  les  cadres  les  conscrits  de  1 81 5.  Il  donna  ces 
détails  comme  ne  songeant  point  à produire  un 
effet , et  comme  ne  s’apercevant  pas  même  de  celui 
qu’il  produisait.  Alexandre  dissimula  ses  impres- 
sions moins  bien  que  M.  de  Talleyrand,  et  ils  se 
(piittèrent  avec  une  politesse  recherchée,  mais  le 
czar  fort  touché  de  ce  qu’il  avait  appris,  car  il  ne 
doutait  pas  que  ces  nouvelles  forces  de  la  France  ne 
fussent  au  service  de  l’Angleterre  et  de  l’Autriche, 
s’il  y avait  guerre  pour  la  question  de  la  Saxe  et 
de  la  Pologne. 

Cependant,  afin  de  s’en  mieux  assurer,  jVJexan- 
dre  envoya  auprès  de  !M.  de  TallejTand  le  prince 
CzartorjsLi , toujours  très-occupé  du  sort  de  la  Po- 
logne, et  s’efforçant,  dafts  l’intérêt  de  celle-ci,  de 
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rapprocher  la  Russie  et  la  France.  Iæ  motif  de  la 
visite  était  une  plu'ase  de  la  dépêche  de  M.  de  Met- 
teruk-h,  dans  laquelle  était  alléguée  l'opinion  des 
puissances  européennes,  et  notamment  celle  de  la 
France  contre  le  projet  de  sacrifier  la  Saxe.  11  était 
chargé  de  scruter  le  véritahle  sens  de  cette  phrase, 
qui  semblait  indh|ucr  un  acœrd  formel  de  l’Autri- 
che avec  la  France.  M.  de  Talleyrand,  devinant  ce 
(|u’on  voulait  savoir  de  lui,  persista  dans  sa  tactique 
de  faire  croire  plus  qu’il  n’y  avait,  et  d’intimider 
Alexandre  par  l’idée  d’une  coalition  déjà  formée  en- 
tre la  France,  l’Angleterre  et  l’Autriche,  mais  de 
manière  cependant  que  la  France  ne  fût  pas  la  plus 
lirouilléc  des  tiois  puissances  avec  la  Russie.  Il  té- 
moigna un  penchant  prononcé  |>oui'  celle-ci,  un 
extrême  désir  d’être  en  tout  d’accord  avec  elle, 
mais  en  même  temps  il  laissa  voir  que  relativement 
à la  Saxe  la  France  marcherait  avec  tous  ceux  qui  la 
défendraient,  fût-ce  par  l’épée,  il  se  vanta  même, 
cai-  après  cet  entretien  le  prince  Czartoryski  dut 
m)iie  tpie  .M.  de  Talleyrand  était  admis  dans  les 
confidences  de  l’Angleterre  et  de  l’Autriche , beau- 
coup j)lus  qu’il  ne  l’était  réellement.  .Alais  Felfet 
désirable  était  ]>roduit,  et  vu  la  politique  adoptée 
c’était  l’eesenticl. 

Dans  ce  moment  tous  les  genres  d’op|K>sition 
surgissaient  contre  les  projets  d’Alexandre  et  de 
Fri^éric-Guillaume.  Les  princes  allemands,  ceux 
du  Nord  comme  ceux  du  Midi , presi{ue  tous  réunis 
A Vienne,  voulaient  faire  une  déclaration  commune, 
ayant  pour  but  de  protester  contre  l’annexion  de  la 
Saxe  à la  Prusse.  Un  scnl  prince  se  détachait  de 
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cette  sorte  d’unanimité,  c’était  le  fUs.du  roi  de 
Wurteinberf;;,  celui  qui  avait  servi  avec  les  Français 
en  Russie,  qui,  soit  avec  nous,  soit  contre  nous, 
avait  fait  la  guerre  d’une  manière  brillante,  et  qui, 
sensible  aux  attraits  de  1a  grande-duchesse  Catherine 
qu’il  devait  épouser,  était  dévoué  à la  politique 
russe.  Ce  prince,  habituellement  peu  d’accord  avec 
son  père,  usa  de  son  influence  pour  empêcher  la 
déclaration  projetée.  Il  menaça  les  petits  princes  du 
courroux  de  la  Prusse  s’ils  donnaient  leur  signa- 
ture, et  réussit  à les  arrêter.  Néanmoins  le  résultat 
fut  le  même , et  le  comité  chargé  des  aliaires  germa- 
niques déclara  qu’il  suspendait  ses  travaux  jusqu’à 
ce  que  le  sort  de  la  Saxe  fût  assuré , ce  qui  signiflait 
fpie  ses  résolutions  dépendraient  complètement  de 
celles  qu’on  aurait  prises  à l’égard  de  ce  royaume, 
auquel  tous  les  États  allemands  s’intéressaient  pres- 
(}ue  autant  qu’à  eux-mêmes. 

Devant  ces  oppositions,  les  unes  morales,  les  au- 
tres matérielles,  il  fallait  se  résigner  à des  con- 
cessions. Alexandre  consentit  enfin,  quoique  avec 
peine , à en  faire  quelques-unes.  Dans  sa  première 
exaltation,  il  avait  songé  à exiger  tout  l’ancien 
territoire  polonais.  11  y avait  déjà  renoncé  en  pré- 
sence des  résistances  qui  s’élevaient  de  toutes  parts. 
Mais  il  était  décidé  à exiger,  et  à obtenir  à tout 
prix,  ce  qui  constituait  essentiellement  la  Polo- 
gne, c’est-à-dire  le  bassin  de  la  Vistule  de  Sando- 
mir  à Thorn.  (Voir  la  carte  n"  ai.)  Il  devait  avoir 
ainsi  Varsovie,  entourée  dans  tous  les  sens  d’un 
territoire  suffisant;  or  en  possédant  Varsovie,  il 
pouvait  se  vanter  d’avoir  refait  une  Pologne,  et  il 
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avak  à peu  près  gagné  cette  espèce  de  gageure 
qu’il  soutenait  contre  l’Ëurope  entière^  autant  par. 
antour-proprê  que  par -ambition  et  esprit  chevale- 
resque. U était  donc  prêt  à quelques  concessions,  le 
fond  de  sa  prétentUm  étant  sauvé.  ■ 

La  principale  concession  à faire  était  du  côté  de 
la  Pn?8S<‘,  tlans  le  grand-duché  de  .Posen.  Si  de  ce 
côté  Alexandre  avait  pris  tout  l’ancien  territoire  po- 
lonais,' il  serait  venu  toucher  l’Oder,  car  ce  territoire 
s’étendait  presque  jusipi’au  confluent  de  la  Wartha 
avec  roder,  et  finissait  non  loin  de  Custrin,  de' 
Francfort-sur-l’Oiler  et  de  Glogau..  (Voir  les  cartes 
n"  Sfr  et  37.)  H ne  laissait  par  con.séquent  sur  la  rive 
droite  de  l’Oder  ()u’une  bande  assez  étroite  de  ter- 
ritoire pour  composer  la  Silésie,  .\lexandre  aurait 
ainsi  j)énétré  au  fond  de  f angle  que  la  Vieille-Prusse 
etla  Poméranie  forment  ave<‘  la  Silésie,  et  se  serait 
avancé  en  pointe  jusqu’au  cmpup  de  la  monarchie 
prussienne,  ce  qui  alarmait  fort  les  .Allemands,  et” 
môme  les  Prussiens,  car,  parn>i  ces  derniers,  ceux 
qui  cédaient  moins  à l’amour-propre  qu’aux  saibes 
considérations  géographiques,  trouvaient  que  leur 
pays  avait  phis  besoin  d’être  renforcé  de  Thorn  à 
Breslau,  qu’étendu  de  Witteuberg  à Dresde. 'En 
laissimt  aux  Prussiens  le  duché  actuel  de  Posen, 
c’esti-à-dire  la  plus  grande  partie  du  l>assin  de  la 
Wartha,  on  leur  cédait  un  beau  territoire,  mieux 
peuplé  que  les  portions  plus  rapprochées  de  Var- 
sovie, et  il  n’était  pas  impossible  de  tracer  une  a.s- 
sez  bonne  frontière  entre  la  Pologne  et  la  Prusse. 
Bn  .suivant  efTeclivement  la  Prosiia  jusqu’à  son  em- 
Imuchuiv;  dans  la  Wartha,  un  peu.  au-dessons  de 
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Konih,  et  en  tirant  à partir,  de  ce  point  une  li^Be 

jusqu’aux  environs  de  Thora,,  on  avait  d'abord  la 
PrOsna  pour  limite,  puis  de  Konin  à laowradaw  et 
Thorn  une  suite  de  lacs  qui  donnent  eri^e  à la* 
Net2u,  ôt  forment  une  succession  d’obstacles  ayast 
' comme  frontière  une  \^leur  véritable.  Cette  pointe 
redoutable^  dirigée.contre  le  flanc  de  la  Prusse,  était 
coupée  sans  que  la  frontière '^polonaise  eq  devint 
diflbrme,  car  Varsovie  avak  encore  autour  d’elie-an 
territoire  suffisamment  vaste.  Sur  deux  miUtons  et 
demi  de  Polonais  que  la  Prusse  aurait  eu  à-réclamer 
pour. sa  part  du  grand-ducdié  de  Varsovie  si  on  avait 
restitué  ce  grand-duché  à ses  anciens  copatlageants/. 
elle  en  recevait  près  d’un  million^  et  c’était  autant 
de  mqios  à patndre  au  centre  de  l’ Allemagne.  Dès 
lors  fa  en  Allemagne  comme  en  Pologne  on  arri- 
vait à une  transaction,  on  pouvait  en  ne  détachant' 
qu’une, partie  de  la  Saxe,  rendre  à la  Prusse  son 
état  de4.S05,>  qui  était  la.base  sur  laquelle^-on  lut 
avait  promis  de  la  rétablir. 

lps  a l’égard  de  l’Autriche  il  y avait  plus  à demander 

sont  moins  qu  a coucécler,  ce  qui  ae  rendaii  pas  les  accoBimor 
«'‘égard  deiûents  faciles.  Mais  ici  les  prétentions  de  la  Russie 
de  I Aotrirhe.  étaient  véritablement  fondées,  en  admettant  bien  enr 
tendu  le  principe  de  la  reconstitution  d’une  Pologne 
à titre  de  couronne  séparée.  L’.tutricbe  avait  tou- 
jours possédé  la  Galbcie,  fruit  du  premier  partage, 
et  Napolc-un  n’avait  jamais  songé  à la  lui  enlever, 
excepté  pourtant  en  181 2,  lorsqu’il  s’était  flatté  un 
instant  d’accabler  la  Russie  et  de  imuvoir  créer  une 
La  Russie  Pologne  française»  Sou  entreprise  ayant  échoué,  la 
Bt  peut  songer  restéô  à l'Autiiche,  et  la  tète  polonaise 
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la  phis exaltée,  luéme  celle  d’Alexandre,  n’aurail  p#i8 
8ongé  à la  redemander  au  caJ:)inet  de  Vienne.  Mais 
il  y avait  les  provinces  à la  gauche  et  à la  droite 
de  la  Vistide,  jusqu'à  la  Pilica  d’un  côté,  jusqu’au 
Bug  de  l'autre,  que  l’Autriche  avait  acquises  lors 
du  dernier  partage,  et  (|ue  Napoléon  lui  avait  re- 
prises pour  constituer  le  grand-duché  de  Varsovie. 
Si  on  les  eût  rendues  à l’Autriche , elle  aurait  pos- 
s*ulé  le  bassin  de  la.  Vistule  jusqu’aux  j>ortes  de 
Vai’sovie.  Dans  ce  cas  il  n’était  plus  possible  de  dire 
qn'pu  avait  refait  une  Pologne.  L’Autriche  le  sentait, 
et  d’ailleurs  c’était  bien  le  cas  de  lui  rappeler  que  si 
les  traités  .de.  Kalisch,  de  Reichenbach,  do  Tœplitz, 
conclus  dans  l’hypothèse  de  succès  restreints,  exi- 
geaient la  restitution  des  portions  du  grand-duché 
à leurs  anciens  possesseurs,  les  succès  inespérés 
lie  la  coalition  lui  avaient  tant  profilé  en  Tyrol,  en 
Italie,  en  Bavière,  qu’elle  pouvait  bien  admettre 
((u’ils  profitassent  également  à la  Russie.  Or  celle-çi 
n’avait  de  profits  à cueillir  que  sur  la  Vistule.  .Lussi 
ne  craignait-on  pas  de  sérieuses  objections  de  la 
part  de  l’Autriche.  On  avait  au  surplus  à lui  oITrir 
des  concessions  d’un  certain  prix,  on  lui  laissant 
les  mines  de  sel  de  Wieliczka,  en  érigeant  Cracovie 
en  ville  neutre  (ainsi  qu’Alexandre  songeait  à le 
faire  pour  Thorn),  enfin  en  restituant  à la  Gallicie 
le  beau  district  de  Tarnopol,  que  Napoléon  en  avait 
détaché  en  1 809,  pour  punU*  r.Autricho  de  la  guerre 
(pi’elle  nous  avait  déclarée  à celle  é|KM{ue. 

l.a  Russie  prit  don<;  le  parti  de  céder  définitive- 
ment l’important  duché  de  Poson  à la  Prusse,  ce  qui 
oldigeait  celle-ci  à être  luoius  exigeante  en  Allema- 
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flfnc,  et  tAcha-(l(^  s’entendre  amiiil>lenient  avec 
triche  relativement  à sa  frontière  en  Pologne.  Elle 
donna  le  conseil  à M.  de  Hardenberg  d’adresser  une 
ré|K)nse  très-niodètèe  à l’Autriche,  et  fit  de  son 
mieux  pour  arriver  .à  ses  fins  principales  sans  une 
rupture,  funeste  peut-être  pour  Ja  Prusse  et  pour 
elle,  mais  certainement  scandaleuse  pour  tous. 

Tatfdis  qu’ Alexandre , en  conséquence  de  ces  rt>- 
soluti'ons  plus  conciliantes,'  essaj'ait  de  se  mettre 
d’accord  avec  l’Autriche  relativement  à la  frontière 
(fùi  devait  les  séparer,  M.  de  flardonljerg  d’apres 
ses  conseils  répondit  le  20  décembre  à la  note  autri- 
cliienne  dti  1 0 décembre  par  une  note  extrêmement 
ilouce  de  langage,  et  habilement  raisoïmée  du  point 
de  vue  de  l’ambition  pnissienne.  Dans  cètte  pièce  le 
ministre  prussien  s’étonnait  <|u’après  le  consente- 
ment formel  de  l’Angleterre  et  le  consenteinent  con- 
ditionnel de  l’Autriche  à l’incorporation  de  la-  Saxe 
à la  Prusse,  on  revint  sur  ime  chose  en  quelque 
sorte  convenue.  L’excuse  tirée  de  l’ineTLéculion  des 
conditions  posées  par  l’Autriche  n^’était  pas  valable, 
disait-il  , car  la  Prusse  admettait  tout  ce  qu’avait  de- 
mandé rAutriclie  par  rapport  aux  limites  entre  les 
États  allemands  du  Nord  et  ceux  du  Midi,  par  rap- 
port à la  destination  de  Mayence,  et  à tout  ce  (pii 
intéressait  en  général  l’équilibre  germanicpie.  Rela- 
tivement à la  question  poionaiâe,  la  Prusse  s’ était 
entremise,  et  elle  continuerait  de  s’entremettre  pour 
que  les  choses  fussent  autant  que  possible  réglées 
au  gré  du  cabinet  de  Vienne.  Quant  au  principe  de 
souveraineté  qu’on  faisait  valoir  en  faveur  du.  roi  de 
Saxe,  on  n’était  pas,  suivant  M.  de  Hardenberg,  pHis 
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fomlô.  La  Saxe  avait  (!>lé  conquise  en  neuf  batailles 
rangées,  mais  surtout  à celle  île  Leipzig,  où  la  Prusse 
n'bésitait  pas  à dire  qu’elle  avait  supporté  presque 
toul  le  pokls,  des  grandes  journées  des  16,  17,  18 
octobre,  et  dès  lot^  le  droit  de  conquête,  reconnu 
par  tous  les  publicistes,  j)ouvait  êlrè  justement  in- 
voqué. L’application  de  ce  droit  au  roi  de  Saxe, 
incontestablement  fondée  en  principe,  ne  l’était  pas 
moins  en  équité.  Frédérrc-.\ugusle,  engagé  envers 
1-Europe  par  l’entremise  du  cabinet  de  Vienne, 
recueilli  par  l’empereur  François  ;i  Prague,  avait 
volontairement  quitté  cette  retraite  où  il  était  en 
siVeté,  pour  abandonner  la  cause  i|u’il  avait  pro- 
mis de  servir,  pour  embrasser  la  cause  de  l’oppres- 
seur commun , auquel  il  a\  ait  livré  Torgau , l’armé'e 
saxonne  et  l’Efhe  supérieur.  On  pouvait  donc  le  pu- 
nir en  tout  repos  de  conscience , et  la  punition' serait 
même  d’un  très-lmn  exemple.  On  ne  le  punirait 
d’ailleurs  que  modérément,  car  il  ne  s’agissait  pas 
de  le  détrôner,  mais  seulement  de  le  transférer  d’un 
[>ays  dans  un  autre.  On  avait  de  quoi  lui  composer 
sur  la  gauche  ilii  Rhin  un  État  peuplé,  de  catholi- 
ques, ce  qui  ferait  cesser  en  Saxe  une  discorihmCe 
fAchense,  entre  la  dynastie  qui  était  catholique  et 
le  peuple  qui  était  protestant.  La  Prusse  fournirait 
elle-même  la  matière  de  ce  nouvel  État,  en  cédant 
une  partie  de  ce  qui  lui  était  destiné  sur  la  gauche  du 
Rhin,  ou  même  la  tbtaKté,  car  elle  tenait  peu  à des 
provinces  qui  la  mettaient  en  contact  ininuldiat  avec 
la  France,  et  elle  ne  les  avait  acceptées  que  jmir  le 
bien  général , et  pour  se  conformer  surtout  aux  vues 
de  la  Grande-Bretagne.  .Au  moyen  de  cet  abandon , 
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r-  il  serait  facile  de  m^napor  a\i  roi  de  Saxe  une  sir 

'**'■***  ’ (nation  égale  ou  supérieure  à celle  des  princes  «te 
Bade,  de  Nassau,  de  Hesse.  On  l«ii  accorderait  en 
outre  une  voix  à la  HiNe,  et  on  conserverait  ainsi 
autant  que  possible  l’équilibre  gennanifpie.  Un  tel 
déplacement  de  souveraineté  n’était  pas  rare  dans 
rhistoire.  Cliarles-Q»iint  en  avait  donné  l’exempb^ 
dans  la  maison  «le  Saxe  elle-mfme,  en  transpor- 
tant la  brandie  actuellement  régnante  d’un  simple 
duché  sur  le  trône  de  Saxe.  On  l’avait  donné  dans 
le  dernier  siècle,  pour  l’ Autriche  et  la  France,  en 
transférant  en  Toscane  la  maison  de  Ijorraine.  Cette 
translation  vaudrait  bien  mieux  qu’un  morcellement 
' de  la  Saxe,  comme  on  serait  forcé  de  l’opérer,  si  on 

accédait  à l’idée  de  n’inftiger  au  roi  Frédéric-Au- 
guste qu’une  diminution  de  territoire.  O’ahord  on 
désolerait  les  Saxons  , auxquels  on  avait  promis  de 
ne  pas  les  séparer  les  uns  des  autres,  et  on  ferait  de 
plus  un  mauvais  arrangement,  car  la  Saxe,  réduite 
du  tiers oii  de  la  moitié,  ne  suflirait  plus  à l’entretien 
de  son  état  royal,  et  surtout  de  sa  belle  capitale, 
centre  «les  arts  en  Allemagne.  On  y laisserait  uti 
foyer  de  mécontents,  hostiles  au  nouvel  ordre  de 
choses,  et  rêvant  toujours  la  reconstitution  d’une 
Pologne  révolutionnaire  sur  la  tète  d’un  prince 
saxon.  C’était  donc  de  tout  point  la  plus  vicieuse  «les 
dispositions  «pie  do  morceler  la  Saxe,  au  lieu  de  la 
concéder  à la  Prusse  dans  sa  totalité , en  transférant 
le  roi  Frédéric-Auguste  sur  la  gauche  du  Rhin.  Quant 
aux  ombrages  rpie  pouvait  inspirer  à l’Autriche  le 
voisinage  de  la  Prusse,  ils  n’étaient  vraiment  pn^ 
justiru's,  car  dans  son  état  actuel  la  Saxe  était  inca- 


Digitized  by  Google 


CONGRES  DE  VIENNE. 


. M7 


pabie  de  former  oolte  les  deux  grandes  puissances 
germaniques  une  barrière  de  quelque  solidiI(i.  Le 
grand  Frédéric  l’avait,  bien  prouvé,  cardans  les  di- 
verses guerres  de  son  règne  il  n’avait  eu  qu’un  pas 
à faire  pour  ôtré  à Dresde,  et  pour  s’étaldir  à Kœnig- 
stein,  comme  Napoléon  kH-mèn)e  venait  de  le  prou- 
ver encore  tout  récemment , et  c’était  toujours  ainsi 
«pi’agirait  le  gonvemement  prussien , si  le  malheur 
voulait  que  la  Prusse  et  l’Aotriche  en  vinssent  aux 
mains.  Do  reste  -pour  diminuer  sur  ce  point  les  in- 
quiétudes de  l’Autriche I on  se  rendrait  entièrement 
à l’uii  des'désirs  exprimés  par  elle,  et  on  renonce- 
rait à fortifier  la  ville  de  Dresde.  Enfin  M.  de  Har- 
denberg  rappelait  les  devoirs  de  l’Europe  envers  la 
Prusse,  qni^ivait  tant  eemtribué  ari  salut  commun , à 
laquelle  on  avait  tant  promis  de  la  reconstituer,  en 
Kii  assurant  tout  à la  fois  la  même  population  qu’en 
1805,  et  une  meilleure  configuration  géographique. 
<]é  dernier  point  avait  été  formellement  stipulé,  car 
tout  le  monde  avant  reconnu  la  défectuosité  de  sa 
configuration,  et  an  l’obligeant  à s’étendre  de  Kœ^ 
nigsberg  à Aix-ta-Cbafpetle  pour  un  intérêt  qui 
n’était  pas  le  sien,  on  aurait  encore  plus  mal  composé 
son  territoire,  si  en  même  temps  on  ne  la  renforçait 
pas  considérablement  au  centre  en  lui  penneUant  de 
s’étendre  jusqu’à  Dresde.  On  aurait  donc  manqué 
envers  elle  à la  gratitude,- aux  engagements  pris, 
et  à l’équilibre  européen,  si  intéressé  à ce  que  la 
Prusse  fût  bien  constituée.  Il  fallait  même  l’avmier, 
l’ambition  dont  on  l’accusait  n’avait  eu  qu’une  cause, 
c’était  le  désir  de  réparer  tes  défectuasités  de  sa 
configuration  géographique,  et  en  lui  accordant 
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L'Autriche, 
de  son  côté, 
SC  décide 
À des  Conces- 
sions. 


Elle  cède 
à la  Russie 
les  territoires 
sur  la  Vistule 
jusqu'aux 
bords 

de  la  Pilica  et 
du  Bug. 


ce  qu'elle  demandait  aujourd’hui  on  la  calmerait 
pour  longtemps,  et  probablement  pour  toujours, 

H y avàit  assurément  plus  d’une  réponse  à op- 
poser à ces  raisons,  mais  elles  étaient  spécieuses 
quelques-unes  même  fondées,  et  elles  étaient  don- 
nées avec  un  ton  de  modération  qui  révélait  plus  do 
disposition  à s’entendre  qu’à  rompre. 

La  question  étant  ainsi  j)08ée,dt  devenait  pos- 
sible de  la -résoudre  pacifiquement.  L’Autriche  se 
décida  de  son  côté  à faire  quelques  concessions. 
Ayant  recouvré  le  Tyco!  et  l’Italie  auxquels  on  ne 
pensait  pas  lors  des  traités  de  Kalisch,  de  Reichenr 
bach,  de  Tœplilz,  elle  eôt  été  mal  venue  de  con- 
tester à la  Russie  une  augmentation  (l’avantages,  et 
cette  augmentation  d’avantages  la  Russie  ne  pouvait 
là  trouver  (|u’en  Pologne.  Sans  doute  si  l’Autriehe 
avait  moins  craint  la  guerre,  et  si  elle  avait  eu  sur 
ce  sujet  plus  d’appui  de  la  part  de  la  France,  elle 
eût  peut-être  contesté  le  principe  même  de  la  recon- 
stitution d’une' Pologne,  qui  devait  nécessairement 
être  une  Pologne  russe.  Mais  la  Prusse  étant  engagée 
à cet  égard  avec  la  Russie,  Ja  France  ne  se  montrant 
résolue  cpie  pour  la  Saxe,  l’Autriche  n’avait  guère 
le  moyeh  de  contester  au  fond  un  principe  dont 
Alexandre  s’était  fait  un  thème  absolu,  et  en  quel- 
que sorte  HH  point  d’honneur.  Le  principe  de  res- 
susciter une  Pologne  vassale  de  la  Russie  étant  con- 
cédé, l’Autriclm  ne  pouvait  songer  à retenir  le 
bassin  de  la  Vistule  jusqu’à  la  Pilica  et  jusqu'au  Bug, 
car  c’eût  été  de  sa  part  la  prétention  de  s’étendre 
jusqu’aux  portes  mêmes  de-  Varsovie.  L’Autriche 
consentit  donc  à transiger  sur  ce  point,  en  ne  s’at- 
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(ribiiant  le  ('ours  de  la  Vislule  que  jusqu’à  Sandq- 
rair.  A Sandomir  le  San  devenait. la  limite  de  la 
Gallicie,  et  on  reprenait  ainsi  l’ancienne  Jrontière 
ÿ<ailicienne.  On  disputa  surCracovie,  sur  les  mines 
de  sel  de  Wicliczka,  sur  Tamopol,  et,  sur  tous  ces 
|K)inls,  cliarnu’*e  d’avoir  obtenu  le  hassinde  la  Vis- 
Iule  Jusqu’à  la  Pilica  et  au  Bug,  la  Russie  se  mon- 
Ira  fort  accommodante.  Elle  accorda  un  territoire 
autour  de  Oacovie,  et  de  plus  la  neutralité  de  celte 
ville  si  fameuse  dans  les  annales  polonaises,  comme 
un  reste  de  Pologne  flottant  dauS  le  vide,  et  pou\ant 
se,  rattadier  plus  lard, à la  nouvelle  Pologne  russe. 
Elle  abandonna  la  propriété  des  mines  de  Wieliczka, 
et  enfin  le  district  de  Tarnopol,.dont  lu  restitution 
à^l’Autricbe  elléctuée  sans  avoir  été  |)romise,"  était 
une  compensation  des  provinces  doul  la  restitution 
promise  n’élail  pas  ert’ectuée. 

Plus  l’Autriche  se  montrait  conciliaule  en  Polo- 
gne, où  elle  conservait  du  reste  par  l’attribution  de 
la  Gallicie  à son  empire  une  large  liande  de  territoire 
le, long  des  Crapacks,  plus  elle  pouvait  et  voulait  se 
montrer  ferme  à l’égard  de  la  Saxe. 

En  effet  au  sujet  de  celle-ci  elle  persista  à sou- 
tenir (jue  la  principale  condition  imposée  à la  Prusse, 
celle  de  se  ranger  av(Hj  l’Autriche  et  l’.\ngleterre' 
dans  la  (pieslion  de  la  Pologne,  non  sur  tel  ou  tel 
«létaiJ  de  frontière,  mais  sur  la  question  au  fond, 
u’élant  pas  accomplie,  elle  était  pleinement  déga- 
gée. Elle  rappela  d’ailleurs -qu’elle  avait  toujours 
fait  le  sacrifice  de  la  Saxe  à contre-cœur,  par  pure 
condescendance,  par  désir  d’union,  et  en  conseil- 
lant à la  Prusse  de  ne  pas  se  prévaloir  de  ce  sacri- 
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Elle  soutient 
que 

moyennant 
quelques 
sacrifices 
du  territoire 
saxon , 
rengagement 
pris  envers 
la  Prisse 
sera  rempli , 
cl  la  Saxe 
sudisamment 
punie. 


Évaluation 
par  l'Autricho 
des 

indemnités 

dues 

à la  Prusse. 


ficc , car  en  su})pnman(  la  Saxe  on  portait  une  rude 
atteinte  à l’équilibre  germanique,  et  on  oiTensait 
gravement  le  sentiment  moral  de  l’Allemagne.  De 
plus,  ajoutait-elle,  l’Angleterre  mieux  éclairée  ayant 
clmngé  d’avis,  et  refusant  le  sacrifice  d’abord  con- 
senti, il  n’élail  plus  permis  de  songer  à l’incorpora- 
tion de  la  Saxe  à la  Prusse.  Sur  ce  point  donc  l’ Au- 
triche se  prononça  formellement,  et  déclara  qu’elh* 
n’accorderait  tpie  quelques  démembrements,  lesqiiels 
en  punissant  le  roi  Frédéric-Auguste  des  torts  qu’on 
lui  reprochait , sulliraient  pour  mieuxj  délimiter  le 
territoire  pmssien,  et  rempliraient  l’engagement  pris 
envers  la  Prusse  de  lui  rendre  son  état  de  1805. 

Entrée  dans  les  détails,  F Autriche  mit  tous  ses 
soins  à démontrer  que  la  Prusse , pour  obtenir  son 
état  de  1805,  n’àvait  pas  besoin  dn  sacrifice  de  la 
Saxe.  La  Prusse  avait  perdu  par  les  mains  de  Na- 
poléon 4 millions  800  mille -sujets  sur  un  peu  moins 
do  dix  millions,  c’est-à-dire  à peu  près  la  moitié  de 
ce  qu'’elle  jMissédait . Elle  en  avait  recouvré  de  fait . 
depuis  que  les  cOaliséîT  avaient  franchi  victorieuse- 
ment l’Elbe  et  le  Rhin,  environ  1500  mille,  en  re- 
prenant Dantzig,  Magdebourg,  ta  Westphalie,  etc. 
11  lui  en  fallait  donc  encore  3 millions  300  mille 
pour  être  pleinement  indemnisée.  Elle  avait  à pré- 
tendre peur  sa  part  du  grand-duché  de  V arsovie 
2 millions  500  mille  sujets;  pour,  les  principautés 
d’Ans|)ach  et  de.Bareuth,  transférées  en  1800  à la 
Bavière  el  laissées  à cette  puissance,  500  mille;  pour 
un  accroissement  promis  au  Hano\Te  et  qu’il  fallait 
premlre  sur  le  territoire  prussien,  300  mille;  pour 
une  récompense  due  à la  maison  de  Saxe-Weimar. 
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50  mille  ; total,  3Tnillion8  350  mille,  qui  faisaient  avec 
les  <500  mille  déjà  recouvrés  i millions  850  mille, 
c'est-à-dire  un  pei»  pins  ({u’elle  n’avait  perdu.  Or  la 
Russie  renonçant  en  Pologne  au  ducîié  de  Poseu , lui 
laissait  un  million  d’âmes;-  les  provinces  à la  gaiiclie 
du  Rhin,  le  grand-duché  de  Berg  situé  à la  droite,  en 
comprenaient  au  moins  un  million  600  mille;  il  n’en 
restait  donc  plus  à trouver  que  750  mille.  Pour  se  les 
procurer  il  était  facile  de  médiatiser  encore  quelques 
princes  secondaires,  et  de  ramasser  de  la  sorte  200 
mille  sujets.  Le  Hanovre  était  prêt  à faire  le  sacrifice 
des  300  mille  qu’on  lui  avait  promis.  Il  n’y  avait  par 
conséquent  plus  à chercher  que  2 à 300  mille  âmes 
pour  satisfaire  l’ambition  prussienne,  et  en  les  de- 
mandant à la  Saxe  dont  la  population  s’élevait  à 
2 millions  100  mille  individus,  on  pouvait  laisser  à 
celle-ci  sa  situation  presque  entière,  car  elle  ne  p<*se- 
rait  pas  beaucoup  moins  dans  la  balance  germanique 
avec,  1800  mille  sujets  qu’avec  2 millions  100  mille. 

Ces  calculs,  vrais  du  reste,  et  (pii  donnèrent  ori- 
gine au  reproche,  tant  renouvelé  depuis  contre  le 
congrès  de  Vienne,  de  partager  les  peuples  comme 
des  troupeaux,  ces  calculs  excit(‘rent  de  grands  cris 
de  la  part  des  Prussiens.  Ils  en  nièrent  absolument 
l’exacJitude,  et  se  livrèrent  à des  évaluations  diffi- 
ciles à admettre  autant  qu’à  contester.  Sans  urie 
autorité  compétente  et  investie  du  pouvoir  de  pro- 
noncer en  dernier  ressort  sur  ces  évaluations  de 
tenitoires  et  de  populations,  il  n’était  pas  possible 
d’arriver  à un  accord,  car  on  ne  diffé-rait  pas  seule- 
ment sur  la  quantité  mais  srtr  la  qualité  de. ces  têtes 
d’hommes.  On  disait  en  effet  qu’un  Polonais  des  en- 
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Pour  vider 
ces 

« omestations 
on  imagine 
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' l.ord 
«^stlcrcagh 
propose 
rinstitulion 
de  celle 
commission 
à M.  de 
Talto^Tand , 
qui  voudrait, 
lui, 

qu  011  traitit 
la  question 
de  la  Saxe 
'comme 
une  ({uestion 
de  principes. 

M.  de 
Tallcyrand 
»o  “rernd 
néanmoins^ 
à condition 
que  la  France 
fera  partie  do 
la  coinmiasion 
proi>osée. 
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virons  (le  Posen,  laissé  par  la  Russie  à la  Prusse,  va- 
lait mieux  (ju’un  Polonais  des  environs  de  Klodavva 
ou  de  Senapolpo  retenu  par  elle-,  et  surtout  qu’un 
ancien  Français  d’Aix-la-Chapelle  ou  de  Cologne 
valait  incomparablement  naieu-x  qu’un  Polonais  de 
Kalisch  ou  deThorn,  contre  lequel  U était  échang<^. 
Par  ce  motif  on  voulait  qu'il  fût  tenu  Compte  de  la 
(jüalité  autant  que  de  la  quantité  des  sujets  attribués 
à l’ime  ou  à l’autre  puissance. 

On  imagina  donc , indépendamment 'du  grand  co- 
mité des  cinq,  saisi  de  toutes  les <juestions  de  pre- 
mier ordre',  de  fowner  une  commission  spéciale  pour 
examiner  les  év'aluations  mises  en  avant  de  part  çt 
d’autre , et  prononcer  sur  elfes'  en  connaissance  de 
cause.  ■ , • 

, ^ J 

Ix)rd  Castlereagh  vint  dans  les  derniers  jours  de 
décembre  en  parler  à M.  de  Talleyrand,  et  lui  prt'*- 
senta  la  formation  de  cette  commission  comme  une 
manière  de  sortir  de  l’embarras  uù  l’on  était  jeté 
par  ces  évaluations  contradictoires,  et  aussi  comme 
une  manière  de  sauver  la  question  de  la  Saxe , en  la 
faisant  dégénérer  en  une  question  de  chiffres.  M.  de 
Talleyrand  ne  fit  aucune  objection  contre  l’idée  de 
cette  commission  d’évaluation,  mais  il  n^pondit  au 
pl(Snipoientiai're  britannique  que  c’était  rabaisser  la 
question  que  de  la  traiter  de  là  sorte,  qu’il  vaudrait 
bien  mieux  parler  de  principes  que  de  chiffres,  et 
reproduisant  son  tliènie  favori,  celui  de  la  légiti- 
mité, il  proposa  à lord  Castlereagh  de  conclure  en- 
tre l’Autriche,  l’ Angleterre,  la  France,  une  con- 
vention courte  mais  précise,  par  laquelle  . ces  trois 
puissances  s’engageraient  à maintenir  l’oristence  de 
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)a  Saxo  à titre  de  principe,  çaiif  à cf'der  (pielques 
portions  de  territoire  à la  Prusse.  Lord  Gastlereagli , 
comme  un  homme  al)or«k'  trop  l)ins{jucinenl,  re- 
cula de  plusieurs  pas,  — Vous  me  proposez  là,  dit-i| 
à-M.  de  Talleyrand,  ime  alliance,  et  une  alliancè 
suppose  la  guerre,  certaine  ou  probable.  Or  la 
guerre  nous  ne  la  voulons  pas,  et  nous  ne  nous  \ 
déciderons  qu’à  la  dernière  extrémité.  Mais  s’il  faut 
enfin  y songer,  nous  aviserons  alors  aqx  moyen.s 
dç  la  soutenir,  et  aux  alliances  qui  en  seront  la 
conséquence.  — _ - ^ 

M.  de  'faUeyramf  repoussé  n’insista  pas.  On  con- 
vint de  former  une  conmiission  d’évaluation  j et  il 
fut  entendu  que-la  France  y entrerait. 

L’idée  d’une  commission  d’évaluation  fut  ac- 
ceptée de  toutes  les  parties  intéressées,  mais  Imv- 
• qu’il  fut  question  d’y  admettre  un  commissaire 
français,  des  objections  s’élevèrent.  C’était  l’abandon 
formel  de  la  parole  qu’on  s’était  donnée  les  uns  aux 
autres  de  disposer  sans  la  France.de  tous  les  terri- 
" toires  dont  elle  avait  été  dépouillée,  promesse 
renouvelée  à Paris  lors  du  traité  du  30  mai , et  à 
Vienne  dans  les  premiers  jours  du  congres.  Il  e^t 
vrai  que  depuis  on  avait  été  contraint  de  tout  faire 
avec  la  France,  car  la  prétention  de  faire  quel- 
que chose  en  Europe , surtout  de  -définitif,  sans 
sa  participation,  avait  paru  bientôt  aussi  ridicule 
qu’impraticable.  .Mais  sur  les  grandes  questions  de 
territoire,  bien  qu’on  eût  beaucoup  parlementé 
avec  elle,  on  n’avait  pas  formellement  dérogé  à 
l’engagement  secret  d’agir  exclusivement  entre 
(/nuire.  Il  aurait  fallu  que  .^L  do  Metternich  et  lord 
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Castlerea.i;li  avouassent  ici  que,  daua  leur  profonde 
inquiétude,  ils  avaient  coniplélement  initié  la  France 
H l’affaire  de  la  Saxe,  et  qu’ils  ne. pouvaient  .plus 
décemment  l’en  exclure.  Ils  n'eurent  pas  le  courage 
de  cet  aveu , et  la  Prusse  montrant  une  répugnance 
extrême  à introtluire  dans  le  tribunal  qui  allait  ju- 
ger ses  prétentions  en  dernier  ressort,  un  membre 
publiquement  engagé  contre  elle,  ils  n’insi.stèrent 
point,  et  il  fut  décidé  qu’il  n’y  aurait  pas  <le  com- 
missaire français  dans  la  commissiou  d’évalnation. 

Lord  Çastlereagli  n’osa  pas  porter  liii-mème  cette 
nouvelle  à M.  de  Talleyrand;  il  en  chargea  son  frère 
lord  Stewart,  ministre  d’Atigleten'c  à Berlin,  qui 
se  i)réseiita  à rhôtcl  de  l’ambassade  avec  beaucoup 
d’excuses  et  d'explications  embarrassées.  M.  de 
Talleyrand  (pii , lorsqu’il  s’agissait  du  rôle  de  la  lé- 
gation française  è Vienne,  n’entendait  pas  railk*rie, 
demanda  sèchement  au  frère  de  lord  Castlereagh 
quels  avaient  été  les  opposants  à l’admission  de  la 
France  dans  la  future  commission , et  lui  dit  avec 
une  ironie  amtTe,  que  c’étaient  sans  doute  les  a/- 
/lés  qui  n’avaient  pas  Voulu  d’elle.  — Lord  Ste- 
wart ayant  assez  ingénôment  avoué  cette  influence 
des  utliés,  M.  de  Talleyrand , hors  de  lui,  répondit 
brusquement  au  frère  de  lord  Castlereagh  : Puisque 
v()us  êtes  encore  les  alliés  de  Chaumont,  restez  entre 
vous.  Aujourd’hui  même  l’ambassade  française  quit- 
tera Vienne,  et  fout  ce  que  vous  ferez  sera  nul  pour 
elle,  et  pour  les  intérêts  sacrifiés.  L’Europe  sera  in- 
struite (le  ce  qui  s’est  passé,  la  France  connaîtra  lé 
rôle  qu’on  a voulu  lui  faire  jouer,  et  l’Angleterre 
saura  quelle  conduite  faible,  inconséquente,  a tenue 
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so»  reprt'sentanl.  EUe  saura  qu'après  avoir  livré  la 
•Saxe  et  la  Pologne,  il  a repoussé  le  secours  avec 
lequel  H aurait  pu  les  sauver.  — Ces  paroles  me- 
naçantes pour  lord  Casticreagli , à qui  elles  prépa- 
raient une  situation  fort  diHicile  dans  -le  Parlement 
brUanui(|ue , émurent  singulièrement  lord  Stewart , 
et  il  courut  avertir  son  frère'  de  l’orage  qui  se  for- 
mait. Bien  qu’on  ne  prit  pas , entièrement  au  sé- 
rieux les  menaces  de  M.  de  Talleyrand,  cependant 
la  crainte  de  ce  qui  pouvait  en  résulter  pour  le  repos 
de  l’Europe,  et  plus  encore  pour  le  cabinet  l>ritan- 
nique,  lorsqu’il  serait  connu  qu’on  avait  pu  sauver 
la  Saxe  et  la  Pologne,  et  qu’on  ne  l'avait  pas  voulu, 
imiqueinent  pour -persister  dans  un  système  ridicule 
d’exclusion  à- l’égard  de  la  Franoe,  cette  crainte 
stimula  lord  Casllereagh  et  lui  donna  un  courage 
qu’il  n’avail  pas  en  d’abord  envers  les  etUiés.  Il  les 
assembla  de  nouveau,  leur  lit  sentir  le  danger  de 
|)rovoquer  un  éclat  (pii  pourrait  mettre  l’Eurojie  en 
feu,  déclara  quant  à lui  qu’il  ne  se  chargerait  pas 
d’une  responsabilité  pareille  aux  yeux  de  l’Angle- 
terre, fut  fortement  appuyé  jmr  M.  de  Metlemicb , et 
l’admission  du  oominissaire  français  fut  décidée  mal- 
gré les  Prussiens.  L n billet  courtois  de  lord  Castle- 
reagh  en  fit  part  le  soir  même  à M.  de  Talleyrand. 

3L  de  Dalberg  fut  choisi  pour  représenter  la 
France  dans  la  conunission  d’évaluation.  Cette  com- 
mission s’assembla  le  31  décembre.'  Le  représen- 
tant russe  fut  chargé . d’exposer  les  prétentions 
communes  de  la  Russie  et  tle  la  Prusse,  et  il  était 
eu  effet  mieux  placé  pour  le  faire  avec  coave- , 
uauce,  parce  ipie  l’accoid  survenu  avec  l’Autriclie 
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relativement  aux  frontières  de  la  Galiicie^  et  l'ahan* 
don  du  duché'  de  Posen  à la  Prusse,  semblaient 
avoir  ifésintéressé  la  Russie  dan«  la  question  à ré- 
soudre. En  conséquence  il  parla  au  lumi  des  deux 
puissances, -et  présenta  les  conclusions  suivantes. 
La  Prusse  aurait  comme  indemnité  de  ses  pertes , 
outre  le  duché  de  Posen  que  la  Russie  lui  laissait 
pour  aplanir  les  difficultés  survenue.s , la  Sarxe  tout 
entière.  Selon  le  (commissaire  nrsse  on  ne  pouvait 
faire  moins  p()ur  lui  rendre  son  état  de  1805,  et 
pour  remplir  l’engagement  qu’on  avait  pris  avec  elle 
de  mieux  constituer  son  territoire.  Lo  roi  de  Saxo 
serait  transporté  sur  les  bords  du  Rhin , et  la  Pru^ 
lui  atiandonnerait  un  territoire  peuplé  de  700  mille 
âmes,  avec  la  jolie  ville -de  Bonn  pour  capitale. 
Il  aurait  de  plus  une  voix  à la  diète.  Ce  prince 
placé  au  milieu  d’une  population  catholique,  et  sur 
la  frontière  de  la  France,  préviendrait  tout  contact 
entre  la  France  et  la  Prusse.  Quant  à la  Pologne, 
elle  recevrait  du  gouvernement  russe  une  exis- 
tence séparée,  une  administration  distincte,  et  des 
agrandissements  ultérieurs, pris  sur  les  anciennes 
provinces  polonaises'  actuellement  russes , au  gré 
toutefois  de  l’empereur  de  Russie  qui  se  réser\ait 
d’organiser  selon  ses  vues  le  royaume  dont  il  serait 
le  chef.  L’empereur  porterait  désormais  le  litre  de 
czar  de  Russie  et  de  roi  de  Pologne.  Les  autres 
puissances  copartageantes  de  la  Pologne  qui  con- 
serveraient par  la  présente  paix  des  provinces  po- 
lonaises, s’engageraient  aussi  à leur  donner  des 
administrations  provinciales,  propres  à leur  assurer 
une  sorte  d'indépendance  civile,  un  régime  <M)n- 
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forme  à leurs  mœurs,  et  un  traitement  favorable  à 
leurs  intérêts  commerciaux  et  agricoles. 

Ce  projet  appuyé  des  considérations  les  plus  spé* 
cieuses,  était  un  suprême  effort  qu’Alexandre  tentait 
an  faveur  de  son  allié  le  roi  de  Prusse,  afin  de  lui  pro- 
curer la  Saxe.  Mais  il  était  bien  évident  que  satisfait 
désormais  en  ce  qui  le  concernait,  il  ne  soutien- 
drait plus  son  dire  jusqu’à  la  dernière  extrémité.  On 
s’ajourna  au  2 janvier  pour  le  développement  et  la 
discussion  de  ces  diverses  propositions.  ^ 

Le  lendemain  1 *'  janvier  lord  Castlereagh  reçnt 
une  nouvelle  d’une  grande  importance,  et  qui  chan- 
geait singulièrement  sa  situation . L’Angleterre  venait 
enfin  de  signer  la  paix  avec  les  États-Unis,  et  elle 
pouvait  désormais  reporter  toutes  ses  forces  sur  le 
continent  européen.  La  guerre  avec  l’Amérique 
l’avait  fort  préoccupée , et  elle  y avait  employé  tout 
ce  que  la  protection  do  royaume  des  Pays-Bas  lui 
laissait  de  troupes  disponibles.  Dégagée  de  ce  souci, 
elle  était  maintenant  en  mesure  de  réunir  au  prin- 
temps de  4 81 5 quatre-ringt  mille  hommes  en  Hol- 
lande , et  de  fournir  ainsi  un  large  contingent  à la 
nouvelle  coalition,  si  on  était  obligé  d’en  former 
une  contre  la  Prusse  et  la  Russie. 

Le  2 janvier  la  commission  d’évaluation  s’as- 
sembla de  nouveau  pour  discuter  les  propositions 
qu’on  lui  avait  présentées  au  nom  de  l’empereur 
Alexandre.  Ce  furent  les  Prussiens  qui,  ayant  laissé 
aux  Russes  le  soin  d’exposer  le  plan  commun , se 
chargèrent  cette  fws  de  le  défendre.  La  conjonc- 
ture était  pour  eux  des  plus  graves.  C’était  leur 
dernière  tentative  pour  obtenir  la  Saxe,  et  battus 
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devant  ce  tribunal  d’experts,  ils  n’avaient  plus  d’au- 
tre ressource  que  d’en  appeler  à la  force.  Leurs 
commissaires  joignaient  à une  grande  animation 
personnelle  toute  l’animation  dos  militaires  de  leur 
nation,  réunis  en  nomlnre  considérable  à Vienne,  et 
ne  cessant  de  dire  avec  la  plus  incroyable  jactance , 
qu’eux  seuls  avaient  sauvé  l’Europe,  que  par  con- 
séquent ils  ne  devaient  s’attendre  à aucun  refus; 
que  la  Saxe  était  leur  conquête,  qu’ils  avaient  fait 
cette  conquête  à Leipzig  dans  les  terribles  journées 
des  16,17,  18  octobre  1813,  que  la  leur  disputer 
c’était  leur  disputer  un  bien  qui  était  à eux,  mais  que 
soutenus  par  leurs  frères  d’armes  les  Russes , ils  ne 
se  laisseraient  pas  ravir  le  prix  de  leur  sang  ; que 
d’ailleurs  ils  travailleraient  ainsi  non  pour  la  Pnisse, 
mais  pour  l’Allemagne , car  chaque  agrandissement 
de  la  Prusse  était  un  pas  vers  l’uniié  germanique, 
qui  ne  pouvait  s’opérer  que  par  la  Prusse  et  sur  sa 
tête.  M.  de  Stein  notamment,  aidé  de  beaucoup  de 
patriotes  allemands,  répétait  partout  ces  discours, 
et  ne  manquait  pas  d’invoquer  le  souvenir  de  ce 
(]ue  lui  et  ses  pareils  avaient  souffert  pour  la  cause 
de  l’Allemagne. 

Sous  l’influence  de  ces  excitations,  la  légation 
prussienne  se  livra  dans  le  sein  de  la  commission  à 
toute  l’ardeur  de  ses  sentiments.  Voyant  claire- 
ment l’opposition  que  rencontraient  ses  assertions 
tranchantes,  ses  prétentions  absolues,  elle  s’irrita 
loin  de  se  calmer,  et  s’emporta  jns(|u’à  dire  que  ce 
(fu’clle  demandait  elle  le  poursuivTait  au  besoin 
par  la  voie  des  armra.  A cette  déclaration,  lord 
Castlereagh  qui  avait  l’orgueil  d’un  Anglais , et  qui 
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était  surpris  de  se  voir  ainsi  traité  par  des  gens  qu’il 
avait  tant  favorisés,  repoussa  ûèrement  les  menaces 
du  prince  de  llardenberg , et  dit  aux  Prussiens  et 
aux  Russes  que  l’Angleterre  n’était  faite  pour  rece- 
voir la  loi  de  personne,  qu’elle  ne  la  subirait  point, 
et  qu’aux  armes  elle  opposerait  les  armes.  Il  sortit 
exaspéré,  dans  un  état  d'émotion  qui  ne  lui  était 
pas  ordinaire,  et  alla  soulager  son  émotion  là  où 
il  était  assuré  de  trouver  le  plus  d’écho  à son  res- 
sentiment, c’est-à-dire  auprès  de  la  légation  fran- 
çaise. Oubliant  celte  fois  les  àlliés  de  Chaumont,  il 
raconta  à .AI.  de  Talleyrand  tout  ce  qui  s’était  passé, 
et  déclara  de  nouveau  que  l’Angleterre  ne  souffri- 
rait pas  de  telles  insolences.  Son  cœur  déchargé 
d’un  poids  énorme,  celui  de  la  guerre  d’Amérique, 
avait  retrouvé  tout  son  ressort,  et  il  se  montra  prêt 
à braver  les  plus  extrêmes  conséquences  plutôt  que 
de  céder  à l’arrogance  des  Prussiens  et  des  Russes. 
Son  adroit  interlocuteur  s’associa  à ses  sentiments, 
les  flatta  avec  habileté , et  lui  rappela  ce  qu’il  lui 
avait  dit  quelques  jours  auparavant,  c’est  (ju’avec 
trois  ou  quatre  mots  d’écrit  entre  l’.Vngleterre,  la 
France  et  l’Autriche , on  ferait  tomber  ces  bouffées 
d’orgueil  prussien  et  russe.  — Mettez  vos  idées  sur 
le  papier,  répondit  lord  Castlereagh,  et  M.  de  Tal- 
leyrand, ne  lui  donnant  pas  la  peine  de  répéter 
cette  invitation',  prit  la  plume.  A eux  deux,  re- 
tournant le  sujet  en  divers  sens,  ils  rédigèrent  un 
projet  de  convention  par  leqdel  l’Autriche,  la  France, 
l’Angleterre,  s’engageaient  à fournir  cent  cincpiante 
mille  hommes  chacune,  pour  agir  en  commun,  si 
la  défense  de  l’équilibre  européen  leur  attirait  des 
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ennemis  qu’on  ne  désignait  point,  mais  qui  n’avaient 
pas  besoin  d’être  désignés  pour  être  universelle- 
ment reconnus.  Ix)rd  Casllereagh  partit  avec  ce  pro- 
jet, promettant  de  revenir  le  lendemain,  après  avoir 
vu  M.  de  Metternich  et  s’être  concerté  avec  lui. 

M.  de  Talleyrand  était  au  comble  de  .ses  vœux. 
Arrivé  à Vienne  avec  la  crainte  d’y  être  annulé , 
il  voyait  la  légation  française  appelée  à jouer  un 
rôle  important  par  la  dissolution  de  l’alliance  de 
Chaumont,  et  par  la  formation  d’une  alliance  nou- 
velle destinée  à soutenir  le  principe  de  la  légitimité. 
C’était  assurément  un  excellent  résultat  que  de  re- 
couvrer pour  la  France  un  rôle  important,  et  sur- 
tout de  dissoudre  la  coalition  de  Chaumont  pour 
lui  en  substituer  une  nouvelle , mais  il  fallait  savoir 
quel  serait  le  but  de  celle-ci,  et  si  le  but  n’était 
autre  que  de  soutenir  des  intérêts  ou  équivoques, 
ou  même  contraires,  il  y avait  moins  à s’applaudir, 
et  mieux  eût  valu  attendre  encore  un  peu  ce  rôle 
tant  désiré,  si  au  prix  d’un  peu  do  patience  on  par- 
venait à le  rendre  plus  sérieusement  profitable  à la 
France. 

Lord  Castlereagh  ne  perdit  pas  de  temps,  car  il 
croyait  déjà  entendre  les  cris  du  Parlement  britan- 
nique lui  reprochant  d’avoir  passé  sous  les  Fourches 
Caudines  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  Il  vit  M.  de 
Metternich , le  trouva  prêt  comme  lui  à mettre  de 
côté  ses  préjugés  d’ancien  coalisé,  et  à s’appuyer 
sur  la  France  pour  contenir  des  alliés  ingrats  et 
cruellement  exigeants.  Apres  s’être  entendu  avec 
lui  sur  tous  les  points,  il  revint  le  lendemain  même, 
3 janvier,  apporter  à M.  de  Talleyrand  le  projet  de 
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)a  veille  savamment  élatoré.  Lord  CasUereat^h  et 
M.  de  Metternich  avaient  mis  le  plus  grand  soin  à 
lui  donner  un  caractère  pacifique,  et  surtout  dé- 
fensif. On  ne  devait,  en  effet,  attaquer  personne. 
•Mais  si  pour  avoir  de  bonne  foi , sans  aucune  vue 
intéressée , soutenu  un  plan  conforme  à l’équilibre 
européen,  l’une  des  trois  puissances  contractantes 
encourait  l’hostilité  d’autres  puissances  européen- 
nes, la  France,  l’Angleterre,  l’Autriche,  s’enga- 
geaient à fournir  150  mille  hommes  cliacune  pour 
la  défense  de  la  partie  attaquée.  A ces  stipulations 
développées  en  plusieurs  articles,  lord  Castlereagh 
en  voulut  ajouter  une,  qui,  selon  lui,  était  indis- 
pensable, et  lie  pouvait  être  contestée  par  personne. 
Cette  stipulation  était  la  suivante. 

(]omme  on  n’agissait  j>as  en  cette  circonstance 
dans  des  idées  d’ambition , mais  dans  des  idées  de 
conservation,  dans  l’intérêt  d’un  principe  sacré, 
celui  du  maintien  sur  leurs  trônes  des  princes  légi- 
times, il  ne  devait  rien  coûter  de  le  dire,  et  on  dé- 
clarait d’avance  cjue,  dans  le  cas  où,  à Dieu  ne 
plaise,  la  guerre  s’ensuivrait,  on  se  tenait  pour  lié  par 
le  traité  de  Paris,  et  obligé  de  régler  d’aprh  ses  prin- 
cipes et  son  texte  l’état  et  les  frontières  de  chacun. 

Ici  à son  tour  M.  de  Talleyrand  était  pris  à un 
terrible  piège.  Si  dans  l’origine  il  se  fût  moins  vite 
et  moins  hautement  prononcé  pour  la  Saxe,  si,  au 
lieu  d’être  aussi  ardent  à offrir  ses  secours,  il  eût 
attendu  qu’on  les  lui  demandât,  il  aurait  pu  ne  pas 
subir  une  telle  condition , et  probablement  on  ne 
la  lui  aurait  pas  même  proposée.  On  aurait  gardé  le 
silence,  en  laissant  à la  guerre  le  soin  de  payer  la 
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guerre,  selon  son  résultat  et  selon  les  services  de 
chacun.  Mais  s’étant  hâté  de  se  prononcer  en  fa- 
veur de  la  Saxe,  ayant  gourmandé  tons  les  cabinets 
pour  leur  tiédeur,  il  ne  hii  était  pas  possible,  quand 
on  le  prenait  au  mot,  de  reculer,  et  après  avoir 
toujours  répété  que  la  France  n’avajt  en  vue  que 
la  cause  des  principes,  d’avouer  que,  dans  certains 
cas , elle  songerait  aussi  à ses  intérêts  ! On  lui  eût 
tourné  le  dos  s’il  avait  osé  le  déclarer,  et  inconti- 
nent on  serait  allé  s’entendre  avec  la  Prusse  et  la 
Russie,  en  leur  concédant  ce  qu’elles  désiraient. 
A' vrai  dire,  le  mal  n’eût  pas  été  grand,  car  la  po- 
litique fpi’elles  soutenaient  n’était  pas  la  plus  dés- 
avantageuse pour  nous  : la  maison  de  Saxe  eîil 
été  sur  le  Rhin,  et  nous  l’aurions  eue  pour  voi- 
sine an  lieu  d’avoir  la  Prusse.  Mais  à en  venir  à 
un  tel  résultat , autant  eût  valu  le  poursuivre  de 
moitié  avec  les  Russes  et  les  Prussiens  qui  nous 
l’eussent  payé  de  quelque  manière , et  qui  ne  nous 
auraient  pas  demandé  de  faire  la  guerre  pour  eux , 
uniquement  pour  avoir  l’honneur  de  la  faire  avec 
eux.  Mais  après  s’être  si  constamment  associé  aux 
Anglais  et  aux  Autrichiens,  après  les  avoir  tant 
pressés,  tant  priés  d’agir,  il  n’était  plus  temps  de  se 
montrer  difficile  et  de  repousser  la  condition  qu’ils 
exigeaient  : et  pourtant  la  condition  était  dure!  A la 
suite  de  ^nngt  ans  de  guerres  sanglantes,  lorsque 
nous  étions  à peine  rentrés  en  possession  de  la  paix, 
de  la  paix  qui  était  le  titre  le  plus  populaire  des 
Bourbons,  la  compromettre  si  tôt,  nous  exposer  à 
verser  encore  des  torrents  de  sang  français,  pour 
que  l’Allemagne  eût  moins  d’inquiétude  à l’égard 
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de  la  Russie^  l’Autriche  à l’égard  de  la  Prusse,  ce 
n’éfail  pas  en  vérité  la  peine , et  tandis  que  les  puis- 
sances pour  lesquelles  nous  allions  nous  battre  con- 
serveraient toutes  nos  dépouilles,  et , grâce  à nous, 
y ajouteraient  la  sécurité,  ne  pas  recouvrer  la  moin- 
dre de  ces  dépouilles,  être’ réduits  à l’honneur  de 
servir  gratis  ceux  de  nos  vainqueurs  qui  avaient 
le  plus  travaillé  à nous  ramener  aux  frontières 
de  1790,  était  véritablement  un  sort  assez  triste! 
Mais,  nous  le  répétons,  il  n’y  avait  pas  moyen  de 
reculer,  et  après  tout  ce  que  bous  avions  dit  et  fait, 
il  fallait  accepter  la  convention  du  3 janvier  avec 
l’article  qui,  dans  le  cas  d’une  nouvelle  guerre, 
nous  obligeait  à prendre  pour  base  d’une  paix  fu- 
ture le  traité  du  30  mai.  M.  de  Telle jrand  signa 
sans  une  obsei^ation  et  eut  raison  de  n’en  faire 
aucune,  car  l’article  n’était  acceptable  qu’à  la  con- 
dition de  n’y  pas  prendre  garde.  U fallait  ou  s’en 
indigner,  et  le  rejeter  à la  face  de  ceux  qui  l’of- 
fraient, ou  le  signer  presque  avec  joie.  C’est  ce  que 
fit  M.  de  Talleyrand.  Il  ne  songea  même  pas  à de- 
mander en  retour  qu’on  lui  promit  au  moins  la  chute 
de  Murat,  qui  intéressait  bien  plus  Louis  XVIII  que 
le  salut  du  roi  de  Saxe  ; il  craignit  de  retarder  d’un 
moment  le  résultat  qu’il  avait  tant  provoqué,  et  ce 
traité  si  désiré  par  la  légation  française  dont  il  re- 
levait l’importance,  si  peu  utile  à la  dynastie  dont  il 
flattait  tout  au  plus  les  préjugés,  fut  signé  dans  la 
nuit  du  3 au  i janvier,  et  daté  du  3.  On  s’engagea 
au  secret  le  plus  at)Solu,  pour  ne  pas  donner  aux 
Prussiens  et  aux  Russes  un  motif  d’éclater,  et  peut- 
être  d’en  arriver  à la  guerre , pour  ne  pas  donner  à 
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tous  tes  ennemis  de  la  coalition  la  joie  de  la  voir  si 
scandaleusement  divisée.  Pourtant  on  fit  exception 
à ce  secret  en  faveur  de  la  Bavière,  du  Hanovre, 
des  Pays-Bas,  de  la  Sardaigne,  dont  l’adfiéâon 
méritait  d’être  recherchée,  et  était  du  reste  à peu 
près  assurée.  Effectivement,  le  prince  de  Wrède 
pour  la  Bavière,  le  comte  de  Munster  pour  le  Ha- 
novre, se  hâtèrent  d’adhérer.  Iæs  Pays-Bas,  la  Sar- 
daigne , adhérèrent  quelques  jours  plus  tard , sans 
que  l’existence  de  la  œnvention  ft\t  le  moins  <hi 
monde  divulguée.  Un  plan  d’opérations  militaires 
dut  être  concerté  entre  l’Autriche,  la  Ba\ière,  la 
France , qui  étaient  les  puissances  les  plus  exposées 
à se  mêler  activement  de  la  guerre , et  on  exprima 
le  désir  d’avoir  à Vienne  un  général  français  capa- 
ble, et  animé  de  bons  sentiments,  pour  concourir  à 
la  conception  de  ce  plan.  M.  de  Talleyrand  songea 
au  général  Ricard,  disgracié  sous  l’Empire  à l’oc- 
casion de  la  royauté  manquée  du  maréchal  Soult  en 
Portugal,  officier  distingué,  homme  d’esprit,  très- 
digne  de  figurer  dans  un  congrès  qui  réunissait  la 
plus  haute  société  de  l’Europe.  M.  de  Talleyrand  le 
fit  demander  à l’instant  au  roi  Louis  XVIII,  en  lui 
communiquant  le  traité  qu’il  venait  de  conclure. 

Bien  que  le  secret  de  la  nouvelle  coalition  fût 
scrupuleusement  gardé,  pourtant  il  se  manifestait 
un  tel  concert  dans  le  langage  des  cours  d’Angle- 
terre, de  France  et  d’Autriche,  qu’on  ne  pouvait 
douter  de  leur  accord , et  de  leur  résolution  de 
soutenir  leur  dire  jusqu’à  la  dernière  extrémité. 
Un  autre  symptôme  non  moins  significatif,  c’était 
l’attitude  de  la  Bavière.  Quoique  tous  les  États  al- 
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lemands,  même  ceux  du  Nord,  partageassent  ses 
sentiments,  elle  seule,  grâce  à la  force  qu’elle  avait 
acquise  depuis  quinze  ans , et  à sa  situation  géogra- 
phique qui  la  mettait  à l’abri  des  coups  de  la  Prusse, 
osait  manifester  hautement  sa  manière  de  penser,  et' 
faire  entendre  des  propos  de  guerre.  Les  Prussiens 
avaient  donc  beau  crier,  menacer,  soit  dans  la  com- 
mission, soit  dans  le  public,  on  les  laissait  dire,  et 
pe^nne  ne  faiblissait  sur  le  point  essentiel,  celui 
de  la  conservation  de  la  Saxe,  sauf  quelques  sa- 
crifices pour  arrondir  le  territoire  de  la  Prusse, 
et  pour' punir,  disaitK>n,  le  roi  Frédéric- Auguste. 
Quand  on  parlait  de  punir  ce  prince  infortuné, 
c’était  une  pure  concession  de  langage  aux  passions 
du  moment,  car  chacun  savait  bien  que  ce  délit 
d’alliance  avec  Napoléon  dans  la  vue  de  s’agrandir, 
tout  le  monde  l’avait  commis,  aussi  bien  parmi  les 
grandes  puissances  que  parmi  les  .princes  allemands 
du  dernier  rang;  chacun  savait  que  le  malheureux 
roi  de  Saxe,  surpris  lé  dernier  dans  notre  alliance, 
n’avait  agi  que  par  contrainte,  qu’entre  l’Europe  et 
Napoléon  il  n’avait  eu  d’autre  duplicité  que  celle  de  la 
faiblesse , et  qu’enfin , si  pour  racheter  sa  conduite 
il  fallait  un  acte  mémorable  de  défection  envers  la 
France,  l’armée  saxonne  l’avait  commis  assez  écla- 
tant pour  obtenir  le  pardon  de  son  souverain. 

Mais  tout  en  accordant  une  certaine  réduction 
des  États  du  roi  de  Saxe,  personne  u’en  admettait 
la  confiscation  totale  au  profit  de  la  Prusse,  et  il  y 
avait  évidemment  un  parti  pris  qu’il  eût  été  bien 
grave  de  braver.  Les  chefs  imprudents  de  l’armée 
prussienne  y étaient  fort  disposés,  mais  leur  roi 
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loin  de  le  vouloir,  et  Alexandre  ne  les  eût  pas 
suivis  dans  celle  témérité,  ce  qui  équivalait  à une 
impossibilité.  Alexandre  en  soutenant  dans  la  com- 
mission d’évaluation  qu’il  fallait  annexer  la  Saxe 
entière  à la  Prusse,  alors  que  pour  lui-même  il  avait 
consenti  au  sacrifice  du  duché  de  Posen , faisait  tout 
ce  que  son  ami  Frédéric-Guillaume  pouvait  atten- 
dre de  son  dévouement;  mais  cet  ami  n’eüt  pas 
osé  lui  demander  de  pousser  les  chosc's  jusqu’à  la 
guerre  contre  la  France,  l’Angleterré,' F Autriche, 
et  presque  tout  le  corps  germanique.  On  s’aperçut 
bientôt  de  cette  situation  dans  la  commission  elle- 
même,  par  l’attitude  des  diverses  légations.  Les 
Prussiens  et  les  Russes,  tout  en  j>ersistant  à ré- 
clamer en  principe  la  Saxe  entière,  ne  pArent  ce- 
pendant s’empêcher  d’entrer  dans  les  discussions 
de  chiffres  soulevées  par  l’Autriche.  Celle-ci  s’était 
attachée  à prouver  qu’en  tenant  compte  de  toutes 
.les  restitutions  déjà  obtenues  en  Pologne,  en  West- 


phalie,  dans  les  provinces  rhénanes,  la  Prusse  ne 
pouvait  pas  prétendre  à’  plus  de  3 à 400  mille  ha- 
bitants de  la  Saxe , pour  se  retrouver  dans  l’état  de 
180.5,  qu’on  avait  promis  de  lui  rendre.  Les  di- 
plomates prussiens  se  laissant  engager  dans  cette 
controverse,  opposèrent  évaluation  à évaluation, 
et  soutinrent  qu’il  leur  faudrait  plus  de  fa  moitié 
de  la  Saxe,  non -seulement  en  territoire  mais  en 
population.  Dès  qu’ils  consentaient  à se  placer  sur 
ce  terrain,  ils  s’avouaient  presque  vaincus,  car  ils 
admettaient  le  principe  de  leurs  adversaires,  qui 
était  la  conservation  de  la  Saxe  avec  des  sacrifices 
plus  ou  moins  étendus.  Le  traité  du  3 janvier,  en 
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donnant  aux  antagonistes  de  la  Russie  et  de  la  Prusse 
un  ensemble,  une  décision  qui  frappaient  tous  les 
regards,  avait,  quoique  tenu  secret,  contribué  beau- 
coup à résoudre  la  question  au  fond.  Et  en  effet, 
du  moment  qu’on  n’en  était  plus  qu’à  des  disputes 
de  chiffres,  on  devait  inévitablement  s’entendre. 

Le  mois  de  janvier  fut  consacré  à des  discussions 
de  ce  genre.  Une  circonstance  particulière  contri- 
. bua  à les  faire  aboutir  plus  tôt  à un  résultat  défini- 
tif. Suivant  son  usage,  le  Parlement  britannique 
devait  se  réunir  en  février.  Lord  Castlereagh  était 
rappelé  par  ses  collègues  afin  de  justifier  son  œuvre, 
obscure  pour  le  public,  et  pour  les  gens  informés 
eux-mêmes  entachée  du  reproche  de  versatilité, 
car  avant  de  défendre  la  Saxe  il  avait  commencé 
par  la  sacrifier.  Le  duc  de  Wellington  devait  quit- 
ter l’ambassade  de  Paris  pour  venir  le  remplacer 
à Vienne.  L’illustre  secrétaire  d’État  britannique, 
certain  désormais  de  faire  céder  la  Prusse  sur  le 
fond  de  la  question , désirait  la  dédommager  de  ce 
sacrifice  par  beaucoup  de  concessions  de  détail,  la 
rattacher  ainsi  à son  système  d’alliance  favori,  et 
en  même  temps  accélérer  la  fin  du  congrès  par  une 
extrême  facilité  à l’égard  des  accessoires.  Il  ne  vou- 
lait pas  en  effet  quitter  Vienne  sans  que  les  princi- 
pales questions  fussent  résolues , et  sans  avoir  des 
résultats  positifs  à communiquer  au  Parlement.  Du 
reste  son  impatience  était  universellement  partagée. 
Les  souverains , ce\ix  qui  recevaient  l’hospitalité 
comme  celui  qui  la  donnait  (et  à ce  dernier  il  en  avait 
déjà  coûté  millions),  étaient  las  de  ce  mélange  de 
fêtes  frivoles  et  de  discussions  amères.  Ils  venaient 
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de  passer  deux  années  entières,  celles  de  18 1 3 et  do 
181  i,  dans  les  anxiétés  d'une  guerre  épouvantable 
et  d'une  diplomatie  armée  des  plus  agitées.  Il  leur 
tardait  de  rentrer  chez  eux,  d’y  vaquer  à leurs 
affaires,  d’y  jouir  de  la  paix  et  d’en  faire  jouir  leurs 
peuples.  C’est  la  fatigue  bien  plus  que  la  raison  qui 
met  ordinairement  fin  aux  longues  luttes.  Aussi  tout 
tendait-il  à un  accord,  après  avoir  tendu  deux  mois 
entière  à une  rupture  éclatante,  ét  à une  nouvelle  . 
guerre  pour  le  partage  des  fruits  de  la  victoire. 

M.  de  Talleyrand  soigneux  des  apparences  au 
moins  autant  que  du  fond  des  affaires , et  tout  en  le 
dédaignant,  s’appliquant  à flatter  le  parti  imprudent 
qui  dominait  en  France,  avait  persuadé  à tous  les 
souverains  actuellement  réunis,  de  mêler  à la  suite 
non  interrompue  de  leurs  fèteâ  une  cérémonie  funè- 
bre en  l’honneur  de  Louis  XVI,  laquelle  naturelle- 
ment aurait  lieu  le  21  janvier.  M.  de  Talleyrand  y 
tenait  pour  le  double  effet  qu’elle  devait  produire  à 
Vienne  et  à Paris,  car  à Vienne  elle  serait  un  acte 
marqué  de  déférence  envers  la  légation  française,  à 
Paris  elle  plairait  aux  royalistes,  et  serait  une  preuve 
de  son  influence  sur  les  têtes  couronnées.  Une  jm- 
reiUe  proposition,  opportune  ou  non,  une  fois  faite  ne 
pouvait  être  repoussée,  car  nul  n’aurait  voulu  refu- 
ser ses  hommages  à l’auguste  victime  du  21  janvier, 
et  d’ailleurs  c’était  une  nouvelle  malédiction  jetée  à 
la  face  de  la  révolution  française,  qui  ne  devait  pas 
être  désagréable  aux  souverains  réunis  à Vienne. 
L’empereur  Alexandre  seul,  sans  opposer  un  refus, 
fit  une  simple  observation.  Il  dit  que  personne  ne 
pouvait  douter  des  sentiments  que  l’Europe  portait  à 
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l’iofortuné  Louis  XVI,  mais  que  c’était  là  une  scène 
(le  parti,  qui,  fort  impolitique  à Paris,  était  à Vienne 
une  imitation  maladroite  et  peu  digne  ^ qu’au  sur- 
plus, si  on  persistait,  il  se  rendrait  à la  cérémonie 
proposée,  la  légation  française  étant  seule  juge  de 
ce  qui  convenait  à son  gouvernement. 

‘ Ainsi  cette  réunion  de  têtes  couronnées,  qui  ré- 
cemment avait  encouni  quelque  ridicule  par  l’excès 
de  ses  plaisirs  et  de  son  luxe,  se  couvrit  tout  à 
coup  de  deuil,  et  le  21  janvier  se  transporta  tout 
entière  à la  belle  cathédrale  de  Saint-Étienne,  pour 
y assister  à un  service  solennel  en  l’honneur  de 
Louis  XVI.  Rien  ne  manqua  à la  pompe  de  cette  cé- 
rémonie. Les  souverains  s’y  montrèrent  entourés  de 
leur  cour;  un  prêtre  français  prononça  l’oraison  fu- 
nèlwe  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette,  et  après 
quelques  heures  de  ce.  deuil  politique,  on  revint 
aux  fêtes  et  aux  affaires  de  ce  congrès,  qui  est  resté 
aussi  célèbre  par  les  unes  que  par  les  autres. 

MM.  de  Mettemich,  de  Talleyrand  et  lord  Castle- 
reagh , voyant  la  Prusse  à peu  près  vaincue , se 
concertèrent  sous  la  direcfion  du  prince  de  Schwar- 
zenberg,  représentant  des  intérêts  militaires  autri- 
chiens, pour  opérer  une  dislocation  de  la  Saxe,  qui, 
sans  détruire  entièrement  ce  royaume,  pût  satisfaire 
les  convoitises  de  sa  voisine.  D’abord  ils  convinrent 
de  lui  ôter  la  plus  grande  partie  de  ce  qu’elle  avait 
sur  la  droite  de  l’Elbe , et  notamment  la  haute  et  la 
basse  Lusace.  La  Saxe  véritable  en  effet  était  bien 
plus  sur  la  gauche  de  l’Elbe,  et  la  rive  droite  se 
composait  principalement  de  provinces  annexées. 
Toutefois  en  lui  enlevant  les  haute  et  basse  Lusace, 
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UB  tiers 
de 

30  population, 
et  presque 
une  moitii 
de 

sa  superficie. 


Urande 
dispute  pour 
Torgau , 
qui  reste  défi- 
nitivement 
à la  Prusse, 


on  lui  en  oonserva  la  portion  qui  bordait  les  d^ôs 
de  la  Bohème,  c’est-à-dii'e  Bautzen  et  Zittau.  Puis 
sur  la  gauche  de  l'Elbe  on  convint  de  l’amoindrir 
vers  la  Misnie  et  la  Thuringe,  c’est-à-dire  vers  le 
pays  plat  qui  était  le  plus  étendu  mais  le  moins 
peuplé,  et  on  lui  réserva  le  pays  montueux  qui 
était  non-seulement  le  plus  industrieux,  mais  le 
plus  intéressant  pour  l’Âutriche  dont  il  longeait  la 
frontière.  On  voulait  d’abord  ne  prendre  que  4 à 
500  mille  âmes  à la  malheureuse  monarchie  placée 
sous  le  scalpel  des  géographes  du  congrès , mais  sui' 
les  instances  de  lord  Castlereagh  qui  tenait  à re- 
conquérir l'amitié  des  Prussiens,  et  surtout  à finir 
promptement,  on  consentit  à un  sacrifice  de  700 
mille  âmes  sur  2 millions  100  mille  qui  compo- 
saient l’ancien  domaine  de  la  Saxe.  On  lui  ôtait 
donc  un  tiers  de  sa  population , avec  une  moitié  à 
peu  près  de  sa  superficie  territoriale.  Les  positions 
sur  l’Elbe  importaient  plus  encore  que  l’étendue 
du  sol.  Il  y en  avait  une  qui  fut  vivement  disputée , 
c’était  celle  de  Torgau.  Après  avoir  livré  Witten- 
berg,  abandonner  encore  Torgau,  qui  d’après  le 
conseil  connu  de  Napoléon , et  son  exemple  décisif 
en  cette-  matière , était  devenue  la  principale  place 
du  haut  Elbe , était  grave.  Le  prince  de  Schwarzen- 
berg  et  M.  de  Talleyrand  voulaient  résister,  mais 
abandonnés  par  lord  Castlereagh,  ils  furent  con- 
traints de  céder.  On  arrêta  enfin  un  plan  qui  trans- 
férait à la  Prusse,  outre  les  points  importants  de 
Wittenberg  et  de  Torgau,  la  moitié, avons-nous  dit, 
du  territoire  saxon,  et  un  tiers  de  sa  population.  Il 
est  vrai  que  les  principales  villes  et  le  territoire  le 
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plus  riche  de  la  Saxe  restaient  à Frédéric- Auguste. 

Ce  plan,  arrêté  entre  la  France,  l’Autriche,  l’An- 
gleterre , pendant  que  les  commissaires  discutaient, 
et  souvent  disputaient  vicdemment,  fut  présenté  à 
la  commission  d’évaluation  dans  les  premiers  jours 
de  février.  Il  était  évident  que  c’était  un  plan  con- 
certé, et  que  les  Russes  et  les  Prussiens  n’obtien- 
draient pas  beaucoup  plus,  même  en  courant  la 
chance  de  se  brouiller.  Les  engagements  pris  envers 
la  Prusse  étaient  remplis  et  au  delà,  car  ou  avait 
opéré,  ce  qui  était  encore  une  des  formules  du 
temps,  sa  reconstitution  sur  le  pied  de  1805,  et 
en  traçant  iuhnimcnt  mieux  certaines  parties  de  ses 
frontières.  En6n  on  avait  fait  passer  la  Saxe  du  se- 
ccmd  rang  au  troisième  dans  l’échelle  des  États 
germaniques.  I.a  Russie  d’ailleurs , ayant  aban- 
donné le  duché  de  Posen  et  bravé  la  guerre  pour 
la  Prusse,  était  au  terme  de  son  dévouement.  La 
Prusse  le  sentit,  et  résolut  de  céder.  Toutefois  il  y 
avait  un  point  qui  lui  tenait  à cœur,  parce  que  les 
militaires  prussiens  y attachaient  leur  amour-pro- 
pre, et  les  commerçants  prussiens  leur  intérêt,  c’était 
la  possession  de  la  célèbre  ville  de  Leipzig.  L’acqui- 
sition de  Leipzig  était  pour  l’oi^eil  des  Prussiens 
un  dédommagement  de  l’humiliation  qu’ils  allaient 
subir  en  évacuant  la  Saxe  qu’on  leur  avait , disaient- 
ils,  laissé  occuper,  ce  qui  équivalait  à la  promesse 
de  la  leur  attribuer  tout  entière. 

En  conséquence  le  8 février  la  Prusse  présenta 
une  note  dans  laquelle  prononçant  pour  la  première 
fois  le  mot  d’acceptation  à l’égard  de  la  transac- 
tion proposée,  elle  demandait  qu’on  lui  accordât 


Fér.  4 SI  6. 


Note 

du  8 février, 
par  laquelle 
la  Prusse 
prononce  pour 
la  première 


Digitized  by  Google 


59Î 


LIVRE  LVL 


Fév.  «815. 

fois  le  mot 
d'acceptation, 
mais 

en  demandant 
Leipzig. 


Grands  elforts 
de  sa  part 
pour  avoir 
Leipzig. 


Leipzig 
est  refusé 
h la  Prusse  ; 
mais 

Alexandre, 
pour  la 
dédommager, 
lui  abandonne 
Thom. 


Leipzig,  en  faisant  valoir  qu’on  ne  lui  donnait  de 
la  Saxe  que  la  portion  la  moins  riche,  la  moins 
peuplée,  car  elle  ne  contenait  pas  une  seule  ville 
importante.  Elle  ajouta  par  forme  d’insinuation, 
en  termes  du  reste  très-modérés , que  tandis  qu’on 
la  ramenait  à l’état  de  1805,  l’Autriche  gagnait,  au 
delà  de  ce  qu’elle  avait  à cette  époqiie,  1500  mille 
âmes  directement,  et  deux  millions  au  moins  in- 
directement au  profit  de  ses  branches  collatérales , 
établies  à Florence,  à Modène,  à Parme,  etc. 

Comme  il  arrive  ordinairement,  le  dernier  jonr 
fut  l’un  des  plus  agités.  Le  roi  vil  lord  Castlereagh , 
dit  à ce  ministre  qu’on  voulait  le  déshonorer,  lui 
rendre  le  retour  à Berlin  impossible,  en  lui  faisant 
évacuer  la  Saxe  après  qu’il  l’avait  occupée,  et  que 
Leipzig  pouvait  seul  adoucir  l’amertume  d’un  pareil 
sacrifice.  Il  était  facile  de  lui  répondre  que  c’était  sa 
faute  si  l’évacuation  de  la  Saxe  devenait  si  amère , 
car  il  l’avait  occupée  par  une  sorte  de  coup  de  tête 
impossible  à soirtenir,  et  ne  devait  s’en  prendre 
qu’à  lui-même  de  ce  déboire.  Lord  Castlereagh  fil 
part  à ses  alliés  des  instances  de  Frédéric-Guillaume', 
mais  outre  que  les  Anglais  aimaient  mieux,  dans 
leur  intérêt  commercial , que  Leipzig  appartint  à un 
petit  État  qu’à  un  grand,  le  ministre  britannique 
trouva  une  telle  résistance  sur  ce  point  qu’il  ne  crut 
pas  devoir  insister.  Seulement  on  s’entendit  pour 
accorder  encore  quelque  chose  à la  Prusse,  qui  mar-  . 
chandail  opiniâtrément,  et  mille  âmes  par  mille 
âmes,  les  territoires  disputés.  L’Angleterre  pour  le 
Hanovre  fit  un  sacrifice  de  70  mille  âmes  sur  le  lot 
de  300  mille  que  la  Prusse  devait  lui  abandonner, 
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un  autre  de  30  mille  sur  le  lot  des  Pays-Bas,  et  enfin 
Alexandre,  voulant  tout  pacifier,  fit  un  sacrifice  plus 
considérable  encore.  Il  avait  voulu  que  Cracovie  à 
cause  de  son  importance  morale,  ïhorn  à cause  de 
son  importance  militaire,  restassent  villes  libres  et 
neutres.  Il  se  désista  de  cette  dernière  prétention,  et 
consentit  à céder  Thorn  à la  Prusse,  (|ui  eut  ainsi 
toutes  les  places  fortes  de  la  basse  Vistule , ïhorn , 
Graudentz,  Dantzig,  après  avoir  déjà  obtenu  toutes 
celles  de  l’Elbe,  Torgau , Wittenberg,  Magde- 
bourg,  etc.  A ce  prix  Leipzig  fut  conservé  à la 
.Saxe,  et  la  Prusse  adhéra  enfin  aux  arrangements 
proposés.  Elle  n'avait  certes  pas  à se  plaindre,  et 
pourtant  le  fougueux  Blucher,  se  livrant  à des  exa- 
gérations de  tangage  dont  son  héroïsme  aurait  diï  te 
garantir,  s’écria  qu’on  ne  pouvait  plus  porter  l’uni- 
forme prussien.  11  avait  assez  prouvé,  et  devait  prou- 
ver encore  qu’on  pouvait  le  porter  a\ec  honneur. 

l^s  ce  moment  les  principales  diflicultés  du  con- 
grès étaient  aplanies , et  si  les  questions  qui  restaient 
à résoudre  exigeaient  des  efforts , des  sacrifices 
même,  aucune  n’était  de  nature  à faire  craindre  la 
guerre,  et  les  souverains  en  jugeaient  tellement 
ainsi  qu’ils  étaient  disposés  à se  retirer,  pour  laisser 
à leurs  ministres  le  soin  de  les  vider. 

Cependant  à l’égard  de  la  Saxe  elle-même  il  y 
avait  à vaincre  une  dernière  difficulté,  qui  n’était 
pas  à mépriser,  quelle  que  fût  la  puissance  des  an- 
ciens coalisés,  et  elle,  consistait  à obtenir  le  consen- 
tement du  roi  Frédéric- Auguste.  Ce  prince  doux  et 
débonnaire,  prisonnier  à Berlin,  avait  pris  la  déter- 
mination de  ne  jamais  adhérer  à ce  (pi’on  ferait 

TOM.  XVIIÎ.  38 
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ôtait  résolu 
àk  SC  laisser 
(lépotiiller 
sans  jamais 
donner 
son  ronsento- 
menl. 


t>n  lui  rend 
su  lil>erlé. 
et  on  l'amène 
à Presbourg 
où  les  reprit 
sentants  de 
rAngletorre, 
de  la  Franco 
et  de 

r Autriche, 
qui  l'ont 
sauvé , 
sont  chargés 
de 

lui  demander 
son  consen- 
tement. 

Arrangements 
territoriaux 
concernant 
les  autres 
États. 


coalre  lui,  surtout  si  on  voulait  placer  sa  maison 
ailleurs  qu’en  Saxe.  Or  d’après  les  principes  |K>sès 
alors  et  dans  tous  les  temps,  il  n’y  avait  de  bien 
et  irrévocablement  actpiis  que  ce  que  le  souverain 
légitime  transférait  à autrui  jiar  un  consentement 
libre  et  volontaire.  Ces  principes  dont  M.  de  Talley- 
ranfl  s’était  beaucoup  servi  dans  Fintention  de  les 
faire  appliquer  plus  tard  à Murat  , donnaient  Une 
véritable  force  morale  au  roi  de  Saxe,  et  à une 
éjwquo  où  l’on  avait  la  passion  du  définitif,  où 
l’on  tenait  à sortir  de  ce  qu’on  appelait  l’instabilité 
révolutionnaire  pour  entrer  dans  la  stabilité  mo- 
narchique, tous  les  acquéreurs  d’Ktats  nouveaux 
recherchaient  soigneusement  le  libre  consentement 
des  anciens  possesseur.  Pour  avoir  celui  du  roi  de 
Saxe , on  résolut  de  rendre  à ce  prince  sa  liberté , 
de  l’amener  en  Autriche,  non  pas  à Vienne  où  il 
rencontrerait  scs  défenseurs  sans  doute,  mais  ses 
spoliateurs  aussi,  et  de  le  conduire  à Presbourg 
par  exemple , où  les  trois  princi[>aux  ministres  des 
cours  qui  l’avaient  défendu,  M-  de  Talleyrand, 
M.  de  Metternich,  le  duc  do  Wellington  (celui-ci 
remplaçant  lord  Castlereagh),  iraient  user  de  leur 
crédit  sur  lui  afin  d’obtenir  (pi’il  se  résignât. 

A l’égard  des  autres  arrangements  europ<'*ens  on 
était  presque  d’accord,  excepté  toutefois  pour  ce  qui 
concernait  l’Italie.  Ainsi  la  fondation  du  royaume 
des  Pays-Bas , déjà  stipulée  par  l’Angleterre  à Cliaii- 
inont  et  à Paris,  fut  définitivement  arrêtée  à Vienne. 
Il  fut  décidé  que  le  prince  d’Orange,  représentant 
de  cette  maison,  recevrait  le  titre  de  roi  des  Pays- 
Bas,  en  réunissant  sous  son  sceptre  la  Belgique  et 
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la  Hollande.  Quelques  autres  dispositions  territoria- 
les s’ajoutèrent  à celle-là.  On  ne  voulait  point  que 
Luxembourg  et  Mayence  fussent  des  places  prus- 
siennes. Qn  transféra  au  futur  roi  des  Pays-Bas  le 
duché  de  Luxembourg,  avec  la  place  elle-même  qui 
dut  rester  fédérale,  et  on  dédommagea  la  Prusse, 
déjà  nantie  de  tout  ce  que  nous  avions  possédé  do 
ce  c6té,  par  les  États  héréditaires  du  prince  d’O- 
range,  dont  elle  avait  à se  servir  pour  des  échanges 
avec  la  maison  de  Nassau.  Par  suite  de  ces  mesures 
la  France  ne  se  trouva  limitrophe  de  la  Prusse  ([ue 
dans  une  moindre  partie  de  sa  frontière,  c’est-à-dire 
de  Sarreguemines  à Thionville , au  lieu  de  l’ètro  de 
Sarreguemines  à Mézières. 

On  opéra  encore  divers  échanges  pour  mieux 
constituer  le  territoire  de  la  Prusse,  Elle  eut  sous  le 
titre  de  provinces  rhénanes,  les  anciens  électorats 
ecclésiastiques  de  Cologne  et  de  Trêves,  et  le  duché 
de  Jnliers,  qui  depuis  1803  avaient  composé  en 
grande  partie  le  domaine  de  la  France  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin.  Restait  de  nos  possessions  sur 
cette  rive,  l’ancien  Palatinat,  dit  Palatinat  du  Rhin, 
c’est-à-dire  le  pays  compris  entre  le  Rhin  et  la  !Mo- 
selle,  depuis  Lauterbourg  jusqu’à  Worms,  depuis 
Rohrl)ach  justju’à  Kreuznach.  Il  n’y  avait  pas  grande 
difficulté  à ce  sujet,  parce  que  l’Autriche  et  la  Pnisse 
étaient  convenues  de  prendre  à peu  près  la  Moselle 
pour  séparation  entre  les  deux  clientèles  prussienne 
et  autrichienne.  On  céda  le  Palatinat  du  Rhin  à la 
Bavière,  et  ce  qui  restait  du  territoire  de  l’électeur 
de  Mayence  à la  maison  de  Hesse-Darmstadt,  com- 
prise naturellement  dans  cette  restauration  générale, 
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Pénible 
situâtion 
du  roi 

de  Danemark. 


Injustice 


en  même  temps  que  la  maison  de  Hesse -Casscl. 
Mayence  donné  à' la  maison  de  Hesse -Darmstadt, 
devint  une  place  fédérale , dans  laquelle  les  puis- 
sances allemandes  devaient  tenir  garnison  en  com- 
mun. l>a  maison  de  Hesse-Darmstadt  ainsi  dotée  fit 
cession  à la  Prusse  de  l’ancien  duché  de  Westphalie, 
de  manière  que  la  Prusse  déjà  pourvue  du  grand- 
duché  de  Berg  qui  nous  avait  appartenu  à la  droite 
du  Rhin,  acquit  du  Rhin  à l’Elbe  une  continuité  de 
territoire,  interrompue  seulement  par  de  petits 
princes  allemands  de  sa  dépendance.  Par  stiite  de 
cessions  dont  elle  venait  de  recevoir  l’équivalent, 
elle  abandonna  au  Hanovre  outre  la  principauté 
d’Hildesheim,  l’Ostfrise  à laquelle  l’Angleterre  te- 
nait à cause  de  la  mer,  et  le  Hanovre  lui  céda  le 
duché  de  l^wenbourg,  situé  à la  droite  de  l’Ell)e, 
non  loin  de  Hambourg,  duché  dont  la  Prusse  son- 
geait alors  à faire  un  usage  fort  important  pour  elle, 
en  l’échangeant  a\  ec  le  Danemark  contre  la  Pomé- 
Mnie  suédoise. 

L’infortuné  roi  de  Danemark  n’était  pas  beaucoup 
mieux,  traité  que  le  roi  de  Saxe.  Fidèle  à la  France, 
parce  que  ses  principes  maritimes  le  liaient  à elle 
contre  l’.\ngleterre,  il  avait  agi  avec  une  parfaite 
loyauté,  et  après  nos  défaites  forcé  de  nous  quit- 
ter, il  l’avait  fait  sans  aucune  duplicité.  Mais  mal 
récompensé  de  sa  conduite  honorable  à une  époque 
de  violence,  on  lui  avait  enlevé  la  Norvège,  pour 
procurer  à Bernadotte,  outre  un  dédommagement 
de  la  Finlande,  une  popularité  qui  compensât  ce 
(pii  lui  manquait  sous  le  rapport  de  l’origine.  Tou- 
tefois en  dépouillant  le  Danemark  on  lui  avait  pro- 
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mis  la  Poméranie  suédoise,  comprenant  la  place  

de  Stralsund  avec  l’ lie  de  Rufçen,  reste  insignifiant 
de  l’ancienne  puissance  suédoise  sur  le  continent  d»  'Mitfment 

qu  on  lui  fait 

germanique,  et  on  lui  avait  fait  espérer  un  com-  subir, 
plément  d’indemnité.  Le  roi  était  venu  à Vienne 
réclamer  l’accomplissement  de  cette  promesse,  et 
bien  qu’il  s’y  conduisît  avec  beaucoup  de  discré- 
tion et  de  dignité,  et  qu’il  apportât  une  grande 
modération  dans  la  défense  de  droits  incontesta- 
bles, bien  qu’on  reconnût  qu’il  avait  pleinement 
raison,  on  ne  s’était  guère  occupé  de  lui,  et  on 
n’avait  pas  même  admis  ses  ministres  au  congrès. 

La  célèbre  devise  Va»  victis  n’avait  jamais  été  plus 
complètement  justifiée , et  dans  les  32  millions  de 
sujets  enlevés  à l’Empire  français,  on  n’avait  pas 
su  trouver  de  quoi  rendre  à ce  prince  une  parcelle 
de  ce  qui  lui  avait  été  ravi , pour  le  bien  général , 
disait-on,  car  on  regardait  comme  le  bien  général 
de  donner  la  Norvège  à Bemadotte.  De  plus,  cette 
misérable  indemnité  de  la  Poméranie  suédoise  pro- 
mise au  roi  de  Danemark,  on  n’était  pas  certain 
de  la  lui  procurer,  car  Bemadotte  la  refusait,  sous 
prétexte  que  l’engagement  pris  par  la  coalition  de 
lui  céder  la  Norvège  n’avait  pas  été  rempli , les 
Norvégiens  s’étant  défendus. 

L’iniquité  même  eût  été  probablement  consom- 
mée en  entier,  sans  le  désir  que  la  Pmsse  avait  de 
la  Poméranie  suédoise.  En  effet  le  territoire  de  la 
Prusse  que  la  nature  n’avait  pas  formé,  que  l’am- 
bition de  ses  princes  avait  composé  successivement 
de  pièces  et  de  morceaux,  était  alors  l’objet  d’un 
remaniement  général,  dont  le  moment  était  as- 
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surément  bien  choisi , car  aprî*s  une  courte  ré- 
sistance aux  Prussiens,  on  .en  était  revenu  à leur 
laisser  faire  ce  qu’ils  voulaient,  l’Angleterre  pour 
recouvrer  leur  alliance  au  profit  des  Pays-Bas, 
la  Russie  par  complaisance , l’Autriche  pour  qu’on 
1a  laissât  tranquille  en  Italie.  La  cour  de  Prusse 
était  donc  en  quête  d’échanges  j)our  s’assurer  une 
continuité  de  territoire  du  Rhin  au  Niémen.  C’est 
ainsi  qu’elle  avait  cédé,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  le  Luxembourg  à la  maison  d’Orange,  |K>«r 
que  celle-ci  lui  abandonnât  ses  propriétés  hérédi- 
taires» et  qu’avec  ces  propriété’S  elle  pnt  obtenir  de 
la  maison  de  Nassau  divers  enclaves  en  Hesse.  C’est 
encore  ainsi  qu’elle  avait  demandé  une  portion  de 
l’ancien  électorat  de  Mayence  pour  l’échanger  avec 
la  maison  de  Hesse-Darmstadt  contre  le  duché  de 
Westphalie.  Enfin  elle  voulait  la  Poméranie  sué- 
doise , pour  avoir  plus  complètement  les  bouches  de 
l’Oder  et  posséder  les  bords  de  la  Baltique  depnis 
le  Mecklenbourg  jusqu’à  Memel.  En  retour  elle  of- 
frait au  Danemark  le  duché  de  Lawenbourg,  qu’elle 
venait  de  se  faire  céder  par  le  Hanovre,  et  qui  était 
contigu  au  territoire  du  Holstcin.  Mais  le  Danemark 
ne  trouvait  là  ni  un  équivalent  de  la  Poméranie  sué- 
doise, ni  surtout  l’accomplissement  de  la  promesse 
solennellement  faite  d’un  complément  d’indemnité 
pour  la  Norvège.  La  Prusse  imagina  d’y  suppléer 
avec  (fueiques  millions  d’écus,  car  il  lui  fallait  du 
territoire  à tout  prix,  même  en  le  payant  quand 
elle  ne  pouvait  pas  le  prendre  de  force.  Le  roi  de 
Danemark,  en  désespoir  de  canse,  jugeant  qu’il 
valait  mieux  un  territoire  contigu  à ses  États  du 


Digitized  by  Google 


CONGRÈS  DE  VIENNE.  599 

Holslein^  (ju’im  territoire  éloigné  comme  lei  Pomé- 
ranie suédoise,  et  d’ailleurs  peu  assuré  puisipie  la 
Suède  refusait  de  le  livrer,  se  résigna  enfin  aux 
propositions  de  la  Prusse.  Par  les  qualités  de  son 
souverain,  par  les  qualités  de  son  peuple,  |*ar  son 
honorable  conduite,  par  sa  position  de  gardien  du 
Sund  qui  le  rendait  plus  né'cessaire  à l’équilibre  eu- 
ropéen que  beaucoup  d’autres,  le  Danemark  aurait 
mérité  un  meilleur  traitement.  .Mais  il  était  du  parti 
des  vaincus,  et  si  les  vaincus,  lorsqu’un  seul  homme 
était  le  vainqueur,  comme  sous  Napoléon , avaient 
quelque  chance  de  toucher  sa  générosité,  ils  n'en 
avaient  aucune  quand  le  vainqueur  se  composait 
comme  ici  d’une  collection  de  puissances,  occupées 
uniquement  de  leurs  intérêts,  pressées  de  prendre 
leur  part  en  courant,  et  n’ayant  pas  de  coeur,  pas 
même  de  pudeur^  parce  ([ue  dans  une  collection 
chacun  des  membres  rejette  toujours  sur  l’ensemble 
les  actes  <lont  il  aurait  à rougir. 

I.a  Prusse  enfin , jiour  compléter  son  travail 
d’échange,  avait  fait  le  sacrifice  de  reconnaître  à la 
Bavière  qui  l’avait  cruellement  offensée,  les  prin- 
cipautés d’.\nspach  et  de  Baireuth,  situées  en  Fran- 
conie,  et  anciennes  propriétés  prussiennes,  pour 
obtenir  en  retour  de  la  Bavière  le  grand-duché  de 
Berg  (pii  appartenait  autrefois  à celle-ci. 

Grâce  à tous  ces  arrangements,  la  Pmsse  était 
aussi  bien  constituée  rpi’clle  pouvait  l’être.  Elle 
s’étendait  presque  sans  interruption  d(^  bords  de  la 
Meuse  à ceiiv  du  Niémen;  elle  était  un  peu  élargie 
vers  la  Saxe,  mais  pas  autant  qu’elle  l’aurait  voulu; 
elle  était  mieux  reliée  entre  les  provinces  de  Silésie 
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et  (le ‘Vieille-Prusse  par  la  restitution  du  duclu'  de 
Posen,  et  pourvue  surtout  des  principales  places 
fortes  sur  les  fleuves  qui  la  traversent  ; Thom, 
Graudentz,  Dantzig,  sur  la  Vistule;  Breslau,  Glogau, 
Stettin,  sur  l’Oder;  Torgau,  Wittenberg,  Magde- 
bourg,  sur  l’Elbe;  Coblentz,  Cologne,  sur  le  Rliin. 
Elle  n’avait  à regretter  qu’une  chose,  c’était  de  se 
trouver  sur  la  gauche  du  Rhin,  non  à cause  du 
voisinage,  qui  heureusement  n’est  pas  un  motif  in- 
faillible d’hostilité,  mais  à cause  de  la  défiance  que 
devait  faire  naître  chez  elle  la  possession  d’un  ter- 
ritoire possédé  vingt  ans  par  la  France.  11  faut  dire 
à l’éloge  de  son  l)on  sens,  qu’elle  ne  l’avait  pas  dé- 
siré, et  qu’elle  ne  s’y  était  prêtée  (pje  par  com- 
plaisance pour  l’Angleterre,  qui  avait  tenu  à la 
brouiller  avec  la  France  pour  le  plus  long  temps 
possible.  Afin  d’avoir  la  Saxe  tout  entière,  elle  eût 
volontiers  abandonné  la  gauche  du  Rhin,  la  France 
dût-elle  en  avoir  la  meilleure  partie. 

Après  la  reconstitution  de  la  Prusse,  après  le  ré- 
tablissement des  deux  maisons  de  Hesse , après  l’in- 
juste règlement  de  comptes  avec  le  Danemark , les 
arrangements  territoriaux  de  la  Bavière  étaient  l’ani- 
vre  la  plus  importante  du  congrès.  Le  principe  eu 
avait  été  posé  à Paris  même.  Il  avait  été  entendu 
que  la  Bavière  restituerait  la  ligne  de  l’Inn,  le  Tyrol, 
le  Vorarlberg  à l’Autriche,  et  que  celle-ci  lui  céde- 
rait le  grand-duclié  de  Würzbourg,  devenu  vacant 
par  le  retour  en  Toscane  de  l’archiduc  Ferdinand, 
la  principauté  d’Aschalîenbourg  enlevée  au  prince 
primat,  président  déchu  de  la  Confédération  du 
Rhin,  et  enfin  la  plus  grande  partie  de  l’ancien  Pa- 
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latinat  du  Rhin,  que  la  Bavière  avait  jadis  possédé. 
C’était,  sous  le  prétexte  de  rétablir  chacun  dans 
son  ancienne  place,  un  nouveau  calcul  des  alliés 
de  Chaumont,  voulant  mettre  la  Bavière  en  défiance 
avec  la  France,  comme  ils  y avaient  déjà  mis  la 
Prusse.  Du  reste  la  question  de  Saxe  et  de  Polosue, 
qui  avait  failli  provoquer  une  nouvelle  jçuerre, 
étant  résolue,  une  sorte  de  facilité  générale  sem- 
blait s’ètrc  introduite  en  toutes  choses,  et,  sous 
l’arbitrage  de  la  France,  alliée  de  l’Autriche  et  de 
la  Bavière  depuis  le  traité  du  3 janvier,  ces  deux 
cours  étaient  à la  veille  de  s’entendre.  Ce  tpii  les 
divisait,  c’était  l’ancien  évêché  de  Salzlxmrg  qui 
devait  se  trouver  partagé , la  ligne  de  l’Inn  et  de 
la  Salza  étant  adoptée  comme  frontière.  La  Bavière 
en  voulait  retenir  au  moins  la  prévôté  do  Berchtols- 
gaden,  autrefois  si  disputée  à cause  de  ses  salines. 
La  France,  pour  n’avoir  pas  à se  prononcer,  les 
poussait  à s’entendre  entre  elles,  et  elles  étaient 
sur  le  point  d’y  réussir; 

On  était  donc  d’accord  sur  tout  ce  qui  concernait 
le  nord  de  l’Europe.  Les  principes  de  la  nouvelle 
constitution  germanique  étaient  arrêtés.  L’.Vutriche, 
qui  dans  tout  ce  qui  la  regardait  avait  fait  preuve 
d’une  rare  pnulence,  avait  refusé  le  rétablissement 
de  la  couronne  germanique  qu’on  était  prêt  à ad- 
mettre, de  même  qu’elle  avait  refusé  les  provinces 
belges  qui  préféraient  sa  souveraineté  à celle  de  la 
Hollande,  et  que  l’Angleterre  lui  aurait  cédées  vo- 
lontiers pour  qu’elle  se  trouvât  en  contact  avec  la 
France,  ainsi  que  l’étaient  déjà  la  Prusse  et  la  Ba- 
vière. L’Autriche,  consentant  bien  à ce  que  les  au- 
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très  fussent  compromis,  ét  ne  se  souciant  pas  de 
l’étre,  avait  refusé  les  provinces  belges,  riches, 
belles,  bien  disposées,  mais  lointaines  et  placées 
trop  près  de  la  France.  I^es  provinces  vénitiennes  el 
milanaises,  moins  industrieuses,  mais  aussi  fertiles, 
et  mieux  situées  par  rapport  à elle,  Ini  convenaient 
davantage.  Quant  à la  couronne  germanique,  elle  en 
avait  senti  le  poids,  et  elle  n’en  voulait  pas  la  dé- 
pendance, si  en  la  rétablissant  on  la  laissait  élective. 
Or,  comme  la  Prusse  ne  pouvait  l’admettre  (pi’élec- 
tive,  dans  l’espérance  de  l’ol)tenir  un  jonr,  l’Au- 
triche avait  eu  la  sagesse  de  no  plus  vouloir  d’mie 
c.ouronne  fort  lourde , qu’on  n’ol)tenait  à chaque 
règne  qn’en  flattant  les  électeurs,  et  qu’on  était 
menacé  de  voir  passer  à la  Prusse.  Elle  avait  ■mieux 
aimé  voir  cette  couronne  a)x)lie  et  convertie  en  ce 
qu’cHe  avait  de  plus  réellement  utile,  la  présidence 
perp«'luelle  de  la  Diète  germanique,  li  est  vrai  (pi’on 
laissait  ainsi  imlécise  une  question  des  plus  graves, 
et  (pii  devait  être  l’une  des  difficultés  de  l’avenir, 
celle  du  commandement  militaire  (ie  la  Confédéra- 
tion.-Mais,  dans  le  moment,  on  ne  songeait  qu’à 
s’établir  pour  ia  paix,  car  il  semble  qu’on  ne  puisse 
avoir  à chaque  époque  qu’une  idée  à la  fois. 

L’ancienne  Dkde  simplifiée,  avec  l’Autriche  pour 
président  perpétuel,  avait  été  généralement  préfé- 
rée. An  lieu  de  la  division  en  plusieurs  ordres  el  dn 
nombre  inlîni  des  votants,  on  avait  résolu  de  se  con- 
fonner  aux  indications  du  temps  et  de  concentrer  le 
vote  comme  on  avait  concentré  la  souveraineté.  On 
é4al)lit  donc  une  assemblée  ordinaire  de  -1 7 confé- 
dérés, dans  laquello  chacun  d’eux  n’avait  (pi’une 
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voix,  quelle  que  fût  sa  puissance,  Autriche  ou  Bade, 
Prusse  ou  MecklenlxHirg,  sauf  toutefois  à réunir  les 
trop  petits  princes  en  divers  groupes  qui  n’en  au- 
raiait  qu’une.  Les  anciennes  villes  libres  notamment, 
réduites  à quatre,  Francfort,  Brême,  Lubeck,  Ham- 
bonrg,  durent  toutes  ensemble  n’avoir  qu’une  voix. 
Indépendamment  de  cette  assemblée  ordinaire,  sié- 
geant perpétuellement  à Francfort,  résolvant  les  af- 
faires courantes,  et  décidant  les  oas  de  compétence, 
on  en  établit  une  autre,  dite  générale,  composée 
de  t)9  volants,  où  chacun  devait  avoq  im  nombre 
de  voix  proportionné  à son  importance,  lorscju’il 
s’agirait  ou  des  lois  fondamentales  ou  des  grands 
intérêts  du  pacte  fédéral. 

Cette  nouvelle  représentation  de  la  Confé<lération 
germanique  était,  il  faut  le  reconnaître,  conforme  à 
l’effacement  des  dûtinctions  k>ciales,  et  à la  diini- 
nntioD  du  nombre  des  petites  souverainetés,  à la 
simplification,  en  un  mot,  de  la  société  moderne. 
Les  confédérés  conservaient  leur  indépendance 
souveraine,  pouvaient  avoir  leurs  armées,  leurs 
représentants  auprès  des  divers  États  de  l’Europe, 
mais  ne  pouvaient  contracter  d’alliance  contraire  ni 
an  pacte  fédéral,  ni  à la  sûreté  de  la  Confédération, 
et  étaient  tenus,  pour  la  défense  de  ces  grands  in- 
térêts, à fournir  un  contingent  calculé  d’apres  leur 
force  res[»ective. 

Ces  idées  étaient  saines,  sauf  l’application  qu'on 
en  ferait  selon  les  temps  et  les  circonstances,  et 
devaient  être  rangées  parmi  les  meilleures  résolu- 
tions du  congrès.  Au  mois  de  féviier  ces  diverses 
stipulations  étaient,  ou  déjà  arrêtées  par  écrit,  ou 
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à peu  près  convenues , car,  à côté  des  grandes  ques- 
tions qui  avaient  failli  amener  une  conflagration 
universelle,  un  travail  continuel  avait  préparé  la 
solution  des  questions  secondaires.  Après  avoir  con- 
sacré les  résultats  obtenus  dans  des  traités  particu- 
liers entre  les  parties  le  plus  directement  intéressées, 
on  avait  le  projet  de  prendre  dans  chacun  de  ces 
actes  ce  qui  serait  d’un  intérêt  général  et  permanent, 
et  d’en  composer  un  traité  général,  que  les  huit  si- 
gnataires do  la  paix  de  Paris  devaient  revêtir  de  leur 
signature  comme  arbitres  et  garants,  et  que  tous 
les  autres  États  représentés  à Vienne  devaient  si- 
gner aussi  comme  parties  intéressées  et  personnel- 
lement engagées.  C’est  celui  qui  a été  publié  depuis 
sous  le  titre  d’.4c<c  final  de  Vienne. 

Ce  travail  de  rédaction  était  entrepris  en  février 
1815,  mais  ne  pouvait  être  terminé  qu’au  bout  de 
quelques  semaines.  En  attendant,  on  s’etforçait  de 
résoudre  les  dernières  questions  présentant  encore 
quelque  doute.  Celle  de  la  Suisse  était  du  nombre. 
Elle  avait  fort  occupé  la  commission  spéciale  qui  en 
était  chargée,  et  particulièrement  les  trois  puissan- 
ces qui  s’en  mêlaient  sous  main , la  Russie , PAutri- 
che,  la  France.  L’empereur  Alexandre , par  esprit 
libéral , ne  voulait  pas  avoir  paru  en  Suisse  pour  y 
opérer  une  contre-révolution  extravagante;  l’Autri- 
che, peu  soucieuse  des  principes  libéraux,  cherchait 
ce  qu’il  y avait  de  pratiquement  raisonnable , et  en- 
fin la  France,  dont  la  clientèle  était  dans  le  canton 
de  Berne  et  les  petits  cantons  démocratiques,  voulait 
une  transaction  qui  ne  lésât  ni  les  uns  ni  les  autres. 
De  ce  concours  d’intentions  modérées  il  ne  pouvait 
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résulter  que  quelque  chose  d’assez  sage,  et  d’assez 
conforme  à l’esprit  du  temps.  On  a déjà  vu  que  les 
trois  principales  puissances  s’étaient  opposées  à ce 
qu’on  ramenât  les  nouveaux  cantons  à leur  état  de 
pays  sujets,  et  avaient  posé  pour  principe  le  main- 
tien des  dix-neuf  cantons  constitués  par  l’acte  de 
médiation.  La  France,  dont  les  Bernois  et  les  gens 
de  Lucerne , Uri , Schwitz , Unterwalden  , invo- 
quaient le  secours  contre  un  tel  principe,  était  heu- 
reusement représentée  par  un  esprit  fort  éclairé, 
•M.  le  duc  de  Dalberg,  et  avait  réussi  à leur  faire 
comprendre  qu’il  n’y  avait  que  ce  principe  d’admis- 
sible, car  il  était  impossible  de  ramener  les  cantons 
de  Vaud,  d’Argovie,  de  Saint-Gall,  etc.,  à leur 
ancien  état  sans  une  guerre  civile  odieuse  que  l’Eu- 
rope ne  supporterait  point.  Le  principe  des  dix-neuf 
cantons  avait  donc  été  admis  définitivement.  Toute- 
fois, lé  canton  de  Berne  avait  été  jadis  si  vaste  et  si 
riche,  et  il  l’était  si  peu  aujourd’hui,  qu’il  y avait 
quelque  justice  et  quelque  prudence  à le  dédomma- 
ger. La  France  impériale  dont  les  dépouilles  ser\  aient 
alors  à mettre  tout  le  monde  d’accord,  avait  laissé 
vacants  quelques  fragments  de  territoire  en  deçà  du 
Jura,  c’étaient  le  Porentruy  et  l’ancien  évêché  de 
Bâle.  On  avait  trouvé  là  une  indemnité,  qu’on  s’était 
empressé  d’offrir  au  canton  de  Berne,  et  qu’il  avait 
fini  par  accepter.  On  avait  décidé  en  outre  que  les 
nouveaux  cantons  ^yeraient  une  indemnité  pécu- 
niaire aux  anciens,  qu’ils  avaient  appauvris  en  se 
séparant  d’eux.  Heureux  de  sauver  leur  existence 
à ce  prix,  les  nouveaux  cantons  avaient  consenti 
à cette  compensation,  et  toutes  les  difficultés  (ou- 
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chant  aux  intcrêts  d’existence  et  de  territoire  avaient 
été  ainsi  aplanies.  On  avait  exigé  de  plus  que,  dans 
le  pacte  fédéral  , les  principes  d’égalité  civile  soit 
entre  les  cantons,  soit  entre  les  classes  de  citoyens, 
fu.ssent  proclamés  et  consacrés.  Enfin,  on  avait  en- 
core fait  don  à la  Suisse  de  quelques  joyaux  tombés 
de  la  couronne  de  France,  et  il  avait  été  stipulé 
que  Neuchâtel,  dotation  du  prince  Berthier,  que 
Genève,  récemment  revenue  à l’état  de  ville  libre, 
que  le  Valais , demeuré  en  suspens  entre  la  France 
et  l’Italie,  formeraient  trois  nouveaux  cantons  ajou- 
tés aux  dix-neuf. 

L’idée  empruntée  à l’acte  de  médiation , et  consis- 
tant à faire  passer  alternativement  le  gouvernement 
fédéral  de  l’un  à l’autre  des  principaux  cantons,  fut 
conservée.  Seulement,  Alexandre,  toujours  inspiré 
par  M.  de  Laharpe,  voulait  en  exclure. Berne.  Mais 
la  France,  par  motif  de  clientèle  et  par  justice, 
l’Autriche  par  goût  pour  le  parti  aristocratique, 
résistèrent,  et  Berne,  Zurich,  Lucerne  restèrent  les 
trois  cantons  chez  lesquels  devait  alternativement 
se  transporter  le  gouvernement  de  la  Confédération 
suisse. 

On  renouvelait  donc  à peu  près  l’acte  de  média- 
tion, avec  quelques  réparations  assez  équitables  à 
d’anciens  intéressés,  et  avec  im  accrenssement  de 
trois  cantons  détachés  de  la  France.  Ces  résolu- 
tions, communiquées  à la  Suisse,  revêtues  ensuite 
du  consentement  de  tous  les  cantons,  devaient  re- 
cevoir la  sanction  de  l’Europe,  avec  l’ordinaire 
garantie  de  la  neutralité  perpétuelle. 

Restait  l’Italie,  à l’égard  de  laquelle  il  y avait  ei>- 
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core  à trancher  deux  questions  de  la  plus  grande 
importance,  celle  de  Parme  et  celle  de  Naples,  qu’on 
avait  sans  cesse  ajournées  dans  l’espérance  que 
le  temps  en  amènerait  la  solution.  Ainsi  que  nous 
l’avons  dit , on  avait  résolu  les  questions  qui  eoncer» 
naient  la  Sardaigne  en  réunissant  Gènes  au  Piémont, 
et  en  assurant  à la  branche  de  Carignon  le  droit  de 
succéder  au  trône.  Quant  à l’Autriche,  elle  n’avait 
abandonné  à personne  le  soin  de  décider  celles  qui  la 
touchaient , et  après  s’étre  adjugé  la  Lombardie  jus- 
qu’au Tessin  et  au  Pô,  ello avait  mis  immédiatement 
en  possession  les  branches  collatérales  de  la  famille 
impériale  des  duchés  de  Toscane  et  de  Modène.  Il 
n’y  avait  donc  plus  à s’entendre  que  sur  Parme  et 
sur  Naples,  que  les  deux  maisons  de  Bourbon  ré- 
clamaient pour  la  reine  d’Élrurie  et  pour  Ferdi- 
nand IV.  M.  de  Talleyrand,  d’abord  si  vif  à l’égard  de 
Murat,  s’était  laissé  tellement  absorber  par  la  ques- 
tion de  la  Saxe , qu’il  n’avait  prestjue  plus  parlé  tle 
l’Italie  à M.  de  Metternich,  et  qu’il  n’avait  pas  même 
exigé  pour  prix  du  secours  donné  dans  les  affaires 
du  Nord  la  promesse  de  voter  avec  la  France  dans 
l’alfaire  de  Naples.  Il  s’ôtait  contenté  d’une  réser\  c 
de  peu  d’importance,  c’est  que  tous  les  votes  émis 
sur  les  affaires  italiennes  seraient  provisoires  jus- 
qu’à ce  qu’on  se  fût  entendu  sur  le  trône  des  Deux- 
Siciles.  La  précaution  n'était  pas  de  giande  utilité, 
car  les  seuls  points  sur  lesquels  on  eût  arrêté  quel- 
que chose  se  rapportaient  à la  Sardaigne,  et  nous 
étions  intéressés  plus  qu’aucune  puissance  à les  ren- 
dre définitifs.  M.  de  Talleyrand  dépendait  donc  au 
dernier  moment  de  la  Imnne  volonté  du  congrès. 
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et,  dans  l’impatience  de  partir  qui  était  devenue 
générale,  il  était  fort  à craindre  qu’on  s'en  allât  sans 
rien  décider,  ce  qui  aurait  sauvé  Murat , lequel  se 
trouvant  en  possession,  n’avait  besoin  que  du  si- 
lence pour  gagner  sa  cause. 

Pourtant  Louis  XVIIl  ne  cessait  de  stimuler  son 
plénipotentiaire  sur  ce  sujet,  qui  le  touchait  beau- 
coup plus  que  celui  de  la  Saxe.  Ce  monarque,  dont 
les  vues  en  matière  de  politique  extérieure  étaient 
peu  étendues  mais  sensées.,  ne  désirait  nullement 
que  sa  légation  jouât  un  rôle  très-actif  à Vienne. 
Fier,  comme  nous  l’avons  dit,  de  sa  qualité  de 
Bourbon,  heureux  d’être  réintégré  sur  le  trône  de 
France,  il  se  trouvait  assez  grand  s’il  parv^enait  à 
s’y  tenir,  et  voulait  seulement  qu’on  le  débarrassât 
de  Murat,  qu’il  regardait  comme  le  complice  secret 
de  Napoléon,  comme  prêt  à fournir  à celui-ci  les 
moyens  de  rentrer  en  scène,  soit  par  la  France, 
soit  par  l’ilalie,  ce  qui  révélait  chez  lui,  il  faut  le 
reconnaître,  lieaucoup  plus  de  prévoyance  que  n’en 
montrait  M.  de  Talleyrand  en  concentrant  toute 
son  ardeur  sur  la  <piestion  de  la  Saxe.  Pourtant 
cette  question  de  la  Saxe  une  fois  tranchée,  M.  de 
Talleyrand,  aiguillonné  par  Louis  XVIII,  avait  re- 
commencé à parler  de  l’Italie  à tous  les  membres  du 
congrès;  mais  il  était  désarmé,  n’ayant  pas  pris  ses 
précautions  avec  l’Autriche  et  l’Angleterre.  Qu’il  eût 
donné  du  temps  à M.  de  Melternich  pour  la  question 
de  Naples , qui  exigeait  du  temps  pour  être  bien  et 
facilement  résolue,  rien  de  mieux;  mais  qu’il  se  fût 
allié  gratuitement  à l’Angleterre  et  à l’Autriche, 
pour  le  seul  plaisir  de  signer  un  traité,  saus  rien 
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stipuler  à l’^pard  de  Murat , c’était  une  nianièro  de 
prcH-éder  (|ui  pouvait  lui  coxkter  cher,  et  <jui  faillit 
lui  coûter  cher  en  effet.  L’empereur  do  Russie  au- 
((nel  il  essaya  d’en  parler,  l’écouta  comme  quitte  de 
toîite  obligatioH  envers  la  France;  lord  Casllereagli 
comme  un  allié  désireux  de  lui  être  agréable,  mais 
dépourvu  d’ardeur  dans  les  questions  de  légitimité, 
et  fort  gêné  parles  engagements  pris  envers  .Murat; 
M.  de  Metternich,  enfin,  comme  un  rusé  diplomate, 
ayant  très-bien  su  se  servir  de  la  France,  mais  ne  se 
souciant  guère  d’être  reconnaissant,  et  craignant 
toujours  de  mettre  le  feu  en  Italie.  Heureusement 
pour  M.  de  Talleyrand,  le  duc  de  Wellington  ré- 
cemment arrivé  à Vienne,  lui  avait  apporté  un  pré- 
cieux renfort.  Louis  XVIII,  qui  avait  acquis  en  Angle- 
terre le  goût  des  Anglais  et  l’art  de  vivre  avec  eux , 
avait  adroitement  flatté  le  généralissime  britanni- 
que, et  se  l’était  fortement  attaché.  Aussi,  une  fois 
à Vienne,  lord  Wellington  avait-il  rendu  de  vrais 
services  à Louis  XVIll , par  sa  manière  de  parler  de 
lui  et  de  son  gouvernement.  -^On  commet  beaucoup 
de  fautes  à Paris,  avait-il  dit,  mais  le  Roi  plus  sage 
que  sa  famille  est  généralement  estimé.  L’armée  est 
plus  redoutable  que  jamais.  Dangereuse  à employer 
au  dedans,  elle  serait  au  dehors  fidèle  et  terrible. 
Les  finances  sont  déjà  rétablies  et  mêrne  florissantes. 
Ce  qui  manque , c’est  un  gouvernement  ; il  y a des 
ministres,  il  n’y  a pas  de  ministère.  Mais  ou  peut  v 
pourvoir.  A tout  prendre,  la  France  est  parmi  les 
puissances  européennes  la  mieux  préparée  à faire  la 
guerre,  et  elle  serait  la  moins  embarrassée  de  nous 
tous  s’il  fallait  la  recommencer.  Il  faut  donc  compter 
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et  compter  beaucoup  avec  elle. — Ces  paroles  avaient 
été  plus  utiles  pour  nous  que  tous  les  mouvements 
que  se  donnait  la  légation  française,  et  dites,  répé- 
U'*cs  au  moment  même  oi«  les  Russes  et  les  Prussiens 
avaient  eu  à se  décider,  elles  avaient  exercé  sur 
eux  une  singulière  influence. 

Lord  Wellington  avait  pleinement  abondé  dans 
les  idées  de  M.  de  Talleyrand,  par  rapport  à Naples. 
Ce  n'était  pas  par  dévotion  pour  le  principe  de  la 
légitimité , car  ainsi  que  l’écrivait  spirituellement 
M.  de  Talleyrand  à Louis  XVIII,  les  Anglais  avaient 
sur  ce  sujet  formé  leurs  idées  morales  deuts  l'Inde, 
mais  il  avait  été  touché  par  des  considérations  pra- 
tiques. Il  avait  compris  que  les  Bourlmos  régnant  à 
Paris , à Madj'id , à Palerme , la  paix  avec  Murat , 
resté  seul  à Naples,  deviendrait  prochainement  im- 
possible, que  l’Europe  serait  troublée  avant  six  mois, 
que  ce  serait  pour  Napoléon  une  occasion  de  rentrer 
en  scène,  et  qu’il  y aurait  grande  imprudence  au 
congrès  à se  séparer  avant  d’avoir  pourvu  à ce  péril. 
Il  avait  exprimé  cette  opinion  à l’empereur  Alexan- 
dre, au  roi  de  Prusse,  à l’empereur  François,  et  plus 
particulièrement  à .M.  de  Melternich,  le  moins  dis- 
posé de  tous  à agir.  A ces  observations  fort  justes  on 
opposait,  il  est  vrai,  une  objection  tout  aussi  juste, 
tirée  de  la  diffieulté  d’exécution , car  il  faudrait  faire 
la  guerre  en  Italie,  et  s’attendre  à voir  en  feu  cette 
contrée  tout  entière.  M.  de  Talleyrand  répondait 
que  la  France  cl  l’Espagne  prenaient  sur  elles  tous 
les  dangers  de  l’entreprise , que  moyennant  une 
simple  déclaration , portant  que  les  puissances  réu- 
nies à Vienne  ne  reconnaissaient  pour  roi  des  Deux- 
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Sicilés  (|ue  Fordinaml  IV,  la  France  se  cliargerait 
(Ven  iinir.  A cela  on  r(3pliqnait , en  alléguant  d’ahord 
les  engagements  pris,  puis  en  témoignant  (pielque 
incrédulité  relativement  aux  moyens  d’exécution, 
non  pas  qu’on  crut  dillicile  à la  France  de  venir  à 
Ixjut  de  l’année  na|H)litaine,  mais  parce  qu’ondoutait 
fort  «jue  l’armée  française,  en  rencontrant  Murat  et 
probablement  Napoléon,  restât  fidèle  aux  Bourbons. 
Personne  à Vienne  ne  s’intéres.sait  à Murat;  on  sou- 
haitait sa  chute  au  contraire,  mais  heureux  d'êüe 
soulagé  du  fardeau  de  l’alfaire  de  Saxo  et  de  Polo- 
gne, heureux  surtout  d’avoir  ce  qu’il  désirait,  cha- 
cun faisait  ses  préparatifs  de  départ,  écoutant  à 
peine  ce  qu’on  lui  disait  de  l’affaire  de  Naples,  sauf 
à émettre  le  dernier  jour  un  avis  conforme  à ce  (|ue 
l’Autriche  et  la  France  auraient  décidé  entre  elles. 
Cependant  au  milieu  de  cette  indifférence  générale, 
une  circonstance  accidentelle  était  venue  au  secours 
dé  M.  de  Tallevrand.  Lord  Castlereagh  avait  besoin 
de  lui  pour  une  question,  celle  de  la  traite  des 
noirs,  qui  tenait  fort  à cœur  à la  nation  anglaise, 
mais  qui  touchait  médioerèment  les  divers  cabinets 
européens,  et  présentait  cela  de  commun  avec  l’af- 
faire de  Naples,  qu’on  ne  s’en  occupait  que  par  com- 
jilaisance  pour  autrui.  Lord  Castlereagh  qui  rentrait 
en  Angleterre  avec  la  paix,  a\ec  l’humiliation  si 
ilésirée  de  la  France,  avec  la  création  du  royaume 
des  Pays-Bas,  avec  la  possession  définitive  de  Malte, 
du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  l’ile  de  France,  et 
lant  d’autres  présents  magnifi«iues,  avait  pourtant 
besoin  de  quelque  chose  de  plus,  c’était  d’apporter 
encore  à sa  nation  la  satisfaction  d’un  vœu  po- 
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- (Hilaire,  tW's-noble  sans  doute,  car  il  s'agiss^ait  de 
**  l'aliolition  de  l'esclavage,  mais  ayant  du  vœu  po- 
(lulaire  rirréflexiori  et  rim|ialience.  Les  Anglais  ex- 
cités par  de  nombreuses  et  fréquentes  pn'd ica t ions, 
s’étaient  pris  d’une  véritable  passion  (lour  l’alîrân- 
cbissement  des  noirs,  et  cette  (lassion  était  sincère, 
mais  il  nous  sera  permis  de  dire  qu’ati  mérite.de  la 
sincérité  elle  ne  joignait  pas  celui  dn  désintéres- 
sement. Si  ralfranclnssement  des  noirs  avait  dû 


iKHileverser  l’Inde,  peut-être  les  Anglais  eussent-ils 
été  moins  pressés  de  réussir,  mais  comme  elle  ne 
devait  lunileverser  que  l’Amérique,  ils  jiouvaient  si* 
livrer  à toute  la  vivacité  de  leur  conviction  sans  en 
souffrir.  Ils  désiraient  donc  avec  ardeur  l’aliolition 
de  la  traite,  et  l>ouis  XVlll,  frajipé  de  la  passion 
(|ui  les  animait  à cet  égard,  avait  assez  finement 
conseillé  à M,  de  Talleyrand  de  faire  arme  de  cette 
((iiestion,  et  de  s’en  servir  sans  aucun  scrupule. 

Or,  comme  les  puissances  continentales  n’avaient 
à ce  sujet  ni  intérêt  ni  opinion,  que  les  puissances 
/ippui  a lord  maritimes  avaient  seules  un  avis  et  une  autorité 

('astierrajili 

dans  dans  la  matière,  et  ((u’entre  ces  dernières  <pii 
'^'à'rondm'on  étaient  la  France,  l'Espagne,  le  Portugal,  la  France 
'le'sfcT  ï<<^ide  était  d’un  grand  poiils,  .M.  de  Talleyrand 
do  Napie»”^  pouvait  lieaucoup,  et  avait  (iromis  tout  son  ap|iui 
à lord  Ostlereagb,  en  retour  de  celui  qu’il  rece- 
vrait dans  l’affaire  de  Naples.  Ces  deux  questions, 
réservées  pour  la  lin,  étaient  ainsi  devenues  um* 
pure  affaire  de  condescendance  de  la  part  du  con- 
grès à l’égard  des  cabinets  (leii  nombreux  qu'elles 
intéressaient . 

Lord  Castlereagb  réclamait  d’aliord  l'abolition 


M.  do 
THlle>rnn(i 
prompt  titoii 
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alisuiue  et  iiuinéiliate  fie  la  traite  sur  les  côtes 

d’Afrique,  et  il  ue  s’en  tenait  [las  là,  il  voulait  que 
toutes  les  |>uissaiices  maritimes  eussent  le  droit  de 
surveillance  les  unes  sur  les  autres,  c’est-à-tlire  le 
droit  de  visite,  pmir  s’assurer  (]u’aucune  d’elles  ne 
faisait  le  commerce  des  esclaves,  et  entin  il  de- 
mandait que  l’on  repoussât  les  denré(‘s  coloniales 
des  nations  <pii  n’entreraient  pas  dans  cette  ligue 
d’Itumanité.  C’était  beaucoup  exiger,  car  le  droit 
de  visite  ainsi  accorde  ne  devait  être  exercé  que 
par  l’Angleterre,  seule  active  dans  la  imursuite  des 
traitants.  négociation  ne  s’était  passée  dans  le 
principe  qu’entre  les  puissances  maritimes,  mais 
lord  Castlereagli  se  sentant  isolé  au  milieu  d’elles, 
avait  obtenu  (pie  les  puissances  continentales  pris- 
sent part  aux  conférences,  et  il  avait  trouvé  alors 
un  peu  plus  d’appui.  Il  s’elforcail  de  démontrer  à 
la  France,  à l’Espagne,  au  Portugal,  (|iie  la  traite 
leur  nuisait,  <pi’il  (4ait  dangereux  d’avoir  dans  les 
colonies  beaucoup  de  noirs  contre  peu  de  blancs, 
et  (ju’il  valait  mieux  s’en  tenir  aux  noirs  (|u'on  pos- 
sédait, et  aux  enfants  qui  en  naîtraient  lorscpi’on 
aurait  pour  eux  les  soins  convenables.  On  avait  ré- 
pondu qu’il  pouvait  avoir  raison,  mais  <pie  dans 
les  colonies  espagnoles  et  portugaises,  les  noirs 
et  les  blancs  étaient  en  nombre  à peu  près  égal , 
tandis  que  dans  les  colonies  anglai.ses  il  y avait 
vingt  noirs  contre  un  blanc,  qu’ainsi  les  Anglais 
devaient  garder  le  conseil  pour  eux;  que  d’ailleurs, 
pendant  la  guerre  maritime , ils  avaient  pris  leui-s 
précautions,  et  rempli  leurs  colonies  de  noirs;  (pie 
les  Espagnols,  les  Portugais,  les  Français  n’avai(‘nt 
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pu  le  faire,  qu’il  leur  fallait  donc  quelques  anm'es 
pour  se  procurer  des  bras,  et  qu'alors  seulement  ils 
seraient  en  mesure  d’abolir  la  traite.  Après  de  nom- 
breux pourparlers,  la  France  jtour  ce  qui  la  con- 
cernait s’èfait  contentée  du  terriie  de  cinq  ans,  et 
avait  contribué  à décider  l’Espagne  et  le  Portugal  à 
se  contenter  de  celui  de  buit,  terme  apn*s  lequel  la 
traite  devait  être  abolie. 

Lord  (]astlcreagh  aurait  souhaité  mieux,  mais  il 
n’avait  pas  été  écouté.  Quant  au  droit  récipnujue  d(* 
visite,  cette  prétention  manifestée  pour  la  première 
fois,  avait  surpris  et  indisposé  tous  les  esprits.  On 
avait  maintenu  le  principe  qu’en  paix  cbaque  nation 
avait  exclusivement  la  police  de  son  propre  pavil- 
lon. Quant  à une  mesure  commerciale  répressive 
contre  celle  des  nations  maritimes  ipii  n’entrerait 
pas  dans  le  système  de  l’.Vngleterre,  on  avait  écarté 
la  difliculté,  en  la  remettant  au  temps  où  la  traite 
étant  abolie  universellement,  on  devrait  ajoutera 
cette  abolition  une  sanction  pénale.  Pour  satisfaire 
lord  Castlereagb  qui  voulait  avoir  quchpio  chose  de 
très-spécieux  à présenterai!  Parlement  britannique, 
on  avait  consenti  fl  faire  au  nom  des  puissances  as- 
semblées il  Vienne  une  déclaration,  s’adressant  à 
tous  les  peuples,  condamnant  moralement  la  traite, 
la  qualifiant  d’attentat  contre  la  civilisation  et  l'bu- 
manité,  et  exprimant  le  vœu  de  sa  plus  prochaine 
abolition.  I.es  alliés  de  Chaumont , renforcés  du  re- 
présentant de  la  Restauration  en  France,  avaient 
donc  rédigé  une  déclaration,  vraie  du  reste,  mais 
qui-  [Mir  le  style  égalait  au  moins  les  documents  les 
plus  déclamatoires  émanés  de  l’.Vssemblée  consti- 
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tuante.  M3I.  de  Nesselrode,  de  Metteniicli , de  Tal- 
leyrand  avaient  appuyé  en  cela  lord  Castlereagh , et 
tenu  un  langage  dont  ils  semriaient  entre  eux,  car 
leur  manière  de  se  partager  les  peuples  de  l’Europe 
prouvait  assez  le  degré  de  chaleur  ((u’ils  pouvaient 
mettre  à la  liberté  des  noirs. 

Dans  ces  derniers  jours  où  le  congrès,  après  avoir 
fait  si  largement  la  part  des  intérêts,  désirait  donner 
quelque  chose  aux  idées  morales , on  adopta  d’ex- 
cellentes maximes  à l’égard  de  la  lil>erté  de  navi- 
gation sur  les  grands  fleuves  du  monde.  On  décida 
en  efl'et , que  le  parcours  de  tous  les  fleuves  serait 
libre;  que  les  riverains,  maîtres  de  ne  pas  rece- 
voir chez  eux  telles  ou  telles  marchandises,  n’en 
[Murraient  interdire  le  transit  qitand  elles  seraient 
destinées  à d’autres;  qu’ils  ne  pourraient  percevoir 
que  des  droits  de  tonnage,  indépendants  de  l’es- 
pèce  et  de  la  valeur  des  marchandises  transportées, 
«Iroits  affectés  uniquement  à l’entretien  de  la  navi- 
gation; qu’enfin,  moyennant  ces  droits,  ils  seraient 
oldigés  de  tenir  toujours  en  l)on  état  les  chemins  de 
halage.  Ces  nobles  principes,  dictés  par  la  justice 
et  le  bon  sens,  et  cette  fois  proclamés  avec  une 
parfaite  sincérité,  ont  fait  un  honneur  durable  au 
congi'ès  de  V’ienne,  et  sont,  avec  la  neutralité  de  la 
Suisse  et  la  condamnation  de  l’esclavage,  la  seule 
partie  de  son  œuvre  qui  ait  pris  délinitivement 
place  dans  le  droit  public  des  nations. 

Tout  était  donc  fini  à Vienne , sauf  rédaction , 
tout , excepté  les  affaires  de  Parme  et  de  Naples , 
(jui  étaient  restées  en  suspens,  et  M.  de  Talleyrand 
n’avait  pu  obtenir  de  lord  Castlereagh,  dont  il  avait 
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tant  secondé  les  désirs  dans  l'aflaire  des  noirs,  que 
la  promesse  de  saisir  le  cabinet  britannique  de  la 
question  de  >'aples  le  jour  même  de  son  arrivée  à 
•Londres.  Quant  à la  questi'on  de  laisser  Napoléon 
à nie  d’Elbe  ou  de  le  transférer  aux  Açores,  on  avait 
évité  de  s'expliquer  catégoriquement  en  présence 
du  traité  du  i 1 avril , auquel  Alexandre  croyait  son 
honneur  attaché,  et  on  avait  considéré  cette  ques- 
tion comme  liée  à celle  de  .Mural.  — Le  jour  où  l’on 
i-ésoudra  l’une,  avait-on  dit,  il  faudra  résoudre 
l’autre,  mais  il  est  diüicile  de  se  prononcer  immé- 
diatement. — On  avait  même  insisté  pour  que  les 
deux  millions  promis  par  le  traité  du  I i avril  fussent 
payés  à Napoléon , et  on  avait  dit  à .>1.  de  ïalleyrand 
(pie  le  refus  de  les  acquitter  avait  quelque  chose  de 
mesipiin,  d’imprudent  même,  car  c'était  fournir  à 
Napoléon  le  prétexte  légitime  de  se  regarder  comme 
libre  de  tous  ses  engagements  envei’s  l’Europe. 

.Ainsi  on  allait  se  séparer,  les  dernières  affaires 
qui  intéressaient  tant  les  Bourbons  restant  sans  so- 
lution. Lord  Casllereagh  devait  partir  le  l.'i  février, 
et  l’empereur  .Alexandre,  après  plusieurs  remises, 
le  iO,  lorsque  .Murat , avec  l’k-propos  (]ui  a caracté- 
risé la  plupart  des  actes  de  sa  vie,  vint  au  secours 
de  ceux  qui  voulaient  le  détruire , mais  (jui  n’en 
savaient  pas  trouver  le  moyen.  Son  ministre  au 
congrès  était  le  duc  de  Campo-l^hiaro , qu’on  avait 
refus(‘  d’admettre  par  le  même  motif  qui  avait  fait 
écarter  les  représentants  de  la  Saxe , du  Danemark 
et  de  Gènes.  Ce  représentant,  assez,  bien  informé, 
l’avait  tenu  au  courant  des  efforts  des  deux  maisons 
de  Bourbon  contre  lui,  et  de  la  probabilité  d’un 
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l'srlandre  prodiain  amené  par  l’affaire  de  Saxe.  Le 
pauvre  Murat,  croyant  l’occasion  Imnne,  avait  ima- 
giné d’expédier  au  duc  de  Campo-Chiaro  une  note 
ilans  laquelle,  exposant  tout  ce  qu’on  faisait  contre 
lui  au  congri*s,  il  demandait  une  explication  for- 
melle, afin  de  savoir  s’il  était  en  paix  ou  en  guerre 
avec  les  deux  maisons  de  Bourlmn , et  signifiait  que 
dans  le  cas  où  il  serait  réduit  à se  iléfendre,  il  aurait 
besoin  de  prendre  passage  sur  le  territoire  de  plu- 
sieurs États  italiens.  .Alurat  s’était  flatté  que  cette 
note,  arrivant  au  moment  d’une  rupture  entre  les 
grandes  puissances,  lui  fournirait  à la  fois  l’occasion 
et  le  droit  d’agir  contre  ceux  qui  en  voulaient  à son 
trône.  Le  pronostic  de  M.  de  ,\Ietteriiicli  se  trouvait 
ainsi  réalisé,  et  il  n’avait  fallu  qu’attendre  pour  avoir 
un  prétexte  sjiécieux  de  se  déclarer  libre  de  tous 
les  engagements  contractés  envers  cet  infortuné.  Du 
reste  les  lettres  saisies  sur  lord  Oxford,  dont  nous 
avons  raconté  l’arrestation,  et  d’autres  papiers  in- 
terceptés prouvaient  suflisamment  que  ^Inrat  avait 
4a  main  dans  tous  les  troubles  qui  se  préparaient  en 
Italie.  On  avait  donc  de  puissantes  raisons  à faire 
valoir  auprès  de  ceux  qui  hésiteraient  encore  à se 
tenir  pour  dégagés. 

Lorsipie  le  duc  de  (]ampo-Oiiaro  reçut  la  note  en 
question,  il  en  jugea  tout  de  suite  l’inopportunité, 
c’ar  l’affaire  de  Saxe  et  toutes  celles  qui  avaient  mis 
en  péril  la  bonne  intelligence  des  cabinets,  étaient 
réglées  définitivement.  Il  se  rendit  auprès  de  M.  de 
Metternich , lui  fit  part  de  la  pièce  qu’il  venait  de  re- 
cevoir, mais  en  le  priant  de  la  considérer  comme 
non  avenue,  car  il  prenait  sur  lui  de  la  supprimer. 
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M.  (le  Melteniich  n’en  avertit  pas  moins  le  duc  de 
Wellington  et  lord  Castiereagli  qui  en  avertirent 
M.  de  Talleyrand , lequel  le  dit  à tout  le  inonde.  La 
pièce,  destinée  à des  gens  qui  avaient  besoin  de  s«* 
procurer  des  griefs,  lit  autant  d’effet  que  si  elle 
avait  (‘té  oHicielleraent  communiquée,  car  on  n’est 
jamais  plus  (‘mu  que  lorsqu’on  veut  l’ètre.  M.  de 
Melternich  se  concerta  avec  M.  de  Talleyrand  et  le 
duc  de  Wellington,  et  après  s’ètre  mis  d’accord, 
ils  convinrent  que  l’Autriche,  délivrée  désormais 
de  tout  souci  du  c(ité  de  la  Saxe  et  de  la  Pologne, 
réunirait  cent  cinquante  mille  hommes  sur  le  P(j, 
en  annon(-ant  par  une  d(‘claration  publique  que  ces 
précautions  avaient  pour  objet  de  faire  respecter 
son  territoire  et  celui  des  princes  de  la  maison  d’Au- 
triche établis  en  Italie.  C’était  en  termes  à peim‘ 
couverts  déclarer  la  guerre  à Murat,  et  fournir  à 
lord  (^astlereagh  l’occasion  de  déchirer  au  Parlement 
tous  les  voiles  (pii  enveloppaient  encore  cette  af- 
faire. Restait  à la  France  le  soin  de  |K>rter  le  dernier 
coup.  M.  de  Talleyrand  se  tint  pour  satisfait  d’une 
mesure  qui  à ses  y eux  était  presque  la  solution  qu’il 
avait  tant  d(‘sirée,  et  qui  avait  failli  lui  échapper. 

En  môme  lenqis  futterminée  la  question  de  Parme. 
Cette  question  avait  subi  de  nombreuses  vicissitudes 
Sur  les  vives  instances  de  la  France  et  de  rEspagn(‘. 
la  commission  chargée  des  affaires  d’Italie  avait  re- 
connu (pi’aii  milieu  de  la  restauration  universelle  de 
tous  les  anciens  princes,  il  était  difficile  de  refuser 
le  rétablissement  de  la  maison  de  Parme.  .Mai.s  on 
était  gêné  par  le  traité  du  II  avril,  dont  Ale\aiulr(‘ 
demeurait  le  constant  défens«‘nr,  et  par  les  (‘gards 
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dns  an  j)ère  de  Marie-Louise.  On  ne  sa\ait  donc 
comment  sortir  de  ces  embarras.  Un  moment  on 
avait  imagim'  de  résoudre  la  didiculté  aux  dépens  du 
Pape,  en  donnant  à .Marie-Louise  l’nne  des  Léga- 
tions, qui  ferait  retour  au  Saint-Siège  à la  mort  de 
cette  princesse.  .Mais  aussitôt  il  avait  fallu  prêter  On  riMioncis 
l’oreille  au  représentant  du  Saint-Si('*ge , qui  faisait 
valoir  avec  raison  le  droit  du  Pape  sur  les  Léga- 
tions,  droit  égal  à celui  de  tous  les  autres  souverains  tcpaiioM 
aciuellemeut  rétablis  dans  leurs  États,  et  le  besoin  Mnrie-l.oiiise. 
(pie  ses  finances  avaient  de  ces  provinces,  les  plus 
riches  de  tontes  celles  qui  composaient  le  domaine 
de  l’Église.  On  n’a\ait  rien  à répondre  au  représen-  on  imagino 
tant  du  Saint-Siège,  et  M.  de  .Mciternicli  imagina  rendre  1>ai me 
alors  un  autre  moven,  c’était  en  rendant  Parme  à la 

tiKlnme. 

reine  d’Étrurie,  de  donner  Luc(pies  à Marie-Louise,  on  donnani  . 
qui  serait  ainsi  plus  [iri's  de  la  mer  et  de  l’ile  .Mar!e-!'.outo 
d’KIbe,  et  d’y  ajouter  une  pension  (pie  r.Autriche  '^ilmini '' 
et  la  France  payeraient  par  moitié.  A la  mort  de 
Marie-Louise,  Lucques  au  lieu  de  passerai!  fils  de 
Napoléon,  ferait  retour  à la  Toscane,  ce  qui  serait 
une  satisfaction  pour  la  France  fort  offus(juée  de 
\oir  le  fils  de  Napoléon  établi  sur  l’un  des  trônes 
d’Italie.  Toutefois  l’Autriche  en  laissant  passer  Parme 
dans  des  mains  qui  n’étaient  pas  autrichiennes,  avait 
»u  soin  de  stipuler  (ju’elle  conserverait  Plaisance,  à 
cause  du  pont  sur  le  Pô. 

Cette  transaction  jugée  acceptable  par  la  France 
et  l’Espagne,  n’avait  point  été  proposée  encore  à 
Marie-Louise.  M.  de  Metternich  fut  chargé  de  la 
lui  soumettre.  Il  vit  cette  princesse,  lui  parla  au 
nom  (les  puissances  et  de  l’empereur  son  pi're,  et 
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s’efforça  de  lui  faire  comprendre  les  dillicullés  de. 
cette  affaire.  ,>lais  à sa  grande  surprise  il  en  fut 
très-mal  accueilli.  Cette  princesse , quoique  faihle 
liahituellement , défendit  avec  opiniâtreté  dans  le 
duché  de  Parme  le  patrimoine  de  son  tils  et  son 
propre  douaire.  Le  comte  de  Neiperg  qui  la  conseil- 
lait habilement,  lui  avait  inspiré  l’idée  de  s’adresser 
à l’empereur  Alexandre  et  à l’enq)ereur  François , 
de  les  embarrasser  l’un  et  l’autre  par  l’énergie  de 
sa  iV'sistance , et  lui  avait  aflirmé  «ju’en  agissant  de 
la  sorte  elle  triompherait.  Elle  a\ait  suivi  ce  conseil , 
avait  touché  son  père,  piqué  d’honneur  .Vlexandre, 
pris  courage  en  s’apercevant  qu’elle  était  écoutée, 
et  ({uand  .M.  de  .Mellernich  revint  la  voir,  elle  re- 
fusa net  ce  qu’on  lui  offrait,  donna  même  une  rai- 
son qui  étonna  le  ministre  autrichien,  et  qu’il  eût 
été  de  sa  part  idus  honorable  de  taire,  c’esl  qu’elle 
était  plutét  éloignée  qu’attirée  par  le  voisinage  de 
nie  d’Elbe  dont  elle  jouirait  à Lucques,  étant, 
disait-elle,  tout  à fait  décitlée  à ne  plus  rejoindre 
son  époux.  Évidemment  elle  avait  déjà  cherché 
dans  d’autres  liens  le  bonheur  privé  qii’elle  préfe- 
rait à la  gloire,  à la  grandeur,  même  à sa  propre 
dignité. 

11  fallut  donc  \enir  déclarer  à la  commission  îles 
affaires  d’Italie  (pm  l’arrangement  proposé  était 
rendu  impossible  par  la  résistance  de  Marie-L«mise. 
On  no  sa\ait  plus  comment  s’y  prendre,  lorsque 
■M.  de  ^letternich  demanda  tout  à coup  un  répit  de 
(piclques  jours  à M.  de  Talleyrand,  lui  promettant 
(juc  sous  peu  il  lui  apporterait  la  solution  de  cette 
dernière  difliculté,  tle  façon  que  M.  de  Talleyrand 
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pût  la  coiinaitrc  avant  do  quitter  Vienne.  L'affaire  de 
Naples  de  Iieaneoup  la  plus  importante  fdant  à ])eii 
près  terminée,  M.  de  Talleyrand  crut  pouvoir  at- 
tendre pour  celle  de  Parme,  et  il  attendit  en  effet. 
Voici  la  solution  (pie  M.  de  Metternich  avait  trou- 
vée, et  dont  il  avait  fait  mystère  à M.  de  Talleyrand. 

I^ird  Castlereagli  parlait  pour  Ixvndres  et  allait 
traverser  Paris.  Il  devait  voir  Louis  WHI,  et 
comme  il  avait  sur  ce  prince  beaiuxnip  de  crédit  en 
sa  qualité  de  clief  du  cabinet  britannique , on  espé- 
rait qu’il  le  déciderait  en  faveur  de  la  combinaison 
imaginée,  tandis  qu'on  ne  pouvait  guère  l’espérer 
de  M.  de  Talleyrand,  qui  considérant  l’affaire  de 
Parme  comme  toute  dynastique,  mettait  un  intérêt 
presque  personnel  à la  faire  résoudre  dans  le  sens 
de  la  maison  de  Bourlion.  Les  deuv  cabinets  de 
Londres  et  de  Vienne  étant  plus  unis  que  jamais, 
lord  ('.astlereagh  se  chargea  de  rendre  ce  service  à 
la  cour  d’Autriche,  et  de  demander  h I/uiis  XVIII, 
au  nom  (h*  l’empereur  François,  au  nom  des  sacri- 
fices de  famille  (pie  ce  monarque  s’était  déjà  im- 
jiosés,  de  laisser  Parme  à Marie-Louise  sa  vie  durant . 
En  attendant,  la  reine  d’Etrurie  aurait  Lucijues  et 
des  pensions.  A la  mort  de  Marie-louise,  le  duché 
de  Parme  reviendrait  à la  reine  d’Élrurie  ou  à ses 
enfants,  et  Lacques  ferait  retour  à la  Toscane. 

Cet  arrangement  du  reste  fort  acceptable,  pro- 
posé directement  à Louis  XVIII  jiar  le  premier  se- 
crétaire d’Élat  de  .Sa  .Majesté  Britannique,  au  nom 
de  deux  cours  qui  avaient  en  main  la  solution  de 
l’affaire  de  Naples,  avait  toute  chance  d’être  ac- 
cueilli. Tel  était  le  motif  du  secret  gardé  envers 
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M.  de  Talleyrand.  el  du  répit  de  quelques  jours 
qu’un  lui  a\ail  demandé. 

Au  moment  de  quitter  Vienne,  Alexandre  avait 
\ oulu  savoir  à quoi  s’en  tenir  sur  une  question  de 
famille  (pi’il  avait  fort  à cœur,  c’était  le  mariage 
projeté  de  sa  sœur  la  grande-duchesse  Anne  avec 
M.  le  duc  de  Berry.  L’Iiahile  comte  Pozzo,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit,  avait  regardé  ce  mariage  comme 
également  utile  à la  France  (jiü  devait  y trouver 
une  alliance  puissante,  cl  à la  Russie  qui  formerait 
ainsi  un  mariage  supérieur,  sous  le  rapport  de  la 
naissance,  à tous  ceux  qu’elle  avait  jamais  contrac- 
tés, .\lexandre,  peu  sensible  à cette  dernière  consi- 
dération, aurait  été  fort  heureux  de  lier  la  politique 
des  deux  pays,  et  certes,  si  on  se  fél  prêté  à cette 
union,  et  qu’on  eût  adopté  le  parti  de  la  Prusse  et 
de  la  Russie  dans  la  question  saxo-polonaise,  il  est 
peu  d’avantages  (pi’il  eût  refusés  à la  France.  Sa 
mère,  princesse  i*espectable,  ayant  toutes  les  opi- 
nions d'une  émigréc  française,  attacliait  lieaucoup 
do  prix  à ce  mariage,  (jui  flattait  singulièrement 
son  orgueil.  La  cour  de  France,  moins  empressée, 
aurait  fait  toutefois  comme  ces  familles  nobles  qui 
consentent  à descendre  de  leur  rang  pour  conclure 
des  alliances  avantageuses,  mais  elle  était  arrêtée 
par  la  religion,  et,  comme  nous  l’avons  déjà  (iit, 
elle  voulait  que  la  conversion  fût  opérée  avant  que 
la  jirincesse  arrivât  en  F’rance.  Alexandre,  qui 
craignait  de  paraître  acheter  cette  alliance  par  une 
apostasie,  exigeait  (|ue  la  princesse  sortit  grecque 
de  Rns.sie,  sauf  à la  faire  changer  de  religion  où 
l’on  voudrait.  Celaient  de  jiart  el  d’autre  d’assez 
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mesquines  raistiiis  en  présence  des  intérêts  poli- 
tiques qui  auraient  conseillé  cette  union.  Mais  la 
<|uestion  avait  perdu  à Vienne  beaucoup  de  son  ini- 
|K)rtance  depuis  que  M.  de  ïallevTand  s’était  si 
ouvertement  brouillé  avec  Alexandre.  Toutefois  le 
mariage  n'était  pas  impossible  encore',  et  avant  la 
lin  du  congrès  Louis  XVIII  avait  recommandé  à son 
ministre  de  le  débarrasser  des  recherches  de  la  cour 
de  Russie,  si  délinitivement  il  croyait  qu’il  fallût  les 
repousser,  et  de  lui  trouver  dans  ce  cas  un  moyen 
convenable  de  se  dégager. 

M.  de  Talleyrand,  convaincu  d’avoir  par  le  traité 
du  3 janvier  donné  à la  France  les  meilleurs  et  les 
plus  solides  alliés,  intéressé  d’ailleurs  à faire  consi- 
dérer cxvinme  peu  désirable  une  alliance  à lacpiclle 
il  avait  créé  tant  d’obstacles,  écrivit  à Louis  XVIII 
une  lettre  fort  longuement  motivée  et  caractéri- 
sant parfaitement  la  politique  de  cette  éptxjue.  — 
Si  la  cour  de  France,  disait-il,  dans  les  premiers 
jours  de  la  Restauration,  lorscpi’elle  était  faible 
encore,  avait  pu  attacher  quelque  prix  à s’unir 
fortement  à la  Russie,  il  n’en  était  plus  ainsi  au- 
jourd'hui. File  avait  les  plus  belles,  les  plus  fortes 
alliances,  et  elle  était  redevenue  le  centre  de  la  po- 
litique curopé'enne.  C’était  aux  autres  à rechercher 
.son  appui,  et  elle  était  dispensée  d’en  rechercher 
aucun.  Quant  à l’alliance  delà  Russie,  elle  n’avait 
l>as  grand  intérêt  en  ce  moment.  .Vlexandre  était  un 
prince  inconsidéré,  imbu  de  folles  opinions,  avec 
lequel  tout  concert  était  impossible.  De  plus,  la  fa- 
mille régnante  de  Russie  était,  sous  le  rapport  de  la 
naissance,  trop  au-dessous  de  celle  de  Rourbon 
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pour  qu’il  n’y  eût  pas  à s’allier  à elle  une  ceiiaine 
(lérofçeance.  maison  (rAutriclie  serait  plus  di^ne 
(le  s’unir  aux  BouriMms,  mais  les  mariantes  contrac- 
tés avec  elle  avaient  été  malheureux  pour  les  deux 
pays,  et  il  conseillait  sans  aucune  hésitation  de 
chercher  une  princesse  dans  la  maison  de  Bourbon 
elle-même.  — 

Ix)uis  XVHI  en  recevant  cette  lettre  avait  trouvé 
(|ue  son  ministre  pen.sait  très-bien  sur  ces  matières, 
qu’il  appréciait  sainement  les  rangs  des  têtes  cou- 
ronnées, et  qu’il  fallait  faire  ce  «m’il  conseillait.  Il 
avait  donc  renoncé  à l’union  russe,  en  laissant  le 
soin  à M.  de  Talleyraïul  de  le  dégager  avec  hï  tact 
que  ce  grand  négociateur  ap|)ortait  en  toutes  choses. 

M.  de  Talleyrand  s’était  appliqué  à éviter  toute 
explication  sur  le  mariage  projeté,  tant  qu’il  res- 
tait quelque  chose  à faire  à Vienne.  Cependant  à 
la  veille  de  la  séparation  générale  il  fut  obligé  de 
sortir  de  cette  ré.servc.  Alexandre  en  effet  dans  un 
dernier  entretien  lui  dit  avec  une  indifférence  (|ui 
n’était  qu’affectée  : On  me  demande  ma  sœur.  Je 
ne  veux  pas  disposer  de  sa  main  sans  m’expliquer 
définitivement  avec  la  cour  de  France,  qui  avait  paru 
la  désirer.  Ma  mère  verrait  ce  mariage  avec  plaisir, 
pour  moi  je  le  liouverais  fort  honorable,  mais  je 
voudrais  être  fixé.  J’ai  fait  des  refus,  et,  ajouta-t-il 
en  souriant,  avec  un -ton  d’humilité  qui  lui  coûtait 
peu,  j’en  ai  essuyé  aussi.  Ferdinand  VII  m’a  demandé 
ma  sœur,  mais  apprenant  qu’elle  était  grec(|ue,  il 
a retiré  sa  demande.  — .M.  de  Talleyrand,  sou- 
riant à son  tour,  et  sans  montrer  plus  d’embarras 
(jue  son  auguste  interlocuteur,  lui  répondit  : 1.^»  con- 
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doite  de  Sa  Majesté  Catholique  (h)k  vous  révéler 
les  emlwrras  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne...  — 
Puis  tournant  en  plaisanterie  ce  grave  sujet,  il  lit 
entendre  au  ezar-  que  le  très-pieux  Louis  XVTIl 
se  montrait  inflexible  sur  la  question  de  religion. 
Alexandre  n’insista  pas,  et  ne  parut  attacher  aucune 
iniportauce  à une  affaire  qui  pourtant  ne  laissa  pas 
de  le  blesser  profondément,  car  la  cour  de  Russie 
tenait  Ireaucoup  au  mariage  de  la  grande-duchesse 
.\nne  avec  M.  le  duc  de  Berry.  C’était  la  destinée 
singulière  de  eetto  princesse  de  manquer  deux  fois 
des  mariages  qui  l’eussent  associée  aux  vicissitudes 
de  nos  révolutions,  pour  aller  s’asseoir  sur  le  trône 
des  Pays-Bas,  où  elle  ne  devait  pas  être  étrangi're 
à leurs  contre-coups. 

Ce  fut  la  dernière  question  d’un  intérêt  sérieux 
que  M.  de  Talleyrand  eut  à traiter,  et  la  solution 
adoptée  peignait  autant  que  toutes  celles  auxquelles 
il  s’élait  si  rhaudement  associé,  son  tem|vs,  sa  cour, 
et  lui-même. 

Le  congrès  avait  donc  achevé  son  immense  tùclie, 
et  tous  les  souverains  allaient  se  retiier,  laissant  à 
leui-s  ministres  le  soin  secondaire  tie  la  rédaction, 
lorsque  dans  les  premiers  jours  de  naars  édata  tout 
à coup,  et  à l’improviste,  une  nouvelle  qui  l>ien 
qu’imprévue  n'étonna  cejvendant  personne , tant  on 
en  avait  le  pressentiment  eecret.  On  sut  par  une 
dépêche  du  consul  autrichien  à Cènes  <iue  Napo- 
léon échappé  de  l'ile  d’ElIve  avait  délvarqué  au  golfe 
Juan.  Où  allait-il?  Quel  étgit  son  but  ? On  se  le  de- 
mandait avec  épouvante.  Suivant  M.  de  .Melternich 
il  marchait  vers  Paris,  et  en  effol  c’était  la  suppo- 
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sitioii  la  plus  naturelle.  Suivant  .M.  de  ïalleviand 
qui  cliercliait  encore  à se  faij'e  illusion,  Napoléon  se 
dirigeait , sur  Htalie.  On  flotta  pendant  ([uelques 
jours  entre  ecs  deux  coiqeclures,  qui  étaient  loin 
d’ofiHr  une  égale  vraisemblance,  et  une  agitation 
extraordinaire  s’empara  de  tous  les  esprits.  sen- 
timent fténéral  était  la  terreur,  et  après  la  terreur  la 
colère.  Alexandre  était  l’objet  d’un  déchaînement 
inoiu,  comme  auteur  du  traité  du  H avril,  qui 
avait  assigné  nie  d’Elbei  Napoléon.  Il  s’en  accusait 
lui-même  avec  une  bonne  foi  parfaite,-  et  promet- 
tait de  réparer  les  torts  de  sa  générosité  par  des 
efforts  gigantesques  contre  l’évadé  de  nie  d’Ëlbe. 
Siir-le-cliamp  tous  les  départs  furent  contremandés , 
et  il  fut  convenu  ({u’on  ne  se  quitterait  pas  avant 
d’être  sorti  de  cette  nouvelle  crise. 

Du  reste,  toutes  les  résolutions  prises  furent  main- 
tenues, et  bien  ((ue  leur  consécration  dans  le  grand 
acte  final  de  A’ienne  fût  retardée  de  quelques  mois, 
elles  n’en  demeurèrent  pas  moins  définitives,  et  leur 
mâgine  doit  être  reportée  aux  six  derniers  mois  de 
l’annt'e  1814  dont  nous  venons  de  retracer  le  ta- 
bleau. On  peut  donc  regarder  le  congrès  de  Vienne 
coiniiie  terminé  dès  cette  époque,  sous  le  rapport 
de  la  délimitation  et  de  la  constitution  des  États,  et 
c’est  le  moment  de  prononcer  un  jugement  sur  réta- 
blissement européen  qu’il  a fondé,  et  (pii  a été  Tuii 
des  plus  duraWes  qu’on  «it  encore  vus,  car  sauf 
([uelipies  ebangements  il  s’est  maintenu  di'jà  pen- 
dant près  d’im  demi-sii\-le. 

Si  on  considère  le  congrès  de  Vienne  sous  le  double 
rapport  de  la  justice  et  de  la  |ioli1ique.  voici,  selon 
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nous,  ce  (ju’on  en  peul  tHre,  en  dC'pouilianl  toiilo 
animosité  nationale,  coiYmic  c’est  le  devoir  de  l’his- 
toire , qui  né  doit  être  d’ancun  pays , d’aucun  siècle, 

IHnié  ap|>FOcher  le  plus  possible  de  la  vérité  éternelle. 

A entendre  les  Immntes  lorsqu’ils  souffrent  tl’un  cunduu. 
vke  chez  autrui,  à écouter  leur  indignation  géné- 
■ reuse  contre  ce  vice,  contre  ceux  qui  s’v  abandon-  ‘t" 

V ^ jusiice. 

itent,  on  dirait  que  jamais  Hs  no  s’y  livreront  eux- 
mêmes.  langage  de  la  veiHe,  hélas  1 qui  ne  devient 
pas  toujours  la  -conduite  du  lendemain!  Toutes  les 
[inissantjeeeuropéennes  avaient  souffert  de  l’ambi- 
- lion  de  Napoléon,  avaient  maudit  cette  andution 
ib'sordonnée,  et  on  aurait  dû  croire  qire  si  cites 
étaient  à Imir  tour  maîtresses  des  existences , la  jus- 
tice et  la  modération  régneraient  sur  la  terre.  On 
vient  de  voir  à quel  point  les  résultats  répondirent 
aux  paroh's.  seule  différence  de  conduite  qu’on 
put  a[)ercevoir  entre  les  puissances  coalisées  et  Na- 
p<déon,  c’est  qu’elles  élaientvjnaire  an  lieu  d’une, 
et  qu’il  fallait  bien  (pie  chacune  s’arrêtât  où  txim- 
mençait  l’ambition  des  trois  autres.  Oiiant  à la 
France,  on  la  traita  en  vaincue,  et  c’était  sinon 
juste,  au  moins  naturel.  France,  ou,  pour  mieux 
dire,  l’hcunme  qui  la  gouvernait,  avait  abnsé  de  la 
\ictoire,  et  nos  vainqueurs  en  abusaient  à lenr 
tour!  Se  plaindre  dans  ce  cas  est  puéril,  plaider  la 
cause  de  sa  grandeur  au  tribunal  de  ses  rivaux  est 
ridicule.  C’est  de  soi  et  non  des  autres,  c’est  de 
son  courage  et  de  sa  prudence  qu’on  doit  attendre 
sa  grandeur;  et  (piand  on  ne  vent  pas  avoir  à subir 
la  conséquence  de  ses  fautes,  il  no  faut  ni  en  com- 
mettre, ni  en  laisser  commettre  pour  soi. 

40. 
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Ou  nous  pernieltra  de  xlire  cependant,  sans  aveu- 
glement national,  qu'après  avoir  justement  blâme 
les  excès  de  Napoléon,  la  coalition  euro[)éenue  les 
égalait,  et  qu’après  les  divers  partages ^de  la  Polo- 
gne et  les  sécularisations  germanüiucs  qui  avaient 
tant  agrandi  tes  puissances  du  continent,  après 
l'invasioQ  de  toutes  les  colonies  qui  avait  si  <1(ï- 
mesurément  étendu  la  domination  maritime  de  l’An- 
gleterre, ramener  la  France  seule  aux  proporlions 
qu’elle  avait  à la  fin  du  dix-huitième  siècle , u'étail 
ni  équitable,  ni  conforme  à l’équilüire  général.  On 
nous  permettra  de  dire  que  si  la  France,  par  la  fé- 
condité de  son  génie,  de  son  sol,  de  sa  révolution, 
n’avait  trompé  bientôt  tous  les  calculs,  et  n’ était 
devenue  aussi  grande  par  la  jwix  qu’elle  l’avait  «dé 
par  la  guerre,  elle  eiVt  manqué  à l’Kurope,  «jui‘ 
ne  saurait  sans  danger  pour  son  imléjaîndance  se 
passer  «l’aucnne  des  puissances  dont  elle  se  com- 
pose, et  de  la  France  moins  que  de  toute  autre,  car 
c’est  tantôt  l’Angleterre  qui  a liesoîn  «le  la  France 
centre  la  Russie,  tantôt  la  Russie  qui  eu  a besoin 
cunlre  l’Angleterre,  la  Prusse  «xintre  l’Autriche, 
l’Autriche  contre  la  Prusse,  l’Allemagne  contre  ces 
deux  dernières,  et  enfin  il  y a un  intérêt  «pii  en  a 
besoin  toujours,  c’est  celui  de  la  civilisation. 

' Mais  trêve,  nous  le  rtqiétons,  trêve  aux  plaintes 
inutiles  pour  un  traitemont  que  nous  nous  étions 
attiré.  Parlons  d’autrui  ! Tout  ce  qui  n’était  pas  des 
(quatre,  ou  ne  les  intére.ssait  pas  directement,  fut 
partagé  comme  butin  trouvé  au  milieu  d’une  ville 
prise  d’assaut.  Petits  princes  allemands,  villes  li- 
bres, liiens  «le  l’Ordre  Teuloni«|ue,  lûens  «le  l’Ordie 


Digitized  by  Google 


r.ONCRkS  DK  YIENXj;.  6Î9 

de  Malle,  principauléJt  ecolésiasticpies,  anciennes 
républiques,  fnreni  enttloulis  sans  pitié,  pour  con* 
slilucr  le  ferriloire  des  vainqueurs  ou  de  leurs 
clients.  S’a£çissait-il  de  calmer  la  jalousie  d’un  voi- 
sin., de  solder  un  (‘onfédéré  nfile,  de  mieux  tracer 
la  frontière  de  l’un  des  quatre,  de  lui  prôcurer  du 
littoral  ou  une  enclave  à sa  convenance,  sur-le- 
cliamp  on  médiatisait  un  prince  allemand , on  incor- 
|)orait  une  \ille  libre,  on  supprimait  une  ancienne 
républi(pie,  ou  l’on  sécularisait  un  bien  de  l’ÊgKse 
germanique.  L’Autricbe  prenait  Venise,  le  Piémont 
prenait  Gènes,  sans  qu’il  s’élevât  une  seule  objec- 
tion. Malheur  à qui  n’intéressait  pas  vivement  l’un 
des  quatre!  Le  Danemark  qui  n’inU'Tessait  <pre  la 
liberté  des  mers,  considérée  alors  comme  une  af- 
faire purenrent  frant'aise,  le  Danemark  était  dé- 
[)ouillé  de  la  Norvège  pour  assurer  la  popidarité 
du  prince  Bernadotte  en  Suède.  On  lui  donnait  en  - 
compensation  ht  Poméranie  suédoise;  ma»  la  Prusse 
désirait  cette  province  pour  se  ménager  une  conti- 
nuité de  littoral  de  Stralsiind  à Momel,  et  on  enlevait 
au  Danemark  cette  faible  indemnité,  qu’on  lui  payait 
avec  une  indemnité  plus  illusoire  encore,  le  duclié 
de  Lavvenbourg,  et  quelques  milliers  d’éctts.  maU 
lieureitse  Saxe , qui  nous  avait  abandonnés  pour  se 
rattacher  aux  coalisés  sur  le  champ  de  bataille  de 
Leipzig,  et  qui  à ce  titre  aurait  dtl  rencontrer  quel- 
(pie  indulgence  chez  les  vainqueurs,  était  défendue 
parce  (pie  sa  conservation  importait  à l’Autriche  et 
à l’Allemagne;  mais  quoique  défendue  elle  perdait 
la  moitié  de  son  territoire  au  profit  de  la  Pi'usse, 

(pii  pendant  dix  années  s’était  plainte  amèrement 
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La  Pologne  était  défendue  aussi  par  la  jalousie  de 
l’Autriche  et'de  l'Angleterre  envers  la  Russie;  mats 
elle  était  livrée  à- l’empereur  Alexandre  sot»  un 
prétexte  qui  servait  à colorer  l’amlution  <le  l’un, 
la  faiblesse  des  autres,  celui  de  reconstituer  ' ce 
royaume,  et  de  le  placer  sotis  l’autorité  d’un  seul 
maître  : triste  illusion  qui  ne  pouvait  pas  être  de 
kuigue  durée,  car  la  Pologne  en  recouvrant  avec 
cette  demi-indépendance  le  désir  et  le  moyen  de 
secouer  le  joug  russe , devait  s’insurger  bientôt , de- 
venir eu  punition  de  sa  révolte  simple  province  île 
l’empire  des  czars,  et  l’Europe  de  son  côté  devait 
apprendre  qu’elle  avait  tout  sinrplcment  agrandi  la 
Russie  de  la  Pologne  tout  entière.  L’.\iitric]ie  dési- 
rait l’Jtalie,  qui  ne  pouvait  intéresser  que  la  France 
dont  on  se  souciait  peu,  et  on  livrait  à r.\utriclie, 
à ses  princes,  à son  influence,  l'Ilalie  entière,  far- 
deau accal>lant  dont  le  cabinet  de  A'ienue  devait  un 
jour  sentir  et  regretter  lejjoids.  Quant  à l’Angle- 
terre, on  ne  comptait  {»s  avec  elle.  A Gibraltar  elle 
Voulait  ajouter  Malte,  les  lies  Ioniennes,  le  Cap,  File 
lie  France , une  partie  des  Antilles,  et  ce  n’était 
pas  l’occasion  d’une  seule  difliculté.  Elle  désirait  les 
bouches  de  l’Escaut  et  du  Rhin,  pour  constituer 
contre  nous  le  royaume  des  Pays-Bas,  et  sans  avoir 
égard  à l’antipathie  des  Belges  pour  les  Hollandais , 
ses  voeux  étaient  satisfaits  à l’instant  même.  Quel- 
quefois cependant  l’un  ou  l’autre  de  ces  quatre  co- 
partageants du  monde,  frappé  non  de  son  avidité 
personnelle  mais  de  celle  de  ses  trois  associés,  était 
prêta  la  leur  reprocher,  mais  le  reproidie  expirait 
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sur  ses  lèvros,  tant  une  leçon  «le  imxli'iatioii  eût 
paru  ctranare  dans  Time  de  ces  quatre  lx>aches  ! ■ ' 
Ce  n’est  pas  nn  ressentiment  viüjïaire  qui  nous 
aiTachc  ces  réflexions,  mais  après  avoir  relevé  les 
torts  de  Napoléon,  nous  avons  le  droit  de  relever 
les  torts  de  ceux  qui  succédèrent  à sà  domination , 
et  qui,  sous  prétexte  de  venger  l’Europe,  ne  firent 
«pie  se  la  partager.  C’est  le  devoir  de  l’histoire  de 
signaler  les  excès  de  tous,  sans  distinction,  et  «ïn  nous 
permettra  de  rappeler  que  tes  nôtres  étaient  ceux 
d’un 'homme  et  non  ceux  de  la  France  elle-nième, 
«pi’en  entrant  chez  elle  on  lui  avait  solennellement 
promis  de  faire  cette  différence  et  de  lui  en  tenir 
compte,  promesse,  hélas!  bientôt  oubliée,  comme 
on  a pu  le  voir  au  traité  de  Paris!  ■ ' ' 

Après  avoir  considéré  le  congrès  de  Vienne  sons 
le  rapport  de  la  simple  écpiité,  il  faut  le  coiisidi'rer 
sons  le  rapport  de  la  politique.  De  politique  il  ri’en 
ent([u’une,  celle  d’accumuler  les  pr(''««ntions  contre 
ta  Franco.  Au  lieu  d’être  replacée  sous  le  sceptre  des 
Bourbons,  la  France  aurait  été  encore  dans  les  mains 
«lu  conquérant  redoutable  contre  Iccjuel  on  avait 
tant  «le  représailles  à exercer,  tant  de  précautions 
à prendre,  qu'on  n'aurait  pas  autrement  agi  envers 
elle.  A cet  égard  on  n’eut  «^u’à  laisser  faire  l’An- 
gleterre, et  elle  n’y  négligea  rien.  Toute  pleine  thi 
souvenir  du  blocus  continental,  elle  tenait  surtotri 
à nous  op|K)ser  des  barrières  le  long  du  littoral  «le  la 
mer  «lu  Nord  et  de  la  Méditerranée,  et  elle  voulait 
(|ue  jamais  nous  ne  pussions  reprendre  le  chemin 
d’Anvers  ou  de  Gênes.  C’est  «lans  cette  vue  qn'elle 
avait  édifié  le  ro\aume  des  Pavs-Bas,  et  c'est  «lans 
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cette  vue  aussi  qu’elle  favorisa  tant  le  rétablisse- 
ment du  royaume  de  Piémont.  Elle  avait  bien  choisi 
en  choisissant  pour  nous  les  opposer  les  maisons 
d'Oranp;e  et  de  Savoie,  car  outre  les  griefs  récents 
de  ces  deux  maisons,  l’une  avait  fait  sa  grandeur 
en  luUanI  contre  la  France,  l’autre  en  se  servant 
d’elle,  et  en  la  trahissant  après  s’en  être  sei^ie. 

Elle  leur  conlia  donc  .Envers  et  Gênes,  Elle  ne 
s’en  tint  pas  là  ; recueillant  une  idée  de  M.  Pitt , 
elle  obligea  la  Prusse  à recevoir  les  provinces  rhé- 
nanes, afin  de  la  mettre  à jamais  en  défiance  à notre 
égard.  Ce  n’était  pas  encore  assez  de  précautions 
à sou  gré;  elle  voulut  placer  la  Bavière  dans  la 
même  position , et  d’accord  avec  l’.\utriche  elle  lui 
rendit  le  palatinat  du  Rhin.  L’Autriche non  |>ar 
haine  mais  par  calcul,  entra  dans  ces  vues,  à con- 
dition toutefois,  en  compromettant  les  autres  avec 
la  France,  de  n’être  pas  compromise  elle-même, 
car  jamais  par  exemple  elle  ne  prêta  l’oreille  à la 
proposition  de  reprendre  la  Belgique.  Prusse, 
({uoiqiie  fort  irritée  conüc  nous,  s'aperçut  du  rôle 
qu’on  voulait  lui  faire  jouer,  s’en  plaignit  à l’Angle- 
tarre,  insista  pour  avoir  la  Saxe  au  lieu  des  provin- 
ces rhénanes,  mais  n’ayant  pu  avoir  la  Saxe  finit 
par  accepter  ce  qu’on  liu  donnait.  Alexandre  dis- 
cerna bien  tous  ces  calculs,  en  sourit  plus  d’une 
fois,  nous  aurait  volontiers  tendu  la  main  pour  nous 
aider  à y échapper,  mais  nous  voyant  les  alHés  obs- 
tinés et  inexplicables  de  l’.Angleterre  et  de  l’Autri- 
che en  ce  moment,  il  s’écarta  de  nous  en  exprimant 
son  mépris  |X)ur  la  sottise  de  notre  |)olitique. 

En  accumulant  ainsi  autour  de  nous  les  intérêts 
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<h>fianls,  les  ^rovaimies  .ennemis , le  congés  de 

...  , , „ . 1 1.  • 1 ~ . JhMistr.. 

> lenne  a etc  I ongine  de  cette  politique  de  Samte- 
Allianee,  qui  a rétçi  l’Eiirope  près  d’un  demi-siècle; 
politique  destinée  dans  l'rotention  de  ses  auteurs  Aiuanci. 
à être  éternelle,  mais  qui  a cédé,  comme  toutas 
choses,  à l’action  lente  et  successive  du  temps,  car 
le  royaume  des  Pays-Bas  fondé  sur  rnnion  de  deux 
peuples  incompatibles  s’est  bris<'‘,  l’Angleterre  au- 
trefois l’ennemie  opiniâtre  des  révolutions  a semblé 
depuis  les  regarder  d’un  autre  œil,  la  maison  de 
Savoie  apri*s  quarante  ans  d’hostilité  aveugle  contre 
la  France  estrevenue  tout  à coup  à la  politique  de  se 
servir  d’elle,  et  l’Autriche  accablée  de  son  fardeau 
italien  en  a déposé  une  partie;  politique  affaiblie  par 
conséquent  et  |ire8<jue  évanouie,  mais  que  les  ja- 
lousies de  l’Europe  et  les  impriidences  de  la  France 
peuvent  toujours  faire  renaître,  et  qu’il  est  désiralilc 
pour  toutes  deux  de  voir  disparaître  à jamais,  car 
ponr  l’Europe  elle  a le  grave  inconvénient  de  lui  faire 
négliger  tous  ses  intérêts  pour  un  seul,  celui  de  nous 
contenir,  de  la  constituer  en  quelque  sorte  l’adver- 
saire de  l’esprit  humain,  la  protectrice  des  alnis  du 
passé  j souvent  la  patronne  <lo  mauvais  gouverne- 
ments, et  par-dessus  tout  de  donner  a la  démagogie 
la  redoutable  alliance  de  la  France;  politique  qui 
n’est  pas  moins  funeste  pour  la  France  elle-même 
(pi’elle  isole  entièrement,  qu’elle  condamne  à être  ‘ 
eu  contradiction  permanente  avec  l’Europe,* à voir 
ses  desseins  les  plus  légitimes  repoussés  parce  qu’ils 
\iennent  d’elle,  à n’avoir  d’alliés  ni  dans  la  guerre 
ni  dans  la  paix,  à se  faire  la  triste  complice  de  la 
démagogie,  à être  l’etfroi  du  monde  dont  elle  pour- 
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rail  être  l’amour  polilkjiie  dont  il  serait  coupalilo 
et  insensé  à elle  de  provoquer  le  retour  en  alarmant 
l’Europe,  et  en  la  réduisant  à chercher  son  salut 
dans  l’union  de  toutes  les  nations  contre  nous! 

>l)o  reste,  à l’épotiuo  dont  nous  parlons,  cette 
politique  était  naturelle,  elle  résultait  forcément 
d’une  longue  et  effroyable  lutte,  et  il  ne  faut  pas  la 
reprocher  trop  amèrement  aux  diplomates  qui , en 
échafaudant  cette  polifi(|ue  d'antagonisme  contre  la 
FYance,  se  croyaient  en  état  de  défense  légitime.  Il 
ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  les  personnages 
qui  dirigeaient  le  congrès,  quoique  ennemis  de  la 
France,  surtout  de  la  Révolution  française  qu’ils 
avaient  comlialtne  viugt-cinq  ans,  et  entraînés  par 
une  réaction  violente,  s’ell'orcèrent  cependant  de 
contenir  celte  réaction  dans  de  certaines  limites.  En 
beaucoup  de  choses  ils  se  conduisirent  en  esprits 
parfaitement  sages,  car  ils  étaient  après  tout  les 
premiei's  hommes  de  leur  siècle , les  plus  habiles , 
les  plus  éclairés,  et  quoique  à la  tète  de  la  cunlre- 
révolulion  européenne , ils  se  montrèrent  plus  rai- 
sonnables que  les  contre-révolutionnaires  allemands, 
suisses,  italiens,  espagnols,  français ^ ne  l’étaient 
chez  eux.  Pouvant  arrêter  les  contre-révolution- 
naires suisses  ils  le  firent,  et  réduits  à ne  donner 
que  des  conseils  à ceux  d’Espagne  et  de  France,  ils 
leur  eu  doonèrerit  d’excellents.  Enfin  en  écoutant 
chacun  l’ambition  de  leur  pays  dans  le  tracé  des 
frontières  des  États,  ils  laissèrent  néanmoins  dans 
les  traités  de  cette  époque,  sur  l’abolition  de  l’escla- 
vage, sur  la  liberté  des  fleu^  es,  des  principes  di- 
gnes de  la 'Révolution  française*,  dont  ils  étaient 
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pii'  natSHance  et  par  devoir  les  enoemis  inflexibles. 

.Maintenant,  après  avoir  parlé  de  l’Europe  vic- 
torieuse et  de  sa  («nduite  à Vienne , parions  de 
nous , parlons  de  la  conduite  de  notre  gou\  erne- 
ment,  et  précisons  le  plus  possible  le  jugement 
(jii’on  en  doit  portw. 

Trois  occasions  se  présentèrent  pour  régler  le 
.sort;de  la  France  : L'armistice  du  23  avril,  le  traité 
de  paix  du  30  mai,  et  le  œngrès  de  Vienne.  ' 

L'jie  longue  impopularité  a pesé  et  pèse  encore 
sur  l’armistice  du  23  a\ril,  par  lequel  le  négocia- 
teur français  abamlonna  d’un  Irait  de-  plume,  comme 
on  l'a  dit,  toutes  les  grandes  places  de  l’Europe 
avec  un  immense  matériel  de>  guerre.  Cette  impo- 
pularité, dont  .M.  le  comte  d’Artois  et  M.  de  Tal- 
leyrand  ont  porté  le  poids,  nous  semble  tout  à fait 
iiiiinéritée.  Tn  cri  unanime  et  violent  demandait 
rc'vaeiialiou  du  territoire  français;  ce  cri,  qui  était 
celui  de  la  soifffrance,  était  irréfléchi.  Quoi  qu’on 
fit,  il  était  impossible  d’obtenir  avant  deux  mois  la 
retraite  des  troupes  coalisées , et  dans  cet  intervalle 
de  temps  la  paix  pouvait  être  signée , et  fut  signée 
eu  effet.  Il  aurait  donc  fallu  ajourner  l’armistice  à 
la  |)aix  elle-même,  ce  qui  était  sims  inconvénient, 
puisque  l'effusion  du  sang  avait  cessé  de  fait  partout, 
et  alors  on  eût  peut-être  obtenir  quelque  compensa- 
tion pour  la  remise  des  places  européennes.  Mais  le 
cri  i|ui  réclamait  l’évacuation  de  notre  territoire  était 
si  naturel  et  si  puissant,  qu’y  résister  était  pour  ainsi 
dire  au-dessus  des  forces  humaines,  et  qu’on  fut  fort 
excusable  d’y  céder.  Or,  en  demandant  l’évacua- 
tion do  notre  territoire,  ou  faisait  naître  aussitôt  la 
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demaïulc  d’évacuation  des  territoires  élranjïers  qoe 
nous  occupions  encore , et  l’une  de  ces  demandes 
rendait  l’autre  irrésistible.  A la  vérité  on  peut  dire 
qu’en  abandonnant  Magdebourg , Hambourg , le 
Texel,  Bréda,  Berg-pp-Zoom , il  eiil  é-té  possible 
de  retenir  Anvers,  Luxembourg,  Mayence.  Mais  si 
nous  l’avions  tenté  les  négociateurs  adverses  au- 
raient vu  dans  nos  efforts  l’arrière-pensée  de  oon- 
servet  la  ligne  du  RIrin,  et  jamais  ils  ne  s’y  seraient 
prétés.  Ainsi  le  désir  passionné  d’obtenir  l’éfacua- 
tion  du  territoii*e  français  rendait  inévitable  ré>'a- 
cuation  du  territoire  étranger,  et  l’armistice  du  23 
avril  en  découlait  forcément.  Le  cri  populaire  qui  a 
condamné  cet  armistice  après  l’avfâr  impérieuse- 
ment réclamé,  est  donc  tout  à fait  injuste,  et  il 
faut  absoudre,  si  on  veut  être  équitable,  le  prince 
et  le  négociateur  qui  le  signèrent. 

Mais  l’armistice  signé,  rien  n’obligeait  à traiter 
de  la  jjaix  tout  de  suite,  à Paris  même,  et  de  joindre 
à la  précipitation  de  l’armistice  la  précipitation  du 
traité  définitif.  X Paris,  nos  adversaires  étaient  unis 
pour  nous  dépoutHer;  à Vienne,  ils  devaient  être 
divisés  pour  se  partager  nos  dépouilles.  Il  fallait 
donc  attendre  d’être  à Vienne  pour  régler  notre 
sort,  il  n’y  avait  pas  une  bonne  raison  de  se  hAter, 
car  l’armistice  avait  créé  pour  tout  le  monde  un 
état  supportable.  Le  sang  ne  coulait  nulle  |>arl  ; 
les  puis-sances  étaient  en  possession  des  places 
qu’elles  avaient  si  ardemment  désirt'*es;  les  Prus- 
siens avaient  Magdebourg,  les  Anglais  .4nvei-s,  les 
Allemands  Luxemboucg  et  Mayence.  Nous  étions  A 
la  ligne  des  frontières  de  1790,  par  conséquent  le 
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teiDps  qui  s’écoulait  ne  créait  en  notre  faveur  aucun 
préjugé  qu’on  pàt  craindre.  En  outre,  les  puis- 
sances ne  voulant  déïider  séparément  du  sort  d’nu- 
cnne  d’elles,  ne  jmuvaient  adopter  pour  nous  Un 
principe  dül'érent.  ËnQn  l’armistice  tant  attaqué  ve- 
nait de  nous  rendre  3ü0  mille  hommes,  qui  nous 
permettaient  d’avoir  une  volonté  , et  notre  refus  de 
signer  eût  sulK  pour  tout  arrêter.  Ce  qui  prouve 
la  vérité  de  ce  (fue  nous  avançons  ici , c'est  que  les 
négociateurs  de  la  coalition , depuis  la  remise  des 
places,  avaient  cessé  d’être  présents.  Pressants, 
hélas,  c’est  nons>  qui  l’étions,  par  imprévoyance 
d’abord,  car,  seul  dans  le  t'onseil,.  le  général  Dés- 
soles  aperçut  l’avantage  que  nous  aniions  d’ai'river 
lilaes  à Vienne , et  ensuite  par  impatience , impa- 
tience de  signer,  de  publier  et  de  célébrer  la  paix 
qui  était  le  titre  essentiel,  la  gloire,  le  bienfait 
éclatant  des  Bourbons!  . , ' . 

- C’est  par  ces  deux  motifs,  imprévoyance  et  im- 
patience, qu’après  une  première  faute  de  précipi- 
tation fort  excusable,  celle  de  signer  l’arinistice  du 
23  avril,  nous  en  couinümes  une  seconde,  celle-ci 
tout  à fait  inexcusable , de  conclure  à Paris  avec 
nos  adversaires  encore  unis,  la  paix  du  30  luai^ 
qu’il  n’aurait  fallu  conclure  qu’à  Vienne,  avec- nos 
ennemis  infailliblement  divisés. 

La  paix  de  Paris  signée , il  était  dillicile  de  chan- 
ger notre  sort  à Vienne.  Pourtant  Umte  ressource 
n’était  pus  perdue , à condition  de  ne  pas  opter 
trop  vite  entre  les  deux  partis  qui  allaieul  partager 
l’Europe,  et  de  ne  pas  ajouter  à la  chaîne  déjà  bien 
lourde  du  traité  de  Paris,  la  cluilne  plus  lourde  en- 
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core  de  résolutions  prématurées.  Rien  ne- pressait , 
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en  eflct,  quant  au  choix  a tau-e  entre  les  puissances 
dont  les  divisions  étaient  déjà  frappantes.  Nous 

1,1  France  nous  tTOuvioiis  placés  Oïl tro  la  Prusse  et  la  Russie 
d’un  côté,  voulant  à tout  prix  la  Saxe  et  la  Polo- 
gne, prêtes  même  à sc  relâcher  de  leur  hostilité 
contre  nous  si  nous  servions  leurs  désirs,  et  l'An- 
gleteri’e  et  l’Autriche  de  l’autre,  qui  n’avaient  qu’un 
but , celui  de  nous  enchaîner,  et  d’organiser  TEu- 
rope  entière  contre  nous.  Il  seinWe  à cé  simple  e\- 
po.sé  des  faits,  que  le  choix  n’aurait  pas  dû  être 
douteux,  car  si  l’intérêt  que  nous  avions  à Dresde, 
à Posen , était  un  intérêt  euixipéen , celui  que  nous 
avions  sur  l’Escaut,  sur  le  Rhin,  sué  les  Alpes, 
était  un  intérêt  excliisivemenl  français,  (ôr,  la  Saxe  à 
Leipzig,  l’Europe  à Paris,  nous  avaient  autorisés  par 
leur  conduite  à préférer  les  intérêts  français  à tous 
autres.  Et  en  supposant  qu’il  fcdhif  se  défier  égale- 
ment de  ces  ambitions  contraires,  c’était  alors  une 
raison  de  plus  d’attendre,  do  réfléi-hir  avant  de  nons 
prononcer.  Sien  arrivant  àA'ienne,  M . de  Talleyrand, 
moins  impatient  de  faire  un  choix  dont  le  mérite  était 
fort  contestable , de  professer  dogmatiquement  le 
principe  de  la  légitimité,  moins  pres.sé  enfin  d'avoir 
aux  grandes  atfaire.s  nne  part  (jui  ne  pouvait  lui 
échapper,  se  fût  contenté  de  dire,  avec  le  flegme 
déconcertant  dont  il  possédait  si  bien  le  secret,  que 
la  France  traitée  sans  ménagement  en  mai  1814, 
trompée  même,  car  on  lui  avait  promis  luic  aug- 
mentation de  territoire  et  de  population  qu’on  lui 
avait  ensuite  déniée, -était  libre  de  n’écoiitej'  dé- 
sormais que  ses  couveiiauces,  (pi’elle  no  troublerait 
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plu»  le  monde  pour  son  ambition,  niais  que  loi-sque 
le  monde  serait  troublé  par  l’ambition  desautres,  elle 
prendrait  le  parti  que  lui  eonseilb'ràit  sa  politkjue , 
et  qu’ensuitc  elle  eût  attendu  sans  se  prononcer 
la  recherche  dont  elle  n'aurait  pas  manqué  d’être 
l'objet  de  la  part  des  intérêts  ^livisés , son  rôle  eût 
considéraWement  chani^é.  Alexandre  et  Frédéric- 
Guillaume  étaient  si  ardents,  si  peu  contenus,  qu’ils 
lui  eussent  tout  offert,  et  comme  sur  le  Rhin,  sur 
l’Rscant , snr  les  Alpes , il  n’y  avait  que  des  inU^Têts 
anglais  ou  autrichiens,  ils  nous  auraient  concédé 
de  ce  côté  ce  que  nous  aurions  voulu,  et  eussent 
proportionné  leurs  offres  à notre  lenteur  à nous 
décider.  Le  conflit  étant  poussé  jusqu’à  la  guerre, 
il  -est  incontestaWe  qu’on  nous  aurait  rendu  une 
partie  au  moins  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Au 
coHlrairo,  les  choses  n’allant  pas  aussi  loin,  l’An- 
gleterre et  l’Autriche  effrayées  de  nous  voir  imis  à 
la  Russie  et  à la  Prusse,  cédant  aux  prétentions  de 
celles-ci,  nous  aurions  obtenu  sans  guerre  un  résul- 
tat bien  préférable  à celui  qui  prévalut,  au  lieu  de 
la  Prusse  nous  aurions  eu  la  maison  de  Saxe  sm 
le  Rhin,  où  elle  eût  remplacé  ces  voisins  si 'doux, 
si  commodes,  si  regrellables,  les  électeurs  ecclé- 
siastiques de  Mayence  (le  Trêves  et  de  Oilogne, 
que  nous  avions  jadis,  et  dont  la  place  est  aujour- 
d’hui occupée  par  les  puissances  les  plus  militaires 
do  la  Omfédération , la  Bavière  et  la  Prusse.  Ainsi, 
(pioi  qu’il  arrivât,  guerre  ou  paix,  notre  sort  était 
raeilloor  : guerre,  nous  avions  chance  d’obtenir  une 
frontière  plus  avantageuse,  paix,  nous  avions  le 
plus  pacifique  des  voisinages.  Mais  il  n'en  fut  point 
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ainsi.  Le  cabinet  de  Paris,  sans  unité  et  sans  pré- 
voyance, ne  s’occupant  que  de ‘ce  qu’on  niellait 
directement  sous  ses  yeux,  le  roi  Louis  XVIII,  spi- 
rituel mais  distrait,  éprouiunt  pour  la  politique 
extérieure  une  asecx  grande  indillérencc,  et  regar- 
dant comme  un  fatal  héidtasie  de  Najadéon  d'ètre 
trop  mêlé  aux  affaires  du  dehem,  laiseèrent  à M.  de 
Talleyrand  kuite  lilierté  d’agir  comme  il  l’euteu- 
drail,  s’en  fiant  à son  habileté  , à son  expérience , à 
son  autorité  sur  la  diplomatie  européenne.  Celui-ci 
arrivé  à Vienne  avec  la  résolution  de  se  donner  poür 
le  représentant  de  la  légitimité  en  Europe,  trouvant 
les  quatre  décidés  à tout  faire  entre  eux,  fut  lellé- 
raent  irrité  de  cette  préteiilion,  si  flatte  au  contraire 
de  l’empressement  que  lui  témoignèrent  les  petites 
cours  allemandes,  qu’il  n’y  tint  pas,  se  mit  à la  tète 
de  ces  petites  cours,  devint  ainsi  le  iléfenseur  obligé 
de  la  Saxe,  prit  dès  lors  parti  pour  l’Autriche  et 
l’Angleterre,  qui  étaient -irrévocablement  résolues 
à nous  enfermer  dans  le  traité  de  Paris,  contre  la 
Prusse  et  la  Russie  qui  étaient  prêtés  à améliorer 
notrè  sort , et  déclara  bien  haut  que  la  France  ne 
V Oulait  rien  pour  elle-raème , rien  que  le  triomphe 
des  principes,  c’est-à-dire  de  la  légitimité. 

Dès  ce  jour  il  n’y  avait  plus  rien  d’utile  à faire. 
Nous  étions  sans  doute  en  bonne  compagnie  en 
nous  trouvant  avec  rAutriche  et  l’Angleterre,  bien 
que  la  compagnie  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  ne  fût 
point  à dédaigner.  Mais  ce  qui  pouvait  nous  arrivef 
de  plus  heureux  dans  cette  alliance,  c’était  de  nous 
égorger  de  nouveau  avec  les  Prussiens  et  les  Rus- 
ses, pour  que  l’Autriche  eût  toute THalie,  |)our  que 
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l’Angleterre  eût  Malte,  Corfou,  le  Cap,  l’ile  de 
France , pour  que  les  roj  aumes  des  Pays-Bas  et  de 
Piémont  demeurassent  comme  de  grosses  forteresses 
construites  à nos  portes,  pour  que  la  Prusse  et  l’Au- 
triche séparées  par  la  .Saxe  fussent  moins  jalouses 
l’une  de  l’autre,  pour  que  l’Allemagne  eût  la  Russie 
moins  près  d’elle , et  si  nous  étions  vainqueurs  pour 
le  compte  de  nos  maîtres,  de  rester,  nous,  enfer- 
més dans  les  traités  de  1 81 5 ! En  vérité  ce  n’était 
pas  la  peine  en  vue  de  tels  résultats,  de  risquer  sitôt 
les  bienfaits  de  la  paix  si  récemment  rétablie. 

Mais  ce  n’est  pas  tout;  même  en  prenant  ce 
parti,  qui  assurément  n’était  pas  le  meilleur,  en- 
core fallait-il  ne  pas  tant  se  presser  d’offrir  nos 
secours,  et-  attendre  au  moins  qu’on  nous  les  de- 
mandAt.  51ais  piqué  au  vif,  JI.  de  Talleyrand  com- 
mit la,  faute  qui  lui  était  la  moins  naturelle , une 
faute  de  précipitation.  Certain,  s’il  avait  su  atten- 
dre, d’être  bientôt  admis  partout,  compté  pour  tout 
ce  que  valait  la  France , il  se  lit  solliciteur  de  solli- 
cité qu’il  aurait  pu  être , et  en  apportant  le  secours 
de  cent  cinquante  mille  Français,  il  se  donna  le  rôle 
de  l’obligé  au  lieu  de  se  donner  celui  de  l’obligeant , 
et  consentit,  pour  le  cas  de  guerre,  A l’iniiualifiable 
condition  de  rester  sous  la  loi  du  traité  de  Paris! 
Dans  son  impatience  môme  d’être  de  ([uelque  chose 
avec  les  grandes  puissances,  il  oublia  de  stipuler 
l’expulsion  de  Murat , seule  affaire  cjuc  Louis  XVIII 
eût  à cœur,  et  si  .Mural  n’avait  fourni  lui-même 
la  solution  qu’on  avait  tant  de  peine  à découvrir, 
on  aurait  quitté  Vienne  sans  l’avoir  trouvée!  Négo- 
ciateur incomparable,  plein  de  dignité,  de  hauteur, 
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d’esprit  d’à-propos,  (]uand  il  fallait  réprimer  les  sail- 
lies de  vainqueurs  insolents,  mais  politique  moins 
prévoyant  que  négociateur  habile,  M.  de  Talley- 
rand  eut  le  fort,  après  avoir  signé  trop  tôt  la  paix 
à Paris,  de  prendre  trop  tôt  son  parti  à Vienne,  et 
son  parti  pris  de  se  prononcer  pour  les  puissances 
dont  nous  n’avions  rien  à obtenir,  contre  celles  dont 
nous  avions  (jueU|ue  amélioration  à espérer,  et  en 
choisissant  ainsi  ses  alliés,  de  ne  se  réserver  que 
l’honneur  de  les  servir  gratuitement,  pour  le  triom- 
phe de  CO  qu’on  appelait  alors  le  principe  de  la  lé- 
gitimité. Sans  aucun  doute,  si  en  temjis  Ordinaire, 
dans  un  ordre  de  choses  régulier,  au  milieu  de 
l’Europe  tranquille,  où  chaque  prince  se  serait 
trouvé  à la  place  marquée  par  le  temps  et  les  trai- 
tés, on  était  venu  nous  proposer  de  supprimer  un 
royaume  comme  celui  de  Saxe , même  avec  de 
grands  avantages  pour  la  France,  la  justice  et  la 
vraie  politicpie  auraient  dù  nous  porter  à nous  y 
opposer,  car  tout  bouleversement  qui  n’est  pas  iné- 
vitable, toute  dépossession  qui  n’est  pas  commandée 
par  la  plus  évidente  équité,  ou  par  l’irrésistible 
marche  du  temps,  est  inhumaine,  imprudente  et 
dangereuse,  et  M.  de  Talleyrand  en  soutenant  la 
Saxe  eût  servi  à la  fois  la  cause  du  bon  droit  et  de 
la  vraie  politique.  Mais  au  milieu  du  naufrage  de 
l’ancien  monde , dans  un  moment  où  le  sort  d’aucun 
État  n’était  fait,  où. celui  de  tous  était  à faire,  et 
où  chacun  cherchait  à faire  le  sien  avec  les  dé- 
pouilles de  la  France,  dans  un  moment  où  les  puis- 
sances du  continent  après  avoir  dévoré  la  Pologne 
n’éprouvaient  aucun  scrupule  à dévorer  encore  Ve- 
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nisc,  Gènes,  les  villes  libres,  les  princes  mé»liatist'-s 
d’Allemajpie , où  l’Angleterre  envahissait  tontes  les 
positions  maritimes  du  globe,  et  où  les  petits  États 
eux.-môraes  n’étaient  pas  moins  avilies  que  les 
grands,  où  chacun  en  un  mot  ne  songeait  qu’à  soi, 
il  était  permis  à la  France  de  songer  à elle,  et  de 
ne  pas  faire  consister  toute  sa  politique  dans  la 
conservation  d’un  État  allemand,  qui  intéressait 
d’autres  qu’elle,  et  qui  avait  perdu  ses  titres  à notre 
dévouement.  En  d’autres  temps  défendre  la  Saxe 
aurait  été  la  politique  non-seulement  la  plus  géné- 
reuse , mais  la  plus  sage  ; à une  époque  où  tous  les 
droits  établis  avaient  succoml)é  avec  les  traités  dans 
une  effroyable  guerre  de  vingt-deux  années,  et  où 
tous  les  droits  étaient  à ci-éer  à nouveau,  M.  de 
Talleyrand  négligea  trop  la  France  pour  la  Saxe,  et 
sa  conduite  qui  autrement  serait  incompréhensible, 
ne  s’explique  que  par  l’impatience  de  jouer  un  rôle, 
et  de  professer  hautement  un  principe  que  les  puis- 
sances ne  pouvaient  pas  prendre  au  sérieux,  car 
les  diplonaaties  autrichienne,  anglaise,  française, 
qui  le  défendaient  si  chaudement  à Dresde , le  sa- 
crifiaient à Venise,  à Gênes,  à Malte,  à Stockholm, 
et  en  cent  principautés  d’Allemagne  ! 

Ainsi  deux  fois  en  deux  ans,  le  sort  de  la  France 
fut  décidé  par  les  plus  frivoles  motifs.  A Prague, 
en  1813,  Napoléon  pouvant  conserver  à la  France 
bien  au  delà  de  sa  grandeur  désirable,  ne  le  fit 
point,  aveuglé  qu’il  était  par  une  ambition  insen- 
sée! En  1814,  les  Bourbons,  pouvant  recouvrer 
quelques  parcelles  de  notre  grandeur  perdue,  en 
laissèrent  passer  l’occasion , par  impatience  de  pu- 
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blier  la  paix  dont  ils  faisaient  leur  titre  principal, 
par  inattention,  par  inexpérience,  par  goût  de  pro- 
fesser et  de  laisser  professer  à Vienne  un  principe 
qui  flattait  l’orgueil  de  leur  sang.  Triste  sort  de 
notre  pays,  livré  à tous  les  vents  des  révolutions, 
d’avoir  tantôt  dépendu  de  la  folie  d’un  homme,  et 
tantôt  de  la  maladresse  d’un  parti  ! Heureusement 
la  grandeur  matérielle  n’est  pas  tout , et  la  France 
par  sa  grandeur  morale  a retrouvé  le  rôle  que  les 
événements  lui  avaient  fait  perdre;  mais  en  pré- 
sence des  spectacles  aflligeants  que  nous  venons  de 
retracer,  faisons  des  vœux  pour  qu’il  se  forme  en 
France  une  vraie  politique  de  gouvernement,  qui, 
sans  intérêt  de  dynastie  ou  de  parti,  sans  entraine- 
ment du  moment , sans  goût  dominant  pour  la  paix 
ou  jX)ur  la  guerre,  sans  préoccupation  exclusive  en 
un  mot,  conduite  par  la  seule  raison  d’Etat,  dirige 
les  affaires  du  pays  dans  l’unique  vue  de  sa  sûreté 
et  de  sa  grandeur!  Dieu  veuille  nous  accorder  ce 
bienfait,  et  alors  la  France  aura  ce  qu’elle  n’a  ja- 
mais eu,  au  moins  d’une  manière  durable,  un  sort 
proportionné  à son  esprit,  à son  courage,  à l’im- 
mense effusion  de  son  sang  ! 


n.\  Df  LIVRE  CINQUANTE-SIXIÈME 
ET  DC  D1\-IIITTIKME  VOUME. 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES  MATIERES 


CONTEMES 


DANS  LE  TOME  DIX-HLITIÈME. 


LIVRE  CINQUANTE-OUATRIÈME. 

RESTAl’RATION  DES  BOERBONS. 

Dernières  opérations  des  Français  demeurés  dans  les  diverses  parties 
de  l'Europe.  Campagne  du  général  Maison  en  Flandre,  etdérense 
d’Anvers  par  le  général  Carnot.  — Reddition  d’Anvers,  et  conditions 
de  cette  reddition.  — La  désertion  s’introrluit  parmi  les  troupes 
françaises.  — Fermeté  du  général  Maison  en  présence  d’un  mal  qui 
menace  de  laisser  la  France  sans  armée.  — Longue  et  mémorable 
résistance  du  maréchal  Davout  à Hambourg.  — Conditions  aux- 
quelles il  se  rend  après  avoir  sauvé  une  nombreuse  armée  et  un 
riche  matériel.  — >'oble  conduite  du  prince  Eugène  eu  Italie.  — 
L’armée  française  ramenée  d’Italie  par  le  général  Grenier.  — Évé- 
nements aux  Pyrénées.  — I,es  nouvelles  de  Paris  étant  arrivées  trop 
tard  |M)ur  arrêter  les  hostilités , les  .Anglais  et  les  Français  en  vien- 
nent aux  mains  une  dernière  fois.  — Sanglante  bataille  de  Toulouse. 
— Armistice  sur  toutes  les  frontières.  — Situation  du  comte  d’Ar- 
tois après  son  entrée  A Paris.  — Question  de  savoir  à quel  titre  il 
administrera  provisoirement  le  royaume.  — Le  Sénat  ne  veut  re- 
connaître sa  qualité  de  lieutenant  général  qu’à  la  condition  d’nn 
engagement  formel  à l’égard  de  la  Constitution.  — Irritation  de 
M.  le  comte  d’Artois  et  de  ses  amis.  — Le  duc  d’Otrantc  imagine 
un  moyen  de  transaction  qui  est  adopté.  — Le  Sénat  se  rend  aux 
Tuileries , et  investit  le  comte  d’Artois  de  la  lieutenance  générale , 
à la  snite  d’une  déclaration  par  laquelle  le  prince , se  portant  fort 
pour  Louis  XYllI , promet  l’adoption  des  princi|iales  bases  de  la 
Constitution  sénatoriale.  — Premiers  actes  de  l’administration  du 
comte  d’Artois.  — Le  gouvernement  provisoire  converti  en  conseil 
du  prince.  — Composition  du  ministère.  — Envoi  de  commis- 
saires extraordinaires  dans  les  diverses  parties  de  la  France.  — Sonf- 
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* franccs  des  proTinces  oocupi^s , et  soulagements  qu’on  s'efforce  de 
leur  procurer.  — Monveaux  cantonneiiieiit.s  assignés  aux  armées 
françaises.  — La  conscription  de  isiô  libérée.  — Mesures  finaii- 
• cières  de  M.  Louis.  — Sa  fiérme  résolution  de  payer  toutes  les 
dettes  de  l’Ëtat,  de  maintenir  les  impéis,  et  S[>écialcment  les  droits 
réunis.  — Rapidité  avec  laquelle  le  crédit  commence  à s’établir, 
sous  la  double  influence  de  ce  ministre  et  de  la  paix.  — Cbangemenls 
transitoires  apportés  à nos  tarifs  commerciaux.  — • La  souffrance  des 
provinces  occupées  va  croissant.  — On  entame  précipitamment  une 
négociation  pour  obtenir  l’évacuation  du  territoire  par  les  années 
coalisées.  — On  ne  peut  parler  de  l’évacuation  des  provinces  fran- 
çaises sans  provoquer  une  demande  semblable  K l’égard  des  provinces 
étrangères  occupées  par  nos  troupes.  — Dans  l’iin|>ossibilité  de 
refuser  la  rétùprocité , on  cousent  par  la  convention  du  avril  à 
évacuer  Hambourg,  Anvers,  Klessingue,  Berg-op-Zoom , Mons, 
Luxembourg , May  ence , et  en  général  les  places  les  plus  importantes 
de  l’Euro|H^.  — On  ne  s’aperçoit  pas  d’abord  de  l’imprudence  de 
celte  convention , qui  devient  bientôt  un  sujet  d’amers  reproches. 
— Mouvement  rapide  qui  s’opère  d.m8  les  esprits  depuis  l’entrée  de 
M.  le  comte  d’Artois.  — Ij»  mas.se  de  la  population  familiarisée  avec 
l’idée  du  retour  des  Bourbons  se  donne  bientôt  à eux  sans  réserve , 
mais  les  emportements  du  parti  royaliste  irritent  les  révolutionnaires 
et  les  bonapartistes,  et  provoquent  de  la  part  des  uns  et  des  autres 
de  vives  récriminations.  — M.  le  comte  d’Artois  oMumet  certaines 
imprudences  qui  font  désirer  à.ses  amis  éclairés  la  prompte  arrivée 
du  Roi.  — Divers  messages  adressés  à Louis  XA  III , et  peinture  qu’oii 
lui  fait  de  l’état  de  la  France.  — Sur  ce  qu’on  lui  dit  que  son  adhé- 
sion il  la  Constitution  dn  Sénat  n’est  pas  indispensable,  il  diffère  de 
se  pronon«r,  et  s’achemine  lentement  vers  la  France.  — Son  séjour  à 
Lÿndres.  — Enthousiasme  que  sa  présence  provoque  cliez  les  Anglais. 

' -^Imprudente  allocution  par  laquelle  il  déclare  qu’après  Dieu  c’est 
M-  à' l’Angleterre  qu’il  a le  plus  d’obligations.  — Délmrqueinent  de 
Louis  XVlll  A Calais.  — ^n  voyage  à travers  les  départements  du 
. nord,  et  son  arrivée  à Compiègne.  — Empressements  dont  il  est 
l’objet  surtout  de  la  part  des  maréchaux , auxquels  il  fait  l’accueil  le 
plus  flatteur.  — Impatience  qu’on  a de  le  connattre.  — Caractère  de 
Louis  XVI II  et  du  comte  d’Artois,  et  différences  remarquables  entre 
les  deux  frères.  — Entrevue  de  M.  de  Talleyrand  avec  le  Roi.  — Soins 
de  IV  dernier  à éluder  tous  les  engagements.  — Visite  de  l'empereur 
Alexandre  à Compiègne,  et  inutilité  de  scs  efforts  pour  faire  écouter 
quelques  conseils.  — Louis  XVlll  n’est  |ias  contraire  à l’idée  d’une 
constitution , même  très-libérale , mais  il  veut  la  donner  lui-mème , 
afin  de  maintenir  entier  le  principe  de  son  autorité.  — 11  est  convenu 
qu’avant  d’entrer  à l’aris  il  s’arrêtera  A Saint-Ouen , et  fera  une  dé- 
claration générale , confinnative  do  celle  du  comte  d’Artois , et  des- 
tinée A consacrer  les  bases  de  la  Constitution  sénatoriale.  — Séjour  A 
Saint-Ouen,  et  déclaration  de  Saiiit-Ouen  datée  du  2 mai  1814. — 
Entrée  de  Louis  XVIII  A Paris  le  3 mai.  — La  population  {larisieiuie 
lui  fait  l’accueil  le  plus  cordial.  — Louis  XVIII  se  saisit  dn  pouvoir. 
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et  constitue  le  Conseil  royal.  — Première  séance  <le  ce  conseil , 
dans  laquelle  on  tonclie  sommairement  à. toutes  les  questions.  — 
Vues  générales  sur  l’armée,  la  marine,  les  fmances.  — M.  Louis 
persiste  dans  ses  deux  principes  : rcsiieet  des  dettes  contractées, 
et  maintien  des  im|idts  nécessaires.  — Proclamation  royale  rela- 
tirement  aux  droits  réunis.  — Ajournement  de  la  question  de  la 
con.scription.  — Louis  XVIII  se  montre  décidé  à rétablir  l’ancienne 
maison  militaire  du  Roi,  et  même  à l’augmenter  considérablement. 

— Aucun  membre  du  Conseil  n’ose  résister  à cette  imprudente 
résolution.  — Nouveaux  efforts  pour  faire  cesser  les  souffrances  des 
provinces  occupées.  — On  s’aperçoit  que  la  convention  du  23  avril 
en  nous  privant  de  gages  précieux,  n’a  pas  avancé  d’un  jour  le 
départ  des  armées  coalisées.  — Les  monarques  alliés  promettent 
de  donner  de  nouveaux  ordres  A leurs  armées,  et  Louis  XVIII 
fait  une  pror-lamation  (KMir  ordonner  aux  autorités  locales  de  dés- 
obéir aux  réquisitions  des  gi-néraux  étrangers.  — Impatience  de 
conclure  la  paix.  — M.  de  Talleyrand  reçoit  mission  de  la  négo- 
cier. — Nouvelle  faute  de  précipitation  semblable  à celle  qu’on  a 
commise  en  signant  la  convention  du  23  avril.  — Il  vaudrait  mieux 
que  le  sort  de  lu  Krance  ne  fût  réglé  qu’â  Vieimc  en  même  temps 
que  celui  de  toutes  b-s  puissances,  parce  qu’on  les  trouverait  di- 
visées et  qu’on  iwurrait  es])érer  de  l’appui.  — M.  de  Metteriiich 
comprend  au  contraire  l’intérêt  qu’ont  les  puissances  coalisées  à 
traiter  tout  de  suite  avec  la  Krance,  et  à remettre  la  solution  des 
questions  européennes  au  congrès  général  qui  doit  se  réunir  A Vienne. 

— Le  gouvernement  royal  ne  devine  |ias  ce  calcul  profond , et  par 
impatience  de  se  faire  un  mérite  de  la  paix,  s’attacbe  à la  con- 
clure immédiatement.  — Le  retour  aux  frontières  de  17i)0  posé  en  , 
principe  irrévocable.  — Celle  frontière  adoptée,  avec  quelques 
additions.  — L’tie  de  France  exce|itéc  de  la  restitution  de  nos 
colonies.  — Noble  résistance  du  Roi  A toute  contribution  de  guerre; 

— Il  l’emporte,  gréce  à la  fermeté  que  lui  et  le  gouvernement 
déploient  en  cette  circonstance.  — Conservation  des  musées.  — 
Traité  de  Paris  du  30  mai  I8i4.  — Taudis  qu’on  négocie  la  paix,  on 
s’occupe  aussi  de  la  Constitution.  — Le  Roi  ne  veut  [Ms  en  confier 
le  travail  au  Conseil  royal , et  la  prépare  avec  M.M.  de  .Montesquieu , 
Dambray,  Ferrand,  Reugnot.  — Ses  vues  libérales,  duos  à sou 
séjour  en  Angleterre,  mais  toutes  subordonnées  à une  condition, 
c’est  que  la  nouvelle  Constitution  émanera  exclusivement  de  l’au- 
torité royale.  — Diverses  questions  élevées.  — Facilité  du  Roi  sur 
toutes  choses,  le  principe  auquel  il  tient  étant  accordé.  — Le  projet 
de  Constitution  soumis  à deux  commissions,  l’une  du  Sénat,  l’autre 
du  Corps  législatif.  — Titre  de  Chabtc  coNSTiTtvioxxELu;  donm;  à 
la  nouvelle  Constitution.  — Les  souverains  étrangers  ne  voulant 
pas  quitter  Paris  avant  l’entier  accomplissement  des  promesses  de 
Saint-Ouen , on  fixe  au  4 juin  la  séance  royale  oii  doit  être  proelaniée 
la  Charte.  — Séance  royale  du  4 juin;  effet  heureux  de  cette  séance. 

— Proclamation  de  la  Charte,  départ  des  souverains  étrangers, 
constitution  définitive  du  gouvernement  des  Bourbons.  l a 1U5 
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CliBDgeiiieate  opérés  dans  les  esprits  pendant  1rs  mois  d'avril  et  de 
mai.  — Renaissance  des  partis.  — Les  royalistes  extrêmes  se  ran- 
gent autour  de  M.  le  comte  d’Artois.  — Ce  prince,  malade  et  ctia- 
grin , fait  un  long  séjour  à Saint-Cloud.  — Rentrée  en  France  du  duc 
d'Orléans.  — l.es  amis  de  la  liberté  espèrent  en  lui , tandis  que  les 
royalistes  en  font  déjà  l’objet  de  leurs  attaques.  — Grande  ré- 
serve de  ce  prince.  — Les  bona|)artistes;  leur  abdltement  et  leur 
dispersion.  — Les  révolutioimaires  d’abord  satisfaits  de  la  cbute  de 
Napoléon,  sont  rejetés  vers  les  bonapartistes  |«r  la  violence  du 
parti  de  l’émigration.  — Retour  à Paris  de  M.  de  Lafayette,de 
M.  Benjamin  Constant,  de  madame  de  Staél,  et  formation  du  |>arti 
constitutionnel.  — Sages  dispositions  de  la  bourgeoisie  de  Paris.  — 
Les  opinions  de  la  capitale  rétiéebies  dans  les  provinces  avec  diverses 
nuances.  — État  de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne.  — Les  anciens 
insurgés  se  remettent  en  annes , refusent  d’acquitter  certains  iin- 
péts , et  inquiètent  par  leurs  menaces  les  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux. — Irritation  des  villes  de  l’Ouest  contre  les  chouans  et 
les  Vendéens.  — État  de  la  ville  de  Nantes.  — Situation  du  Midi. 

— Esprit  qui  règne  à Bardeaux  , Toulouse , Nîmes , Avignon  , Mar- 
seille , Lyon.  — La  présence  et  les  ravages  de  l’ennemi  exaspe-rent 
les  provinces  de  l’Est , et  les  rattachent  à Napoléon , qui  est  resté 
à leurs  yeux  l’énergique  défenseur  du  sol.  — Rentrée  des  troupes 
qui  viemient  des  garnisons  lointaines  et  des  prisons  d’Angleterre , 
de  Russie , d’Allemagne , d’Espagne.  Exas^ration  et  arrogance 
de  ces  troupes,  persuadées  qu’une  noire  trahison  a livré  la  France 
à l’ennemi.  — Embarras  des  Bourbons , obligés  de  faire  subir  à 
l’armée  de  douloureuses  réductions , de  ménager  toutes  les  classes , 
particulièrement  celles  qui  leur  sont  hostiles,  et  pour  ainsi  dire 
de  gouverner  avec  leurs  ennemis  contre  leurs  amis.  — Premières 
résolutions  relatives  aux  finances,  à l’armée,  à la  marine,  etc. 

— Le  ministre  des  finances  Louis  fait  prévaloir  définitivement  la 
résolution  de  payer  toutes  les  dettes  de  l’État , et  île  maintenir  les 
droits  réunis.  — Limites  dans  lesquelles  il  oblige  les  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine  à se  renfermer.  — Projet  d’organisation 
pour  l’armée;  conservation  de  la  garde  impériale,  et  rétablissement 
de  l’ancienne  maison  militaire  du  Roi.  — Difficulté  de  concilier  ces 
diverses  institutions,  et  surtout  d’en  soutenir  la  dé|iense.  — Main- 
tien de  la  Légion  d’honneur,  avec  un  changement  dans  l’effigie.  — 
Grands  commandements  militaires  assignés  aux  principaux  maré- 
chaux. — .Mauvais  accueil  fait  par  l’année  à la  nouvelle  organisation. 

— Réunion  à Paris  d’un  nombre  immense  d’officiers  à la  demi-solde 
et  de  fonctionnaires  sans  emploi.  — Tandis  que  les  militaires  sent 
froissés  |iar  les  réilucUoiis  qu'ils  subissent , et  par  le  rétablissement 
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de  la  maison  du  Roi , on  indispose  les  hommes  atlarln^s  à la  Ri‘- 
Tolution  par  des  inanifestalious  imprudentes.  — Services  Tunèbres 
pour  Louis  XVI,  Moreau,  Rirliegru,  Georges  Cadoudal.  — ,\t- 
taques  du  clergé  contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  — Le 
Concordat  n’ayaut  |>as  été  garanti  par  la  Charte , les  Bourbons  sont 
décidés  à en  demander  la  révocation.  — Mission  à Rome  ]>our  cet 
objet.  — Tandis  qu’on  demande  au  Pajie  la  révocation  du  Concordat, 
le  i’a|>e  demande  à I.ouis  XVUI  la  restitution  d'Avignon.  — Or- 
donnance de  |)olice  qui  rend  obligatoire  la  célébration  des  diman- 
ches et  jours  de  fêle., — Effet  produit  par  cette  ordonnance.  — 
En  quelques  mois  le  gouvernement , pour  avoir  cédé  aux  passions 
de  ses  amis,  avait  indisposé  les  militaires,  les  révolutionnaires, 
les  prêtres  assermentés , les  acquéreurs  de  biens  nationaux , la 
bourgeoisie.  — La  réunion  des  Chambres,  animées  d’un  esprit 
monarclii<pie  et  libéral , ap|iorte  un  heureux  tempérament  à oet 
état  de  choses.  — M.  Durliacb  dénonce  à la  Chambre  des  dé- 
putés l'onlonnancc  sur  les  fêtes  et  dimanches,  et  la  législation  qui 
place  la  jiresse  quotidienne  sous  le  régime  de  la  censure.  — La 
Chambre  des  députés,  en  condamnant  le  langage  de  M.  Durbech, 
demande  une  loi  sur  ces  deux  objets.  — Le  Roi  se  rend  au  vo'U 
de  la  Chambre  ; il  fait  présenter  une  loi  sur  la  presse , mais  une 
loi  qui  institue  la  ceusure.  — Animation  des  esprits.  ^ Goût 
naissant  pour  les  discussions  |ioliliques.  — Après  de  longs  débats 
il  est  reconnu  que  la  censure  n'est  pas  dans  la  Charte,  et  la  lui 
de  la  presse  ii’cst  admise  qu'à  litre  de  mesure  temporaire.  — Le 
Roi  accepte  les  amendements  pix’sentés,  et  sanctionne  la  loi  telle 
qu'elle  est  sortie  de  la  Chambre  des  députés.  — On  renvoie  à 
une  commission  spi'cialc  la  question  des  fêtes  et  dimanches.  — 
Plusieurs  écrits  contre  les  ventes  nationales  ayant  été  dénoncés  aux 
Chambres , la  Chambre  des  députés  condamne  ces  écrits , et  confirme 
de  nouveau  et  solennellement  l'inviolabilité  des  propriétés  dih’S  na- 
tionales. — Projets  de  loi  relatifs  aux  finances.  — M.  Louis  pré- 
sente le  bilan  fiiiaucier  de  l'Empire.  — Inexactitude  de  ce  bilan , 
mais  exwllcnce  des  principes  du  ministre.  — Il  propose  I'ac<|uilte- 
ment  iiilt'-gral  des  dettes  de  l'État,  le  maintien  des  iui|iOts  indirects, 
et  la  liquidation  de  l’arriéré  au  moyen  d’effets  tenqioraires , por- 
tant un  intérêt  de  8 l>our  cent.  — L’opposition  royaliste  m'  prononce 
contre  les  projets  du  ministre , et , sans  oser  parler  de  lianque- 
route , veut  qu’on  paye  les  créanciers  de  l’État  avec  des  rentes  au 
pair.  — Elle  trouve  quelque  appui  auprès  de  l’opposition  libérale, c 
qui,  ne  comprenant  pas  les  projets  du  ministre,  s'élève  contre 
l’agiotage.  — .M.  Louis,  jiar  son  énergie  et  une  éloquence  inculte, 
triomphe  de  toutes  les  résistances,  et  fait  adopter  si-s  projets,  qui 
deviennent  l’origine  du  criait  en  France.  — Sages  mesures  com- 
merciales destinées  à opérer  la  transition  de  l’état  rte  guerre  à 
l’éhit  de  |>aix.  — Quoique  les  liltéraux  accusent  les  Chambres  de  ' 
timidité , elles  acquièrent  |>ar  un  Diélange  de  modération  et  de 
fermeté  le  respect  du  gouvernement  et  la  confiance  du  public.  — 
Leurs  délibérations  produi.scut  un  certain  apaisement.  — Fête  à 
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l’iiùtcl  de  ville  eu  l’honneur  de  I,ouis  XVIII.  — Les  lardes  du 
corps  disputent  à la  garde  nationale  l’honnenr  d’entourer  le  Roi. 

— Kffet  de  cette  fète.  — Diifaut  de  direction  dans  radmiiiistratton 
de  l’intérieur,  par  la  faute  de  M.  de  Montesquion.  — Ce  ministre 
spirituel,  avant  l’art  de  plaire  aux  Chambres,  malheureusement 
inrapable  de  travail , ne  sait  ni  modifier  ni  diriger  le  personnel  ad- 
ministratif. — Les  provinces  livrées  k-  elles-mêmes  fiotlent  an  gré 
des  passions  locales.  — Voyages  des  princes  imaginés  pour  raHier  les 
esprits  aux  Ilourbons.  — Danger  de  ces  voyages,  qui  exaltent  les 
passions  au  lieu  de  les  calmer.  — Vo>age  de  M.  le  duc  d’Angonléme 
en  basse  Normandie,  en  Bretagne,  en  Vendée  et  en  Guyenne.  — 
Accueil  qu'il  reçoit  en  Bretagne , et  particulièrement  à Nantes.  — Ce 
prince  se  transporte  au  centre  de  la  Vendée.  — Sentiments  et  con- 
duite des  Vendéens  du  Bocage.  — Bordeanx.  — Cbangement  opéré 
dans  l’esprit  de  ses  habitants.  — Retour  du  prince  par  Angers.  — Son 
voyage,  mêlé  de  bien  et  de  mal,  se  termine  en  août.  — Départ  de 
M.  le  comte  d’Artois  |K>ur  la  Champagne  et  la  Bourgogne.  — Il  pro- 
met de  nombreux  soulagements  à tous  les  pays  qui  ont  souffert 
de  la  guerre , prodigue  les  décorations , et  encourage  à Dijon  l’in- 
tolérance de  la  petite  église.  — Son  séjour  et  ses  imprudences  à 
Lyon.  — Son  arrivée  à Marseille.  — Enthousiasme  des  Marseillais. 

— Leur  désir  ardent  d’obtenir  la  franchise  de  leur  port.  — Le 
comte  d’Artois  la  leur  promet , et  les  laisse  dans  un  véritable  état 
d’ivresse.  — Son  voyage  à Nîmes , Avignon , Grenoble , Besancon.  — 
Conduite  inconvenante  à l’égard  de  l’arcbevéquc  Lecoz.  — Retour 
du  comte  d’Artois  il  Paris.  — Son  voyage  n’a  produit  que  du  mal 
sans  mélange  de  bien.  — Voyage  de  M.  le  duc  de  Berry  dans  les 
provinces  frontières.  — Ce  prince  irrité  de  Popposition  qu’il  ren- 
contre dans  l’armée  se  livre  à des  emportements  fâcheux.  — Après 
un  moment  d’apaisement  en  août,  les  liassions  sont  réveillées  eu  oc- 
tobre et  novembre  par  les  voyages  des  princes,  et  par  les  mesures 
imprudentes  du  gouvernement  à l’égard  des  invalides , des  ur]>helines 
de  la  Lc'gion  d’honneur  et  des  écoles  militaires.  — L’intervention 
des  Chambres  amène  la  modification  ou  la  révocation  de  ces  me- 
sures. — Aflluence  et  opposition  croissante  des  militaires  à Paris. 

— Incident  fâcheux  à l’égard  du  général  A'andaninie , et  commenoe- 
nicnt  de  l’affaire  du  général  Exelmans.  — DisgrAce  du  maréchal 
Davoul.  — Grand  effet  produit  ]iar  la  proposition  de  restituer  aux 
émigrés  leurs  biens  non  vendus.  — Le  principe  même  de  la  mesure 
est  admis,  mais  le  langage  du  ministre  Ferrand  révolte  tous  les 
esprits.  — Le.s  Chambres  censurent  le  ministre,  et  votent  la  loi  avec 
divers  amendements.  — Au  milieu  de  ces  agitations,  le  parti  dit 
des  chouans  et  celui  des  officiers  à la  demi-solde  se  font  peur  ré- 
ciproquement, et  s’imputent  des  complots  imaginaires.  — La  police 
uflicielle  s’efforce  de  réduire  ces  complots  à la  simple  vérité , taudis 
que  la  police  officieuse  de  M.  le  comte  d’Artois  s’attache  à les  gros- 
sir. — Fatigue  et  perplexité  de  louis  XVIII,  obsédé  par  les  rapports 
de  son  frère.  — Bôle  de  _M.  Fouclié  en  ces  circonstances.  — Le 
Roi  devant  assister  à une  représentation  & rchléon , on  se  figure  qu’il 
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existe  on  complot  contre  la  famille  royale , et  on  prend  des  précau- 
tions extraordinaires.  — Affectation  de  zèle  de  la  part  du  maréchal 
Mannont , commandant  les  gardes  du  corps.  — Déchaînement  contre 
le  ministre  de  la  guerre  et  le  directeur  de  la  |)olice.  — Le  Roi  cède 
aux  cris  de  la  cour,  et  remplace  le  général  Dupont , ministre  de  la 
guerre,  par  le  maréchal  Soult,  et  M.  Reugnot,  directeur  général 
de  la  police,  parM.  d'Audré.  — il  dédommage  M.  Reugnot  |>ar  le 
ministère  de  la  marine. — Grande  confiance  de  la  cour  et  des 
royalistes  extrêmes  dans  ce  palliatif.  — État  des  choses  en  dé- 
cembre 18H.  I9G  à 395 


LIVRE  CINQÜANTE-SIXIÈ.ME. 

CONGRÈS  DE  VIENNE. 

Situation  de  l’Europe  depuis  la  paix  de  Paris.  — Mécontentement  des 
provinces  belges  et  rhénanes  annexées  à des  ]>ays  protestants,  et 
maltraitées  par  les  années  étrangères.  — État  de  confusion  dans 
lequel  l’.Vllcmagiie  est  menacée  de  tomber.  — Les  peuples  y atten- 
dent eu  vain  la  liberté  qu’on  leur  a promise,  et  les  |ietils  États 
craignent  d’être  absorbés  par  les  grands.  — Conflagration  en  Suisse, 
par  suite  de  la  lutte  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  cantons.  — 
Triste  situation  de  l’Ilaiie.  — Mauvais  gouvernement  du  roi  de 
Piémont,  et  rigueurs  exercées  à Rome  par  le  gouvernement  pontifi- 
cal.— Révocation  du  Concordat  français  à peu  près  consentie,  mais 
différée.  — Étonnement  de  Murat  d’être  encore  sur  le  trône  de 
Naples , et  déplaisir  des  puissances  de  l’y  voir.  — Éitat  de  l’Es|)agnc. 

— Conduite  perfide  et  cruelle  de  Ferdinand  VII.  — 11  abandonne  le 
pacte  de  famille  dans  le  désir  de  complaire  aux  Anglais.  — Pendant 
que  l’Europe  est  ainsi  tourmentée , les  souverains  coalisés  assistent 
h Londres  à des  fêtes  brillantes.  — Ils  renouvellent  la  promesse 
de  rester  unis,  sans  s’expliquer  toutefois  sur  les  points  litigieux. 

— Le  congrès  de  Vienne  remis  au  mois  de  septembre.  — Disposi- 
tions qu’on  y apporte.  — Deux  souverains  seuls,  l’enqiereur 
Alexandre  et  le  roi  Frédéric-Guillaume,  y arrivent  d’accord , et  for- 
tement unis.  — Ils  estiment  que  tout  leur  est  dû  par  l’Europe,  et 
veulent  avoir  en  entier  l’un  la  Pologne , l’autre  la  Saxe.  — L’Angle- 
terre n’entrevoit  rien  de  ce  projet  ; l’Autriche  le  découvre,  mais  se  tait 
dans  l’espérance  de  le  faire  échouer  sans  rompre  l’union  européenne. 

— Avantages  que  cette  situation  eût  offerts  à la  France,  si  elle  était 
arrivée  sans  engagements  à Vienne,  et  sans  avoir  signé  le  traité  du 
30  mai.  — LUierté  laissée  à M.  de  Talleyrand  d’agir  comme  il  vou- 
dra. — Le  Roi  ne  lui  impose  qu’une  obbgation , celle  d’expulser  Murat 
du  trône  de  Naples.  — Départ  de  M.  de  Talleyrand  assisté  du  duc 
de  Dalberg.  — Son  impatience  de  jouer  un  grand  rôle , et  son  parti 
pris  de  fonder  sa  politique  à Vienne  sur  le  principe  de  la  légitimité. 

— Entrée  solennelle  des  souverains  alliés  dans  la  capitale  de  l’Au- 
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triche,  -r-  Magninque  et  cnAteuse  hespitaltté  que  leur  oITre  l'em- 
pereur François  dans  le  palais  de  Sclioeubrunn.  — Les  prétentious 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie  h IVgard  de  la  8a\e  et  de  la  Pologne 
bieutAt  connues , deviennent  le  sujet  de  tous  les  entretiens.  — Soulè- 
vement des  princes  allemands  contre  ces  prétentions. — Embarras  de 
l’Angleterre  et  de  l’Autriche , inquiètes  pour  le  maintien  de  l’alliance 
de  Chaumont.  — Plus  leur  union  est  menacée , plus  elles  affectent 
d’y  croire , et  se  promettent  de  la  maintenir.  — Accord  secret  de 
l’Autriche , de  l’Aiiglelerre , de  la  Russie , de  la  Prusse , pour  diriger 
les  affaires  à elles  quatre , et  n'y  associer  les  autres  puissances  que 
pour  la  forme.  — Cet  accord , bientAt  dévoilé,  devient  un  nouveau 
grief  pour  les  puissances  de  second  ordre,  qui  craignent  que  les 
exclure  ne  soit  un  moyen  de  les  sacrifier.  — La  légation  française 
irritée  ne  se  borne  pas  à protester  contre  ces  projets  d'exclusion , 
mais  elle  prend  tout  de  suite  parti  pour  la  Saxe  contre  les  vues 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse.  — La  Prusse  se  venge  en  disant 
que  la  France  songe  h ressaisir  la  ligne  du  Rhin.  — Protes- 
tations de  dc^sintéressement  auxquelics  la  li'gation  française  est 
réduite  pour  corriger  l’effet  de  sa  conduite  iiniripitée.  — Irritation 
d’Alexandre  dirigée  en  |iarlicuUer  contre  M.  de  Talleyrand.  — En- 
trevue de  ce  monarque  avec  le  plénipotentiaire  français.  — A]irès 
quelques  semaines  perdues  (ui  |>ourparlcrs  et  en  propos  amers, 
H s’élève  un  cri  général  pour  Véclainer  la  convocation  du  congrès. 
— Les  quatre,  c’est-à-dire  l’Autriche , l’Angleterre , la  Russie  et 
la  Prusse,  sentant  le  danger  d'une  réunion  générale  et  immé- 
diate , proposent  un  délai  d’un  mois , ce  qui  entraîne  la  remise 
du  congrès  au  I"  novembre,  sous  le  prétexte  de  se  donner 
le  temps  de  iiiArir  les  questions.  — W.  de  Talleyrand  se  met 
à la  tète  des  opjiosants.  — Il  demande  que  sans  plus  larder  on 
réunisse  le  congrès  en  assemblée  générale , et  veut  profiter  de  l’oc- 
casion |K>ur  faire  décider  l’admission  du  représentant  de  la  Saxe  et 
le  rejet  du  représentant  de  Naples , ee  qui  serait  une  manière  indi- 
recte de  résoudre  sur-le-champ  les  deux  questions  les  plus  impor- 
tantes du  moment.  — A ive  résistance  de  la  part  des  quatre.  — Après 
quel(|ui's  jours  on  transige,  et  on  ajourne  le  congrès  an  I”  novem- 
bre, en  proiiieltant  de  le  réunir  tout  entier  à cette  époque,  et  on 
adopte  des  e.xpressions  qui  |iermellent  d’espérer  ce  qu’on  appelle  le 
respect  du  droit  public.  — Après  avoir  déjoué  les  projets  d’exclu- 
sion , la  légation  française  au  lieu  d'attendre  avant  de  s’engager 
davantage  dans  la  question  de  la  Saxe , se  prononce  toujours  plus 
.fortement.  — Les  Russes  et  les  Prussieiw  se  prononcent  de  leur 
.^colé  avec  nue  singulière  hauteur.  — Activité  des  petits  États  et 
surtout  de  la  Bavière.  — Liaisons  de  celle-ci  avec  la  légation 
française.  — Embarras  croissant  de  i'Autriclie  et  de  l’Angleterre. — 
Lord  C^llcreagh  craignant  de  se  brouiller  avec  la  Prusse , dont  il 
a besoin  pour  sa  politique  à l'égard  des  l’ays-ilas , voudrait  lui  li- 
vrer la  Saxe,  afin  de  sauver  la  Pologne.  — M.  de  Meitemich,  qui 
désirerait  au  contraire  sauver  la  Saxe  plulAt  que  la  Pologne,  dés- 
approuve celle  lactique,  et  pourtant  la  laisse  essayer,  dans  l’espoir 
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qu’ollp  ne  rf^ussira  jas,  car  FréfWric-Cuillaume  ne  se  tiendra  pas 
pour  satisfait  si  Alexandre  ne  l’est  point.  — Lord  Castlereagb  se 
met  rcsolAiiieiit  en  avant.  — Scs  vifs  entretiens  avec  Alexandre, 
suivis  de  notes  fermes  et  amères.  — La  Bavière,  toujoiu's  la  plus 
active,  n’Iiésite  pas  à parler  de  guerre,  et  dit  à l'.timiclie  qu’il 
faudrait  songer  à se  rapproclier  de  la  Krance,  et  i’  s’allier  avec 
elle.  — .M.  de  Metternicli  qui  craint  la  désuuion,  répond  que  I. 
France  n’a  plus  d’armée.  — La  Bavière  reporte  ces  propos  è 1 
légation  française  pour  la  piquer  d’Iiouueur.  — M.  de  Tallcyraud 
demande  à Louis  .WIII  de  faire  des  armements.  — Délibération  sur 
ce  sujet  dans  le  Coirseil  royal.  — Le  ministre  des  linances  consent 
à donner  une  cinquantaine  de  millions  pour  remettre  l'armée  fran- 
çaise sur  un  pied  convenable.  — Grande  satisfaction  de  M.  de  Tal- 
leyrand,  et  son  empres^incnt  à publier  les  armements  de  la  France. 

— Pendant  ce  temps  la  lutte  est  toujours  aussi  vive  à Vienne.  — 
M.  de  Metteniich  obligé  de  se  prêter  à la  tactique  de  lord  Castle- 
rcagli , conseille  à la  Prusse  dans  son  propre  intérêt  de  ne  pas 
prendre  la  Save,  mais  consent  à la  lui  livrer  à certaines  conditions 
que  la  Prusse  ne  |ieut  guère  accepter.  — Alexandre  exaspéré  paraît 
résolu  à tout  braver;  il  livre  la  .Saxe  qu’il  occupait  aux  troupes  prus- 
siennes, et  concentre  toutes  ses  forces  .sur  la  Vistule.  — Irritation  à 
Vienne,  et  vmu  général  de  réunir  le  congrès  au  1"  novembre. — ■■ 
Violente  altercation  d’Alexandre  avqfc  M.  de  .Metternirh.  — Réunioa 
du  congrès  à l’é|>oqiic  annoncio.  — Les  huit  signataires  du  traité 
de  Paria,  la  France,  1’ .Angleterre , l’Autriche,  la  Russie,  la  l>russe, 
l’Espagne,  le  Portugal,  la  Suède,  prennent  l’initiative  des  ronxoca- 
tions  et  des  résolutions.  — Division  du  congrès  en  comités.  — 
Comité  pour  la  vérilicatiou  des  pouvoirs.  — Comité  dit  des  six, 
com|H)8«i  de  la  France , de  l'Espirgne , de  l’Autriche , de  l’Angleterre , 
de  la  Russie,  de  la  Prusse,  pour  les  grandes  affaires  euro|>éen- 
nes.  — Comités  pour  les  affaires  allemandes,  pour  les  affaires 
d’Italie,  pour  les  affaires  suisses,  pour  la  lilicrté  des  nègres,  pour 
la  liberté  des  fleuves,  etc.,  etc.  — Il  est  convenu  que  lorsque  les 
principaux  intéressés  dans  chaque  question  se  seront  abouchés  au 
sein  des  comités,  les  huit  interviendront  pour  achever  de  les  met- 
tre d’accord,  et  pour  consacrer  leurs  résolutions.  — Travail  dans 
tous  les  comités.  — Affaires  italiennes.  — Questions  de  la  réunion 
de  Gênes  au  Piémont , et  de  la  succession  à la  couronne  de  Savoie. 

— Questions  de  Panne  et  de  >aples.  — Sages  motifs  de  M.  de 
Mcttemich  pour  faire  traîner  l’affaire  de  Naples  en  longueur.,  — 
Affaires  suisses;  continuation  de  la  lutte  entre  les  ancien»  et 
les  nouveaux  cantons.  — L’influence  de  la  France  sur  le  canton 
aristocratique  de  Berne , et  sur  les  cantons  démocratiques  d’Cri , 
Claris,  Cnierwald  , employée  ii  négocier  un  accord.  — Tandis  que 
les  affaires  d’Italie  et  <le  Suisse  tendent  à une  solution , celles  de 
Saxe  et  de  Pologne  s'aggravent.  — Fifforts  de  lord  (.'astlereagh  jiour 
détacher  la  Prusse  de  la  Russie.  — Alexandre  s’en  aperçoit,  et 
provoque  une  explication  de  la  part  de  F'rédéric-Guillaume.  — Les 
deux  souverains  après  s’être  expliqués , se  jettent  dans  les  bras  l’un 
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de  l’antre,  et  se  promettent  d’«'tre  pins  unis  que  jamais.  — Pro- 
clamation du  prince  Repnin,  gouverneur  trmirarairc  delà  Saxe,  qui 
annonce  que  ce  royaume  xa  passer  sous  la  souveraineté  do  roi  de 
Prusse , du  consentement  de  l’Angleterre  et  de  l’Autriche.  — Violents 
démentis  donnés  par  ces  deux  puissances.  — En  ce  iiiumeiit  les 
instances  des  princes  allemands  auprès  du  Prince  régent  d’Angle- 
terre font  modifier  les  instructions  de  lord  Pastlereagli.  — Celui-ci 
change  de  tactique , et  s’unit  s M.  de  Mettemich  pour  défendre  réso- 
lùment  la  Saxe  et  la  Pologne.  — Tendance  des  choses  A la  guerre. 

— Plan  de  campagne  arrêté  par  le  prince  de  Schwarzenberg , dans 
lequel  on  dispose  des  forces  de  la  France , sans  lui  rien  dire.  — 
Projet  de  faire  entrer  au  printemps  200  mille  Autrichiens  et  .Alle- 
mands en  Pologne,  150  mille  en  Silésie,  et  100  mille  Français  en 
Francunie  et  Westphalie.  — -M.  de  Mettemich  présente  le  10  dé- 
cembre une  note  dans  laquelle  il  retire  le  demi-consentement  qu’il 
avait  donné  au  sacrifice  de  la  Saxe , en  se  fondant  sur  ce  que  la 
Prusse  n’a  rempli  aucune  des  conditions  exigées  par  l’Autriche. — 
Les  Prussiens  exaspérés  veulent  faire  un  éclat , mais  Alexandre  s’ef- 
force de  les  retenir.  — Après  plusieurs  entretiens  avec  le  prince  de 
Schwarzenberg  le  czar  acquiert  la  conviction  que  les  puissances  ont 
pris  le  parti  de  résister  à ses  desseins , et  il  songe  alors  à quelques 

’ sacrifices.  — Il  se  décide  en  gardant  toute  la  Pologne  A abandonner 
le  duché  de  Posen  à la  Prusse , pour  que  celle-ci  ait  moins  A de- 
mander en  Allemagne , et  il  tAclie  en  même  temps  de  s’entendre  A 
l’amiable  avec  l’Autriche  relativement  A la  frontière  russe  en  Gal- 
licie.  — D’après  les  conseils  d’Alexandre  la  Pmsse  fait  à P.Autriche 
une  réponse  modérée.  — Réplique  de  l’.Autrichc  dans  laquelle  elle 
prouve  qu’en  abandonnant  A la  Prusse  3 on  400  mille  Ames  eu 
Saxe,  l’engagement  de  lui  rendre  son  état  de  1805  serait  rempli.  — 
La  Prusse  entre  dans  ces  calculs , et  la  question  perd  le  caractère 
absolu  qn’eHe  avait  eu  jusque-lA,  pour  se  convertir  en  question  de 
chiffres.  — Formation  d’une  commission  d’évaluation  A laquelle  on 
admet  la  France , après  avoir  voulu  l’eti  exclure.  — Les  questions  de 
quantité  se  débattent  vivement  dans  cette  commission.  — La  nou- 
velle de  la  paix  conclue  entre  l’.Angletcrre  et  l’Amérique  rend  A lord 
Castlereagh  toute  son  énergie.  — Une  scène  violente  ayant  eu  lieu 
entre  les  Anglais  et  les  Prussiens,  lord  Castlereagh  exaspéré  se 
rend  chez  M.  de  Talleyrand.  — Ce  dernier  profite  de  l’occasion  et 
offre  au  ministre  britannique  une  alliance  offensive  et  défensive.  — 
Convention  du  3 janvier  1815 par  laquelle  l’Autriche,  l’Angleterre, 
la  France  s’allient,  et  promettent  «le  fournir  150  mille  hommes 
chacune  pour  faire  triompher  leur  politique.  — Triste  condition 
imposée  A M.  de  Talleyrand  si  la  guerre  éclate,  de  rester  dans  les 
limites  du  traité  de  Paris.  — Envoi  d’un  général  français  pour  la 
discussion  do  plan  de  campagne.  — La  «invention  do  3 janvier, 
tenue  secrète , est  |K>ortant  communiquée  A la  Bavière , au  Hano- 
vre, aux  Pays-Ha.s,  A la  .Sardaigne,  (tour  obtenir  leur  adhésion. 

— Malgré  le  secret  gardé , la  Prusse  et  la  Russie  s’a|ierrevant  à 
l’attitude  de  leurs  adversaires  qu’un  accord  s’est  établi  entre  eux  , sc 
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décident  à transiger.  — On  eiilèce  à U Saxe  la  nwilié  de  son  ter- 
ritoire , et  le  tiers  de  sa  population , [>our  les  donner  à la  Prusse.  — 
Dernière  lutte  au  sujet  de  la  ville  de  Leipzig,  qui  est  délinitiveinent 
laisse-e  à la  Save.  — Le  roi  Frédéric-.Vuguste  mandé  à Pesth  pour  lui 
arracher  son  conscMileinent.  — La  grande  question  qui  divisait  l’Eu- 
roi>e  étant  résolue,  et  lord  C'astlereagh  étant  ap|>elé  au  Parlement  bri- 
tannique , on  se  hilte  de  Unir.  — Solution  des  questions  )>eudantes.  — 
Constitution  délinitive  du  rojauinc  di'S  Pajs-Bas.  — Rétablissement 
des  maisons  de  Ilessr'-Cassel  et  de  liesse-Darmstadt.  — Ces  maisons 
abandonnent  la  Westpbalie  à la  Prus.se  moyennant  (Change.  — 
Travail  de  la  Prusse  pour  se  ménager  une  continuité  de  territoire 
de  la  Meuse  au  Mémen.  — Conduite  injuste  envers  le  Danemark. 

— Le  Luvemlmurg  échoit  au  royaume  des  Pays-Ras.  — Mayeiire  de- 
vient place  fédérale.  — I.a  Itavière  acquiert  le  |>alatinat  du  Rhin , le 
duché  de  M urzbourg,  et  abandonne  le  Tyrol  avec  la  ligne  de  l’Inn 
à l’Autriche.  — Constitution  germanique.  — L’Autriche  refuse  la 
couronne  impériale , et  obtient  la  présidence  (teriiéluelle  de  la  diète. 

— Organisation  de  la  diète  fédérale.  — Solution  des  diflicullés  en 
Suisse  due  surtout  à la  France.  — Les  nouve<vux  eantons  conservent 
leur  evislence  en  payant  une  indemnité  p<-cuniaire.  — Renie  obtient 
une  indemnité  territoriale  dans  le  Porentruy  et  l'évéché  de  Raie.  — I.a 
con.stitution  sui.sse  prise  pres<|ue  en  entier  dans  l'acte  de  médiation. 

— Diflieultés  de  la  question  italienne.  — M.  de  Talleyrand  n’ayant 
rien  exigé  |iour  prix  de  son  concours  dans  les  affaires  de  Saxe  et  de 
Pologne , est  menacé  d’étre  universellement  délaissé  dans  l’affaire 
de  Naples.  — Heureusement  fiour  lui , .Murat  fournit  la  solution 
cherchée,  en  adressant  une  sommation  imprudente  au  congrès. — 
L'.\utrichc  répond  li  cette  sommation  en  annonçant  l’envoi  d’une 
armée  de  150  mille  hommes  en  Italie.  — Résolution  générale  d’en 
finir  avec  .Murat.  — Diflieultés  de  l’affaire  de  Parme.  — On  vou- 
drait sur  la  demande  des  deux  maisons  de  Rourlion  rendre  Parmo 
A la  reine  d’Étnirie,  et  ne  laisser  à Marie-Louise  que  le  duché  de 
Lucques.  — Celle-ci  bien  conseillée  résiste , et  parvient  à réveiller 
la  tendresse  de  son  [»'re  et  la  générosité  d’Alexandre.  — Lord  Castle- 
reagh  est  chargé  à l’insu  de  M.  de  Talleyrand,  de  négocier  à son 
passage  à Paris  un  arrangement  direct  avec  Louis  .WIll,  pour  que 
Parme  reste  A >larie-Louise  sa  vie  durant , et  que  la  reine  d’fltrurie 
en  attendant  n’ait  que  le  duché  de  Lucques.  — Il  est  décidé  que  les 
Légations  seront  rendues  au  Pape.  — Résolutions  adoptées  sur  la 
liberté  des  nègres  et  la  liberté  des  fleuves  navigables.  — Toutes  les 
questions  étant  résolues  en  février,  les  souverains  s’apprêtent  A 
partir,  en  laissant  A leurs  ministres  le  soin  de  la  rédaction.  — On 
décide  qu’il  y aura  un  instrument  général , signé  |>ar  les  huit  puis- 
sances qui  ont  été  parties  au  traité  de  Paris,  et  contenant  toutes 
les  solutions  d’un  intérêt  général,  et  qu'il  y aura  en  outre  des 
traités  particuliers  entre  tous  les  intéressés  pour  ce  qui  les  concerne 
spécialement.  — .Au  moment  de  se  .séparer,  la  nouvelle  du  dé- 
barquement de  .Najioléon  saisit  et  bouleverse  tous  les  esprits.  — On 
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promet  de  rester  rt^nis  jasqu’à  la  Kn  de  la  nouvelle  crise  w Tous 
les  arrangements  europ.eiis  précéleniinent  adoptas,  sont  maintenus 
- Caractère  rentable  du  congrès  de  Vieimc,  et  jugement  qu  o.i 
peut  |)orter  sur  son  n-urre,  qui,  sauf  quelques  changements,  a duré 
près  d’un  demi-siècle.  - , , , , 
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